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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (l),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR8TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s 1'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO etre enregistr mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), 'Assemble g~n~rale a adopt un reglement destin6 A mettre en
application I'Article 102 de la Charte (voir texte du rtglement, vol. 859, p. IX).

Le terme atrait6' et I'expression vaccord international,, n'ont W definis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent I'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante ['instrument constitue un irait6 ou un accord international au sens de 'Article
102. II s'ensuit que 'enregistrement d'un instrument present par un Etat Membre nimplique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur Ia nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considbre donc que les actes qu'il pourrait tre amen& A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit de "trait&,ou d'oacco-d international), si cet instrument n'a pas d~jA cette
qualitY, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statul que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi~s dans ce Recuei
ont 6t6 6tablies par le Secretariat de ['Organisation des Nations Unies.
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No. 17558

SWITZERLAND
and

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

Agreement on a financial assistance loan of 6 million Swiss
francs (with protocol). Signed at Yaounde on 19 July
1975

Authentic text: French.

Registered by Switzerland on 15 February 1979.

SUISSE
et

REPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

Accord concernant un pret d'aide financiere de 6 millions
de francs suisses (avec protocole). Signe a Yaounde le
19 juillet 1975

Texte authentique : frangais.

Enregistri par la Suisse le 15 frvrier 1979.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFEDERA-
TION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
UNIE DU CAMEROUN CONCERNANT UN PRtT D'AIDE
FINANCIkRE DE 6 MILLIONS DE FRANCS SUISSES

Le Gouvernement de la Confrdrration suisse, d'une part, et le Gouver-
nement de la Rrpublique unie du Cameroun, d'autre part,

Consid6rant les relations d'amiti6 existant entre les deux pays,
Drsireux de renforcer ces relations par une cooprration plus 6troite dans

le domaine du drveloppement,
Soucieux de promouvoir le drveloppement 6conomique de la Rpublique

unie du Cameroun,
Considrrant finalement qu'Enfants du monde, Commission nationale suisse

de l'Union internationale de protection de l'enfance (ci-apr~s Enfants du monde),
a sign6 le 17 avril 1975 un Contrat avec la Rrpublique unie du Cameroun pour
un don de 1,5 million de francs suisses (un million cinq cent mille francs suisses)
en vue de la rralisation du projet sous-mentionn6,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Le Gouvernement de la Confrdrration suisse (appel6 ci-

apr~s le Prteur) accorde au Gouvernement de la Rrpublique unie du Cameroun
(appel6 ci-apr~s l'Emprunteur) un prt de 6 millions de francs suisses (six millions
de francs suisses) destin6 it contribuer au financement d'un pont sur la rivi~re
Sanaga pros de Koro (ci-apr~s le Projet).

L'Emprunteur s'engage h contribuer au financement du Projet pour un
montant d'au moins 100 millions de francs CFA (cent millions de francs CFA)
et d'affecter tous les fonds supplrmentaires nrcessaires h l'ach~vement du
Projet, au cas ofb la contribution du Prteur, la contribution initiale de l'Em-
prunteur et ]a contribution d'Enfants du monde s'avrreraient insuffisantes. En
outre, l'Emprunteur s'engage ht financer dans sa totalit6 la construction en bitume
ou en latrrite des routes d'accbs liant le pont avec la Ville de Saa (drparte-
ment de la Leki6) dans la direction du sud et avec le lieu dit Koro (Drparte-
ment du Mbam) dans la direction du nord. A cette fin, l'Emprunteur s'engage h
prrvoir au budget d'investissement du Minist~re de l'6quipement, de l'habitat
et des domaines les cr6dits n6cessaires pour le financement de ces travaux.

Article 2. Le pr~t est utilis6 h couvrir, dans le cadre du Projet, le coat
en devises des 6quipements, biens et mat~riaux de construction et de services
import~s, ainsi que des cofits locaux, conform~ment i ce qui est convenu entre
le Prteur et l'Emprunteur.

Article 3. Le prat est mis par le Prteur A la disposition de l'Emprunteur
selon les clauses du Protocole d'application ci-joint, qui fait partie int~grante du
pr6sent Accord.

I Entri en vigueur le 10 septembre 1976, date laquelle les Parties contractantes s'itaient notifi6 1'accom-

plissement des formalit~s constitutionnelles requises, conform~ment A l'article 14.
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Article 4. L'Emprunteur s'engage i payer un int6r~t de 0,75 pour cent
(z6ro soixante-quinze %) I'an sur le montant du pr6t dans la mesure de son utili-
sation.

Les int6rts sont pay6s les 30 juin et 31 d6cembre de chaque ann6e, la
premiere fois t la fin du semestre au cours duquel le premier paiement a W
effectu6 par le Prateur.

Article 5. Le Pr~teur accorde un diff6r6 d'amortissement de dix ans
I'Emprunteur qui s'engage i rembourser le prt en quatre-vingts versements
semestriels de 75 000 francs suisses (soixante-quinze mille francs suisses) chacun,
les 30 juin et 31 d6cembre de chaque ann6e, i partir du 30 juin 1986.

Si le prat n'est pas enti~rement utilis6 selon les dispositions de I'article 10,
un plan r6vis6 de remboursement sera 6tabli d'un commun accord entre le Pr~teur
et l'Emprunteur.

L'Emprunteur se r6serve la facult6 de rembourser avant terme, int6grale-
ment ou partiellement, sa dette envers le Prteur.

Article 6. Les paiements d'int6rts et les remboursements du principal sur
le prt s'effectuent en francs suisses libres et effectifs i la Banque nationale suisse
pour le compte de la Conf6d6ration suisse.

Article 7. L'Emprunteur exempte le Prteur de toute redevance fiscale et
de tout imp6t sur le prt ou en relation avec celui-ci, ainsi que sur les int&ts
produits par le pr~t.

Article 8. Le choix de l'entrepreneur charg6 de l'ex6cution du Projet se fait
par le moyen d'une adjudication internationale.

Les contrats destin6s h tre financ6s au moyen du pr~t sont soumis aux
dispositions contenues h la section III du Protocole.

Article 9. Le produit du prt ne peut pas 6tre utilis6 pour le paiement de
taxes (droits de douane, imp6ts, 6moluments, droits de toute nature) impos6es
par les lois de l'Emprunteur ou par les lois en vigueur sur ses territoires, sur les
biens ou les services, ou sur l'importation, la fabrication, l'acquisition et la four-
niture de ces biens et services.

Article 10. L'Emprunteur peut effectuer des tirages sur le pr&t, pour proc6-
der h des paiements concernant des contrats relatifs au Projet, durant une p6riode
de cinq ans a compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, ou jusqu'a
toute autre date convenue entre l'Emprunteur et le Pr~teur.

Article 11. Tout diff6rend survenant entre l'Emprunteur et le Prteur (ci-
apr~s les Parties contractantes) au sujet de l'interpr6tation ou de l'ex6cution
des dispositions du pr6sent Accord qui n'est pas r6gl6 d'une mani~re satisfai-
sante par la voie diplomatique dans un d6lai de six mois, est soumis, ' la demande
de l'une ou de l'autre des Parties contractantes, h un tribunal arbitral compos6
de trois membres.

Chaque Partie contractante d6signe un arbitre. Les deux arbitres ainsi d6si-
gn6s en nomment un troisi~me (surarbitre), charg6 de pr6sider le tribunal, qui
doit tre ressortissant d'un Etat tiers.

Si l'une des Parties contractantes n'a pas d6sign6 son arbitre et n'a pas donn6
suite l'invitation adress6e par l'autre Partie contractante h proc6der i cette

Vol 1128, 1-17558
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designation dans un d~lai de deux mois, l'arbitre est nomm6, h la requte de
cette derni~re Partie, par le President de la Cour internationale de Justice.

Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord, dans les deux mois
suivant leur designation, sur le choix d'un troisi~me arbitre (surarbitre), celui-ci
est nomm6, h la requite de l'une des Parties contractantes, par le President de
la Cour internationale de Justice.

Si, dans les cas pr~vus aux alin~as 3 et 4 du present article, le President
de la Cour internationale de Justice est empch de remplir cette tfiche ou s'il
est ressortissant de l'une des Parties contractantes, le Vice-President proc~de
i la nomination. Si ce dernier est emp&ch ou s'il est ressortissant de l'une des
Parties contractantes, la nomination est faite par le membre le plus ancien de
la Cour qui n'est pas ressortissant d'une des Parties contractantes.

A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-m~me sa procedure. Chacune des Parties contractantes prend h sa
charge la moiti6 des frais occasionn6s par le tribunal arbitral.

Les d6cisions du tribunal sont d6finitives et obligatoires pour les Parties
contractantes.

Article 12. L'Emprunteur peut, par notification au Prateur, renoncer i tout
montant du pret qu'il n'a pas pr61ev6.

Si l'Emprunteur est en d6faut dans l'accomplissement de toute obligation
du pr6sent Accord, le Pr~teur peut suspendre, en tout ou partie, le droit de I'Em-
prunteur d'effectuer des pr61Ivements sur le pr&.

Si '6tat de d6faut qui a mis le Prteur en droit de suspendre le droit de
l'Emprunteur d'effectuer des pr61Ivements sur le pr&t persiste au-deli de soixante
jours apr~s notification L l'Emprunteur par le Prteur de la suspension dudit
droit, le Prteur peut en tout temps exiger le remboursement de tous les montants
d6jh pr6lev6s sur le pr&.

Article 13. Toutes notifications ou requtes, tous arrangements d6coulant
du pr6sent Accord sont communiqu6s par 6crit aux autorit6s mentionn6es it la
section VI du Protocole d'application ci-annex6.

Article 14. Le pr6sent Accord entre en vigueur le jour oi I'Emprunteur
et le Prteur se sont notifi6 l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles
requises pour l'entr6e en vigueur de l'Accord.

FAIT i Yaound6, le 19 juillet 1975, en quatre originaux, tous en frangais.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse de la R6publique unie du Cameroun:

W. MAMBOURY Y. DAOUDA
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PROTOCOLE RELATIF A L'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA CONF1tDtRATION SUISSE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN CON-
CERNANT UN PRtT D'AIDE FINANCItRE DE 6 MILLIONS DE
FRANCS SUISSES

Se r6f6rant h I'Accord sign6 ce jour entre le Gouvernement de la Conf6-
ddration suisse et le Gouvernement de la R6publique unie du Cameroun concer-
nant un prt d'aide financi~re de 6 millions de francs suisses au Gouvernement
de la R6publique unie du Cameroun et considdrant le Contrat sign6 le 17 avril
1975 entre le Gouvernement de la R6publique unie du Cameroun et Enfants du
monde, Commission nationale suisse de I'Union internationale de protection de
1'enfance (ci-apr~s Enfants du monde), concernant un don de 1,5 million de francs
suisses au Gouvernement de la R6publique unie du Cameroun,

Les deux Parties contractantes sont convenues de ce qui suit

I. AFFECTATION DU PRET

L'Emprunteur utilise les ressources du prkt pour couvrir le cofit en devises
des 6quipements, biens et services importds, ainsi que des cofits locaux, pour
la construction d'un pont sur la rivi~re Sanaga pros de Koro (ci-apr~s le Projet).
De mani~re sp6cifique, l'ex6cution du Projet implique le montage d'un tablier
m6tallique pr6fabriqu6 h une voie d'une longueur totale de 240 metres, et la
construction de l'infrastructure d'un pont hi deux voies et de deux rampes
d'acc~s stabilisdes.

II. LiSTE DES SERVICES ET BIENS FINANC9S AU MOYEN DU PRET

1. Services

a) Services du bureau d'inginieurs-conseils :
-Frais d'ingdnieurs-conseils relatifs i l'61aboration des plans de d6tail du

Projet, h la pr6paration et h l'assistance au Gouvernement _pour les
adjudications requises pour l'exdcution du Projet et h la coordination et h
la supervision des travaux.

b) Services de l'entrepreneur :

- Frais de l'entrepreneur charg6 de l'exdcution du Projet.
c) Autres services en relation directe avec le Projet.

2. Equipements, biens et mat&iaux de construction

Equipements, biens et matdriaux de construction n6cessaires h la r~alisation
du Projet.

III. PROCEDURE D'ADJUDICATION DES SERVICES ET BIENS FINANCtS
AU MOYEN DU PRET

a) Services d'inginieurs-conseils. En ce qui concerne les services d'ing6-
nieurs-conseils ndcessaires k l'exdcution du Projet et d6finis au chiffre II, 1, a,
ci-dessus, l'Emprunteur nomme des ing6nieurs-conseils spdcialis6s selon des
modalit6s et 4 des conditions qui conviennent aux trois parties.
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b) Services de l'entrepreneur et autres services. Pour chaque contrat, la
procedure suivante est adoptde :

Avant de proc~der aux appels d'offres, l'Emprunteur fournit au Prateur,
pour commentaires, le texte des invitations hi soumissionner, ainsi que les
cahiers des charges et autres documents relatifs aux appels d'offres, accompagnes
d'une description de la procedure publicitaire qui sera utilis~e pour l'appel
d'offres; il tient compte dans les documents et la procedure en question de toutes
les modifications qui peuvent 6tre raisonnablement demand~es par le Pr&eur.
Toute modification ult~rieure des documents relatifs ii l'appel d'offres doit obtenir
l'assentiment du Prteur avant d'tre port~e a la connaissance des soumission-
naires 6ventuels.

Une fois les offres reques et 6valu~es, l'Emprunteur fait connaitre au Pra-
teur, avant de proc~der i l'adjudication, le nom du soumissionnaire auquel il
a l'intention d'adjuger le contrat et communique au Prteur, suffisamment t6t
pour permettre son examen, un rapport d~taillk concernant l'6valuation et la com-
paraison des offres reques, en mme temps que ses recommandations pour
l'adjudication et les raisons qui lajustifient. Le Preteur informe sans retard l'Em-
prunteur des objections qu'il pourrait formuler au sujet de l'adjudication envisa-
g~e et lui en fait connaitre les raisons.

Si le contrat est pass6 en d~pit des objections raisonnables du Prteur,
ou si les conditions et les modalit~s du contrat different mat~riellement de celles
qui 6taient stipul6es dans les appels d'offres, sans que l'assentiment du Prteur
ait &6 obtenu, le pr&t ne peut pas tre utilis6 pour les paiements resultant d'un
tel contrat.

Deux copies du contrat sont remises sans retard au Prteur apr~s sa conclu-
sion et avant le premier pr~lvement sur le pr~t en relation avec l'ex~cution
de ce contrat.

c) Equipements, biens et mat eriaux de construction. Les contrats pour
l'obtention d'6quipements, biens et mat~riaux de construction sont passes par
1'Emprunteur.

IV. PROCEDURE DE CONSULTATION

Les deux Parties contractantes coop~rent 6troitement en vue d'assurer la
r~alisation des objectifs du prt. A cette fin, et p~riodiquement, i la demande
de l'une ou Fautre d'entre elles, les Parties Contractantes :
- Proc~dent, par l'interm~diaire de leurs repr~sentants, it des 6changes de vues

portant sur l'accomplissement de leurs obligations respectives d~coulant du
present Accord, sur l'administration et l'ex6cution du Projet et sur toutes
autres questions en relation avec les objectifs du pret; et

- Fournissent it l'autre Partie contractante toutes les informations qu'elle pour-
rait raisonnablement demander concernant la situation g~n~rale du prt et
l'ex~cution du Projet.

L'Emprunteur donne aux repr~sentants du Prteur sur sa demande expresse
la possibilit6 d'inspecter le Projet, les biens finances au moyen du prt, et tous
documents et pieces pertinents.

Les deux Parties contractantes s'informent mutuellement et sans retard
de tout fait qui entrave ou menace d'entraver la r~alisation des objectifs du
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pr~t, le service du pr~t ou l'accomplissement, par l'une ou I'autre des deux Parties
contractantes, de ses obligations d6coulant du pr6sent Accord.

V. OUVERTURE DU CREDIT ET MODALIT9S DE PAIEMENT

La Conf6d6ration suisse ouvrira, des l'entr6e en vigueur de l'Accord, aupr~s.
de la Banque nationale suisse h Zurich, un compte d6nomm6 ,, Prt d'aide
financi~re au Cameroun - Pont sur la Sanaga pr~s de Koro , en faveur de
Monsieur le Ministre de l'6conomie et du plan agissant au nom de la R6publique
unie du Cameroun.

Ce compte sera cr6dit6 en deux tranches, la premiere tranche de 3 millions
de francs suisses (trois millions de francs suisses) des l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord et la deuxi~me tranche de 3 millions de francs suisses (trois
millions de francs suisses) le 31 mars 1977.

Lorsque, en ex6cution de contrats passes conform6ment i la section III
ci-dessus, le Ministre de 1'6conomie et du plan fera des paiements au titre de ce
compte h des fournisseurs de pays autres que la Suisse, il demandera la
Banque nationale suisse ou i une autre banque suisse, si la Banque nationale suisse
le pr6fere ainsi, d'effectuer les paiements dans d'autres monnaies appropri6es.

VI. AUTORITtS CHARGEES DE L'EXf-CUTION DE L'ACCORD

La Division du commerce du D6partement f6d6ral de l'6c6nomie publique,
Berne (adresse t616graphique : Commerce, Berne), du c6t6 suisse, et le Minist~re
de l'6conomie et du plan, Direction de la programmation (adresse t6l6graphique :
MINPAT, Yaound6), du c6t6 camerounais, sont responsables de l'exdcution de
l'Accord.

Le pr6sent Protocole fait partie intdgrante de l'Accord entre le Gouverne-
ment de la Conf~d6ration suisse et le Gouvernement de la R6publique unie du
Cameroun concernant un prt d'aide financi~re de six millions de francs suisses
au Gouvernement de la R6publique unie du Cameroun, sign6 ce jour.

FAIT h Yaound6, le 19 juillet 1975 en quatre originaux, tous en frangais.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6ddration suisse de la R6publique unie du Cameroun:

W. MAMBOURY Y. DAOUDA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS
CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED
REPUBLIC OF CAMEROON ON A FINANCIAL ASSISTANCE
LOAN OF 6 MILLION SWISS FRANCS

The Government of the Swiss Confederation, on the one hand, and the
Government of the United Republic of Cameroon, on the other,

Having regard to the friendly relations between the two countries,
Desirous of strengthening these relations through closer co-operation in the

field of development,
Intending to promote the economic development of the United Republic of

Cameroon,
Bearing in mind finally that Enfants du monde, the Swiss National Commis-

sion of the International Union for Child Welfare (hereinafter called Enfants du
monde), signed a contract on 17 April 1975 with the United Republic of
Cameroon for a grant of 1.5 million Swiss francs (one million five hundred
thousand Swiss francs) with a view to implementing the project mentioned
below,

Have agreed as follows:

Article /. The Government of the Swiss Confederation (hereinafter called
"the Lender") shall make a loan of 6 million Swiss francs (six million Swiss
francs) to the Government of the United Republic of Cameroon (hereinafter
called "the Borrower") for the financing of a bridge on the river Sanaga near
Koro (hereinafter called "the Project").

The Borrower shall undertake to contribute to the financing of the Project
in an amount of at least 100 million CFA francs (one hundred million CFA
francs) and to allocate any additional funds necessary for the completion of the
Project should the contribution of the Lender, the initial contribution of the
Borrower and the contribution of Enfants du monde prove insufficient. In addi-
tion, the Borrower shall undertake to finance the entire cost of construction in
bitumen or in laterite of the access roads linking the bridge with the town of
Saa (Department of Leki6), in the southbound direction, and with the locality
of Koro (Department of Mbam), in the northbound direction. To this end, the
Borrower shall undertake to provide the investment budget of the Ministry
for Equipment, Habitat and Domains with the credits necessary to finance the
work.

Article 2. The loan shall be used, under the Project, to cover the foreign
exchange costs of imported construction equipment, goods, materials and servi-
ces, as well as local costs, as agreed between the Lender and the Borrower.

Came into force on 10 September 1976, the date on which the Contracting Parties had notified each other

of the completion of the required constitutional formalities, in accordance with article 14.
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Article 3. The loan shall be put by the Lender at the disposal of the
Borrower on the terms of the clauses of the annexed Protocol of Application,
which constitutes an integral part of this Agreement.

Article 4. The Borrower shall pay interest at the rate of 0.75 per cent
(zero seventy-five per cent) per annum on the amount of the loan proportionally
to its utilization.

Interest payments shall fall due on 30 June and 31 December of each suc-
cessive year, beginning at the close of the term during which the first payment
has been made by the Lender.

Article 5. The Lender shall defer repayment by the Borrower for 10 years,
and the Borrower shall repay the loan in 80 half-yearly installments of 75 000 Swiss
francs (seventy-five thousand Swiss francs) each, due every 30 June and 31 De-
cember of successive years beginning on 30 June 1986.

If the loan is not fully utilized in accordance with the provisions of article 10,
a revised schedule of repayment shall be established by mutual agreement
between the Lender and the Borrower.

The Borrower reserves the option to refund prematurely, integrally or
partially, its debt to the Lender.

Article 6. Interest payments and repayments of principal on the loan shall
be made in free and effective Swiss francs to the Banque nationale suisse for the
account of the Swiss Confederation.

Article 7. The Borrower shall exempt the Lender from fiscal levies and taxes
of whatever kind on or with regard to the loan, as well as on the proceeds of the
loan.

Article 8. The choice of the contractor engaged to execute the Project shall
be made by international competition.

Contracts to be financed out of the loan shall be subject to the provisions
contained in section III of the Protocol.

Article 9. No proceeds of the loan shall be used for the payment of any
taxes (import duties, levies, fees, duties of any nature) imposed under the
laws of the Borrower or laws in effect in its territories on goods or services, or
on the importation, manufacture, procurement or supply thereof.

Article 10. The Borrower may draw on the loan to make payments on
contracts related to the Project over a period of five years from the entry into
force of this Agreement or until such date as may be agreed between the Borrower
and the Lender.

Article 11. Disputes arising between the Borrower and the Lender (herein-
after called "the Contracting Parties") as to the interpretation or application
of the provisions of this Agreement, which shall not have been settled in a
satisfactory way by means of diplomatic negotiations within a period of six months,
shall, upon the request of either Contracting Party, be submitted to an arbitral
tribunal of three members.

Each Contracting Party shall appoint one arbitrator. These two arbitrators
shall nominate a third arbitrator as Chairman who shall be a national of a third
State.
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If either Contracting Party has not appointed its arbitrator and has not
responded to the invitation of the other Contracting Party to make that appoint-
ment within two months, the arbitrator shall be appointed upon the request of
that Contracting Party by the President of the International Court of Justice.

If the two arbitrators cannot come to an agreement about the choice of a third
arbitrator (Chairman) within two months after their appointment, the latter shall
be appointed, upon the request of either Contracting Party, by the President of
the International Court of Justice.

If, in the cases specified under the third and fourth paragraphs of this article,
the President of the International Court of Justice is prevented from carrying
out the said function or if he is a national of either Contracting Party, the appoint-
ment shall be made by the Vice-President. If the latter is prevented or if he is a
national of either Contracting Party, the appointment shall be made by the next
senior judge of the Court who is not a national of either Contracting Party.

Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal
shall determine its procedure. Each Contracting Party shall be responsible for
half of the costs incurred by the arbitral tribunal.

The decisions of the tribunal shall be final and binding for each Contracting
Party.

Article 12. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount
of the loan which the Borrower shall not have withdrawn.

In the event of default by the Borrower in the fulfilment of any obliga-
tion under this Agreement, the Lender may suspend, in whole or in part, the
right of the Borrower to make withdrawals from the loan.

If the default which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to
draw against the loan persists beyond a period of 60 days after the Lender's
notice to the Borrower of the suspension, the Lender may at any time claim
repayment of all withdrawals made from the loan.

Article 13. Any notices, requests or arrangements under this Agreement
shall be communicated in writing to the authorities mentioned under section VI
of the annexed Protocol of Application.

Article 14. This Agreement shall enter into force on the date on which the
Borrower and the Lender shall have notified each other of the completion of the
constitutional formalities required for the entry into force of the Agreement.

DONE at Yaound6 on 19 July 1975, in four originals, all in the French
language.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the United Republic of Cameroon:

W. MAMBOURY Y. DAOUDA
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PROTOCOL OF APPLICATION TO THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE SWISS CONFEDERATION AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED REPUBLIC OF CAMEROON ON
A FINANCIAL ASSISTANCE LOAN OF 6 MILLION SWISS FRANCS

With reference to the Agreement signed this day between the Government
of the Swiss Confederation and the Government of the United Republic of
Cameroon on a financial assistance loan of 6 million Swiss francs to the Govern-
ment of the United Republic of Cameroon, and bearing in mind the Contract
signed on 17 April 1975 between the Government of the United Republic of
Cameroon and Enfants du monde, the Swiss National Commission of the Inter-
national Union for Child Welfare (hereinafter called "Enfants du monde"),
for a grant of 1.5 million Swiss francs to the Government of the United Republic
of Cameroon,

The two Contracting Parties have agreed as follows:

I. USE OF THE LOAN

The Borrower shall use the resources of the loan to cover the foreign
exchange costs of imported equipment, goods and services, as well as local costs,
for the construction of a bridge on the river Sanaga near Koro (hereinafter
called "the Project"). Specifically, the execution of the Project shall involve the
assembly of a one-way prefabricated metal deck with a total length of 240 metres,
and the construction of the infrastructure for a two-way bridge and two
stabilized access ramps.

II. LIST OF SERVICES AND GOODS FINANCED OUT OF THE LOAN

1. Services

(a) Services of the-board of consultant engineers.

-Fees of consultant engineers with regard to the production of detailed
plans of the Project, preparation and assistance to the Government with
the bids required to execute the Project and with regard to co-ordination
and supervision of the work.

(b) Contractor's services:

-Fees of the contractor responsible for the execution of the Project.

(c) Other services directly related to the Project

2. Equipment, goods and construction materials

Equipment, goods and construction materials necessary to implement the
Project.

III. PROCUREMENT PROCEDURES AS TO SERVICES AND GOODS

FINANCED OUT OF THE LOAN

(a) Services of consultant engineers. With respect to the services of
consultant engineers required for the execution of the Project and defined under
11.1 (a) above, the Borrower shall appoint specialized consultant engineers in
accordance with terms and conditions acceptable to the three parties.
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(b) Contractor's services and other services. The following procedures
shall be adopted for each contract:

Before bids are invited, the Borrower shall transmit to the Lender for its
comments the text of the invitations to bid and the specifications and other bidding
documents, together with a description of the advertising procedure to be
followed for the bidding, and shall make such modifications in the said documents
or procedure as the Lender reasonably requests. Any further modification to the
bidding documents shall require the Lender's concurrence before they are issued
to the prospective bidders.

After bids have been received and evaluated, the Borrower shall, before a
final decision on the award is made, inform the Lender of the name of the bidder
to whom it intends to award the contract and shall transmit to the Lender,
in sufficient time for its review, a detailed report on the evaluation and comparison
of the bids received together with the recommendations for award and the reasons
for the intended award. The Lender shall promptly inform the Borrower whether
it has any objection to the award and shall state the reasons for any objections
it may have.

If the contract should be awarded over the Lender's reasonable objection,
or if its terms and conditions should, without the Lender's concurrence, materially
differ from those on which bids were asked, the loan shall not be used for
payments arising out of any such contract.

Two copies of the contract shall be transmitted to the Lender promptly
after its execution and prior to the first withdrawal of funds from the loan in
respect of any such contract.

(c) Capital goods and construction materials. Procurement contracts for
capital goods and construction materials shall be concluded by the Borrower.

IV. CONSULTATION PROCEDURE

The two Contracting Parties shall co-operate fully to ensure that the purposes
of the loan will be accomplished. To that end, the two Contracting Parties shall,
from time to time, at the request of either Contracting Party:

-Exchange views through their representatives with regard to the performance
of their respective obligations under this Agreement, the administration and
execution of the Project and any other matters related to the purposes of the
loan; and

-Transmit to the other Contracting Party all such information as it may
reasonably request with regard to the general situation of the loan and the
execution of the Project.

The Borrower shall enable the representatives of the Lender at its express
request to inspect the Project, the goods financed out of the loan and any relevant
documents and records.

The two Contracting Parties shall promptly inform each other of any con-
dition which interferes with, or threatens to interfere with, the accomplishment
of the purposes of the loan, the maintenance of the services thereof or the
performance by either of them of its obligations under this Agreement.
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V. OPENING OF THE CREDIT AND PAYMENT PROCEDURES

The Swiss Confederation shall open immediately after the Agreement has
entered into force, with the Banque nationale suisse in Zurich, an account
denominated "Cameroon financial assistance loan-Bridge over the Sanaga near
Koro" in favour of the Minister of the Economy and Plan acting on behalf of
the United Republic of Cameroon.

This account shall be credited in two instalments, the first instalment of
3 million Swiss francs (three million Swiss francs) immediately after the entry
into force of the present Agreement and the second instalment of 3 million Swiss
francs (three million Swiss francs) on 31 March 1977.

The Minister of the Economy and Plan shall, when making payments from
this account under the terms of the contracts executed in accordance with
section III above to suppliers in countries other than Switzerland, request the
Banque nationale suisse, or another Swiss bank if the Banque nationale suisse so
prefers, to make payments in other appropriate currencies.

VI. AUTHORITIES IN CHARGE OF THE IMPLEMENTATION
OF THE AGREEMENT

The Division of Commerce of the Federal Department of Public Economy
Berne (cable address: Commerce, Berne), on the Swiss side, and the Ministry of
the Economy and Plan, Department of Planning (cable address: MINPAT,
Yaound6), on the Cameroonian side, shall be responsible for the implementation
of the Agreement.

This Protocol is an integral part of the Agreement between the Government
of the Swiss Confederation and the Government of the United Republic of
Cameroon on a financial assistance loan of 6 million Swiss francs to the Govern-
ment of the United Republic of Cameroon, signed this day.

DONE at Yaound6 on 19 July 1975, in four originals, all in the French
language.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the United Republic of Cameroon:

W. MAMBOURY Y. DAOUDA
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFtDtRA-
TION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU PEROU CONCERNANT UN PRftT D'AIDE FINANCItRE
DE 10 MILLIONS DE FRANCS SUISSES

Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse, d'une part, et le Gouverne-
ment de la R6publique du P6rou, d'autre part,

Consid6rant les relations d'amiti6 existant entre les deux pays, d6sireux de
renforcer ces relations par une coop6ration plus 6troite dans le domaine du d6ve-
loppement, soucieux de continuer i promouvoir le d6veloppement 6conomique
de la R6publique du P6rou, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse (appel6 ci-
apr~s le Prkteur) accorde au Gouvernement de la R6publique du P6rou (appel6
ci-apr~s l'Emprunteur) un prat de 10 millions de francs suisses (dix millions de
francs suisses) destin6 financer un programme de d6veloppement de l'6cono-
mie laiti~re ayant pour but d'am6liorer l'approvisionnement en lait de la zone de
Lima et Callao (appel6 ci-apr~s le Projet).

L'Emprunteur s'engage i assurer le financement des coots relatifs aux
investissements du Projet pour un montant de 30 400 000 soles (trente millions
quatre cent mille soles), ainsi que durant dix ans les frais de fonctionnement du
Projet dans sa phase de r6alisation pour un montant d'environ 600 000 000 de
soles (six cents millions de soles).

Article 2. Le prt est utilis6 it couvrir, dans le cadre du Projet, le coat en
devises de b6tail et de biens d'6quipement, ainsi que des cofots locaux, confor-
m6ment ce qui est convenu entre le Pr~teur et l'Emprunteur.

Article 3. Le prt est mis disposition de l'Emprunteur selon les clauses
du Protocole ci-annex6, qui est partie int6grante du pr6sent Accord.

Article 4. L'Emprunteur s'engage h payer un int6rt de 212% (deux et
demi pour cent) l'an, calcul6 sur les soldes d6biteurs.

Les int6rts sont pay6s les 30juin et 31 d6cembre de chaque ann6e; le premier
paiement sera effectu6 la fin du semestre au cours duquel le Pr&eur aura fait
le premier versement.

Article 5. L'Emprunteur s'engage it rembourser le prt en vingt verse-
ments semestriels de 500 000 francs suisses (cinq cent mille francs suisses)
chacun, le 30 juin et le 31 d6cembre de chaque ann6e, h commencer du 30 juin
1986. Si le premier paiement est effectu6 h une date ult6rieure au mois de juin
1976, le d61ai de grace de dix ans sera maintenu. Si le pr~t n'est pas enti~re-
ment utilis6 selon les dispositions de l'article 10, un plan r6vis6 de rembourse-
ment sera 6tabli d'un commun accord.

L'Emprunteur se r6serve la facult6 de rembourser sa dette avant terme,
int6gralement ou partiellement.

I Entr4 en vigueur le 26 mai 1977 par un 6change de notes par lesquelles les deux gouvernements se sont
notif.6 I'accomplissement des formalit6s 16gislatives requises par leur 16gislation respective, conform6ment A I'arti-
cle 14.
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Article 6. Le paiement d'int6r~ts et le remboursement du principal s'effec-
tuent en francs suisses libres et effectifs la Banque nationale suisse pour le
compte de la Conf6d6ration suisse.

Article 7. Tous les paiements que l'Emprunteur effectue en vertu du pr6sent
Accord sont faits sans aucune deduction d'imp6ts, contributions, taxes ou autres
charges pr6vues par les lois de l'Emprunteur sur son territoire.

Article 8. A moins que l'Emprunteur et le Prteur n'en disposent autre-
ment, l'acquisition du b6tail et des biens d'6quipement n6cessaires t la r6alisation
du Projet mentionn6 i I'Article premier du pr6sent Accord et finances au moyen
du prt se fait sur la base d'appels d'offres internationaux.

Les dispositions du chapitre II du Protocole ci-annex6 r6gissent tous les
contrats de livraison dont le financement est assur6 au moyen du prt.

Article 9. Le montant du prat ne peut pas tre utilis6 pour le paiement de
recettes fiscales imposdes par les lois de l'Emprunteur.

Article 10. L'Emprunteur peut effectuer des tirages sur le prt, pour pro-
ceder h des paiements concernant des contrats relatifs au Projet, durant une
p6riode de cinq ans h compter de i'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, ou
jusqu'i toute autre date ultdrieure convenue entre les Parties contractantes.

Article 11. Les Parties contractantes s'engagent i r6soudre i l'amiable, par
la voie diplomatique, tout diff6rend relatif it l'interpr6tation des termes ou de
l'exdcution des dispositions du pr6sent Accord. Si en ddpit de cela le diff6rend
devait subsister au-deli de six mois, il sera soumis, h la demande d'une des
Parties, h la d6cision d'un tribunal arbitral compos6 de trois membres.

Chaque Partie contractante d6signe un arbitre. Les deux arbitres ddsign6s
en nomment un troisi~me, charg6 de pr6sider le tribunal, qui doit kre ressor-
tissant d'un Etat tiers.

Si l'une des Parties contractantes n'a pas ddsign6 son arbitre et n'a pas
donn6 suite A l'invitation adressde par lautre Partie contractante A procdder h
cette d6signation dans un d6lai de deux mois, l'arbitre est nomm6, h la requite
de cette derni~re Partie, par le Pr6sident de la Cour internationale de Justice.

Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord, dans les deux mois
suivant leur d6signation, sur le choix d'un troisi~me arbitre (pr6sident), celui-ci
est nomm6, it la requte de l'une des Parties contractantes, par le Pr6sident de
la Cour internationale de Justice.

Si, dans les cas pr6vus aux alin6as 3 et 4 du pr6sent article, le Pr6sident
de la Cour internationale de Justice est empch de remplir cette troche ou s'il
est ressortissant de l'une des Parties contractantes, le Vice-Pr6sident proc~de i
la nomination. Si ce dernier est empch ou s'il est ressortissant de l'une des
Parties contractantes, la nomination est faite par le membre le plus ancien de la
Cour qui n'est pas un ressortissant d'une des Parties contractantes.

A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-m~me sa proc6dure. Chacune des Parties contractantes prend t sa charge
la moiti6 des frais occasionnds par le tribunal arbitral.

Les decisions du tribunal sont definitives et obligatoires pour les Parties
contractantes.
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Article 12. L'Emprunteur peut, par notification au Prteur, renoncer h tout
montant du prt qu'il n'a pas pr6lev6.

Si l'Emprunteur est en d6faut dans l'accomplissement de ses engagements et
de ses obligations d~coulant du present Accord, le Prteur peut suspendre, en
tout ou partie, le droit de l'Emprunteur effectuer des pr~lvements sur le prt.

Si 1'6tat de d6faut qui a mis le Pr~teur en droit de suspendre le droit de
l'Emprunteur ii effectuer des pr6lEvements sur le prt, persiste au-delii de
soixante jours apr~s notification ii l'Emprunteur par le Pr&eur de la suspension
dudit droit, le Pr~teur peut en tout temps exiger le remboursement de tous les
montants d~jh pr~lev6s sur le prt.

Article 13. Toute notification ou requte, tout arrangement d~coulant du
pr6sent Accord sont communiqu6s par 6crit aux autorit6s mentionn6es au cha-
pitre V du Protocole ci-annex6 et, le cas 6ch~ant, ne requi~rent pour entrer en
vigueur qu'un 6change de notes.

Article 14. Le present Accord entre en vigueur le jour ofi les deux gouver-
nements se sont notifi6, par 6change de notes, l'accomplissement des formalit6s
requises par leur 16gislation respective.

FAIT h Lima, le 29 janvier 1976 en quatre originaux, dont deux en langue
frangaise et deux en langue espagnole, chaque texte faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d~ration suisse de la R~publique du Prou

WILLIAM FREI MIGUEL ANGEL DE LA FLOR VALLE

PROTOCOLE RELATIF A L'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA CONFtDtRATION SUISSE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DU PtROU CONCERNANT UN
PRItT D'AIDE FINANCItRE DE 10 MILLIONS DE FRANCS SUISSES

Se r~f6rant h l'Accord sign6 ce jour entre le Gouvernement de la Conf6-
d6ration suisse et le Gouvernement de la R6publique du P6rou concernant un
prat d'aide financi~re de dix millions de francs suisses au Gouvernement de la
R6publique du P6rou, les deux Parties contractantes sont convenues de ce qui suit:

I. UTILISATION DU PRET

L'Emprunteur utilise le pr&t pour financer les investissements n6cessaires h
la cr6ation d'unit6s de production laiti~re et d'unit6s de reproduction de b6tail
laitier en accordant des cr6dits h des entreprises de pr6f6rence de type coop6-
rative. Le but de ces unit6s de production et de reproduction est d'accroitre
la production laiti~re des zones dans lesquelles le pr t sera utilis6, afin d'am6-
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liorer l'approvisionnement laitier de la zone de Lima et Callao et de r6duire
l'importation de produits laitiers.

La dimension et la localisation de chaque unit6 de production et de repro-
duction sont d6finies par l'Emprunteur en fonction des facteurs 6conomiques,
techniques, sanitaires et de gestion qui sont d6terminants pour atteindre de fagon
optimale le but vis6 par les unit6s de production et de reproduction. L'Emprun-
teur veille, notamment, it ce que la dimension des unit6s de production et de
reproduction soit adapt6e aux possibilit6s techniques et 6conomiques des entit6s
b6n6ficiaires.

Le produit du prt est r6parti de la maniire suivante

a) Achat de g6nisses, de preference portantes, pour les unites de production
laiti~re (environ 1 750 ttes) et de g6nisses portantes pour les unites de
reproduction de b6tail laitier (environ 250 ttes) pour une valeur d'au moins
7 millions de francs suisses (sept millions de francs suisses);

b) Achat d'6quipement et de machines n~cessaires au bon fonctionnement des
unites de production et de reproduction;

c) Ralisation de l'infrastructure (bAtiments, tables, etc.) n~cessaire aux unites
de production et de reproduction.

Le pr~t peut tre utilis6 jusqu'a concurrence de 2 millions de francs suisses
(deux millions de francs suisses) pour le financement de coats locaux.

II. PROCtDURE D'ACQUISITION DES BIENS

1. Procedure d'acquisition du bitail et des biens d'oquipement
devant tre importis

Avant de proc~der aux appels d'offres internationaux, l'Emprunteur fournit
au Prteur le texte des avis s'y rapportant, ainsi que le cahier des charges et
autres documents relatifs aux appels d'offres, accompagn~s de la description de
la proc6dure publicitaire qui sera utilis6e; l'Emprunteur tient compte dans la pro-
c~dure comme dans les documents de toutes les modifications qui peuvent

tre raisonnablement demand6es par le Prteur.

Toute modification ult6rieure des documents relatifs A l'appel d'offres doit
obtenir l'assentiment du Prteur avant d'tre port6e ii la connaissance des
soumissionnaires 6ventuels.

Les r~sultats de l'appel d'offres sont imm6diatement port6s it la connais-
sance du Prteur, afin qu'il les examine. Au cas oli les procedures convenues
n'auraient pas 6t6 strictement observ6es, ce dernier ne sera pas tenu d'effectuer
les versements relatifs i une telle acquisition. Si dans un d6lai de quinze jours,
le Prteur n'a pas fait part de ses observations, il est admis qu'il accepte les
r~sultats. Une fois le contrat sign6, deux copies de celui-ci sont envoy6es sans
retard au Pr~teur.

2. Procedure d'acquisition des biens d'iquipement achets sur place

Les acquisitions locales de biens de capital sont faites en accord aux r~gles
en vigueur relatives aux prts de d6veloppement, sous le contr6le du Banco de
Fomento Agropecuario del Per6 qui repr6sente l'Emprunteur; ce dernier en
informera le Prateur.
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III. PROCtDURE DE CONSULTATION

Les deux Parties contractantes coop~rent 6troitement en vue d'assurer la
r~alisation des objectifs du pr&t. En particulier, I'Emprunteur soumet it l'appro-
bation du Prteur, avant l'entr~e en vigueur de l'Accord, un plan d'op~ration
d~taill portant sur la r6alisation du Projet. De plus, et priodiquement, it la
demande de I'une ou l'autre d'entre elles, les Parties contractantes :

- Proc~dent, par l'interm~diaire de leurs repr6sentants, bt des 6changes de vues
portant sur l'accomplissement de leurs obligations respectives d~coulant du
present Accord, sur l'administration et l'ex~cution du Projet et sur toutes
autres questions en relation avec les objectifs du prt;

- Se fournissent toutes les informations qu'elles pourraient raisonnablement
demander concernant la situation g~n6rale du prt et l'ex6cution du Projet.

L'Emprunteur donne aux repr~sentants du Pr~teur notamment la possibilite
d'inspecter le Projet, les biens finances au moyen du prt, et tous documents
et pi~ces pertinents.

Les deux Parties contractantes s'informent mutuellement et sans retard de
tout obstacle qui pourrait surgir quant i la r6alisation des objectifs du prkt, le
service du prt ou I'accomplissement, par l'une ou I'autre des Parties contrac-
tantes, des obligations dcoulant du present Accord.

IV. OUVERTURE DE CREDIT ET MODALITtS DE PAIEMENT

D~s l'entr6e en vigueur de l'Accord, le Pr~teur ouvre, aupr~s de la Banque
nationale suisse i Zurich, un compte d6nomm6 << Pr&t d'aide financi~re au
P6rou - Programme de d6veloppement de l'6conomie laiti~re >> en faveur du
Banco de la Naci6n agissant au nom de la R6publique du P6rou.

Ce compte est cr6dit6 en trois tranches : la premiere de 4 millions de francs
suisses (quatre millions de francs suisses) d~s l'entr6e en vigueur de l'Accord, la
deuxieme de 4 millions de francs suisses (quatre millions de francs suisses)
le 31 janvier 1977 et la troisi~me de 2 millions de francs suisses (deux millions
de francs suisses) le 31 janvier 1978.

Lorsque, en ex6cution des contrats pass6s conform6ment au chapitre II
ci-dessus, le Banco de la Naci6n doit proc6der i des paiements au titre de ce
compte h des fournisseurs de pays autres que la Suisse, cet agent demandera h
la Banque nationale suisse, i Zurich, ou h une autre banque suisse - si la Banque
nationale suisse le pr6fere ainsi - d'effectuer les paiements dans d'autres
monnaies appropri6es.

La partie du pr&t destin6e i financer des cofits locaux sera vers6e par le
Prteur par tranches sur la base de demandes d6taill6es pr6sent6es par l'Em-
prunteur.

V. AUTORITItS CHARGEES DE L'APPLICATION DE L'ACCORD
ET DE L'EXECUTION DU PROJET

Les autorit6s charg6es de l'application de l'Accord et de l'ex6cution du
Projet sont :

Du c6t6 suisse, le D616gu6 du Conseil f6d6ral suisse h la Coop6ration tech-
nique (adresse t616graphique : Politique Berne);
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-Du c6t p6ruvien, le Minist~re de 1'6conomie et des finances (adresse t6i6-
graphique : MINDEF) et le Ministare de l'alimentation (adresse tdlgraphique
MINALIMENTACION) pour la rdalisation du Projet.

Le present Protocole fait partie int6grante de l'Accord sign6 ce jour entre le
Gouvernement de la Conf~dration suisse et le Gouvernement de la R6publique
du Prou concernant un prt d'aide financiire de dix millions de francs suisses
allou6 au Gouvernement de la Rdpublique du Prou.

FAIT h Lima, le 29 janvier 1976 en quatre originaux, dont deux en langue
frangaise et deux en langue espagnole, chaque texte faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Confdd6ration suisse de la Rdpublique du Prou

WILLIAM FREI MIGUEL ANGEL DE LA FLOR VALLE
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA CONFEDERACION
SUIZA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL PERO
RELATIVO A UN PRESTAMO DE ASISTENCIA FINANCIERA
DE 10 MILLONES DE FRANCOS SUIZOS

El Gobierno de la Confederaci6n Suiza, por una parte, y el Gobierno de la
Repfiblica del Peri, por otra parte,

Considerando las relaciones amistosas existentes entre los dos paises y
deseosos de estrechar a6n mfis estos lazos por medio de una cooperaci6n al
desarrollo ms intenso y con el prop6sito de continuar promoviendo el desa-
rrollo econ6mico de la Reptiblica del Peri6, han resuelto celebrar el siguiente
Convenio.

Articulo /. El Gobierno de la Confederaci6n Suiza (en adelante el Presta-
mista) pone a disposici6n del Gobierno de la Repfiblica del Periu (en adelante
el Prestatario) un pr6stamo de 10 millones de francos suizos (diez millones de
francos suizos) destinado al financiamiento de un programa de apoyo a la
ganaderia lechera con fines de mejorar el abastecimiento de leche de la zona de
Lima y Callao (en adelante el Proyecto).

El Prestatario se compromete a asegurar el financiamiento de los gastos
relacionados en la etapa de inversi6n del Proyecto por un monto de S/.30.400.000
(treinta millones cuatrocientos mil soles oro), igualmente durante su ejecuci6n
los gastos de operaci6n por 10 afios equivalentes a S/.600.000.000,00 (seiscientos
millones de soles oro).

Articulo 2. El pr6stamo se utilizard para cubrir los gastos en divisas del
ganado y de los bienes de capital asi como gastos locales relacionados con el
Proyecto, todo ello de comfin acuerdo entre el Prestamista y el Prestatario.

Articulo 3. El prdstamo se pone a disposici6n del Prestatario segtin los
tdrminos del Protocolo anexo, que forma parte integrante del presente Convenio.

Articulo 4. El Prestatario se compromete a pagar un inter6s anual de
2 1/2% (dos y medio por ciento) computado sobre saldos deudores.

Los intereses se pagarfin todos los afios el 30 de junio y el 31 de diciembre;
el primer pago se efectuarfA a fines del semestre en que se haya realizado el
primer desembolso por parte del Prestamista.

Articolo 5. El Prestatario se compromete a reembolsar el pr6stamo en
veinte pagos semestrales, cada uno de ellos de 500.000,00 francos suizos (qui-
nientos mil francos suizos), todos los afios el 30 de junio y el 31 de diciembre,
el primero de ellos el 30 de junio de 1986. Si el primer desembolso se efecttia
en fecha posterior a junio de 1976, se mantendri el plazo de gracia de 10 afios.
Si el pr6stamo no se utiliza por completo como estd estipulado en el articulo 10,
se reajustard de comfin acuerdo el plan de reembolso.

El Prestatario se reserva el derecho de reembolsar su deuda total o parcial-
mente antes del plazo de vencimiento.
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Articulo 6. El pago de intereses y el reembolso del principal se efectuarin
en francos suizos libres y efectivos al Banco Nacional Suizo a favor de la Con-
federaci6n Suiza.

Articulo 7. Todos los pagos que deba efectuar el Prestatario en virtud de
este Convenio, se realizarin sin deducci6n alguna de impuestos, contribuciones,
tasas u otros cargos aplicados por las leyes del Prestatario en su territorio.

Articulo 8. A no ser que el Prestatario y el Prestamista acuerden lo con-
trario, la adquisici6n del ganado y de los bienes de capital necesarios, para la
realizaci6n del Proyecto mencionado en el articulo I del presente Convenio y
financiados por el pr6stamo se harin por medio de concursos de ofertas inter-
nacionales.

Lo establecido en la Secci6n II del Protocolo anexo rige todos los contratos
de compra financiados por medio del pr6stamo.

Articulo 9. El monto del pr6stamo no puede ser utilizado para el pago de
ingresos fiscales establecidos por las leyes del Prestatario.

Articulo 10. El Prestatario podrd efectuar desembolsos con cargo al pr6s-
tamo, para el pago de contratos relacionados con el Proyecto, durante un periodo
de cinco afios a partir de la entrada en vigor del presente Convenio u otra
fecha posterior que se convenga entre las Partes Contratantes.

Articulo /I. Las Partes Contratantes se comprometen a solucionar ami-
gablemente, por la via diplomitica, cualquier discrepancia sobre la interpretaci6n
de los t6rminos contractuales o la ejecuci6n de lo acordado en el presente Con-
venio. Si a pesar de ello subsistiera el desacuerdo por mis de seis meses, 6ste
seri sometido, a petici6n de Parte, a la decisi6n de un Tribunal Arbitral com-
puesto de tres miembros.

Cada una de las Partes Contratantes designari un irbitro. Los dos irbitros
designados nombrarin un tercero, que presidird el Tribunal y serA ciudadano de
un tercer Estado.

Si una de las Partes Contratantes no ha designado su irbitro ni contestado
a la invitaci6n dirigida por la otra Parte Contratante a proceder en dos meses a
esta designaci6n, el irbitro seri nombrado a requerimiento de esta tiltima Parte
por el Presidente de la Corte Internacional de Justicia.

Si los dos Arbitros no liegan a ponerse de acuerdo dentro de los dos meses
subsiguientes a su designaci6n sobre la elecci6n de un tercer 6rbitro (presidente),
6ste seri nombrado a la demanda de una de las Partes Contratantes por el
Presidente de la Corte Internacional de Justicia.

Si, en los casos previstos en los pfrrafos 3 y 4 del presente articulo, el
Presidente de la Corte Internacional de Justicia se encuentra impedido de cumplir
su cometido o si es ciudadano de lajurisdicci6n de una de las Partes Contratantes,
el Vicepresidente efectuarA el nombramiento. Si 6ste estuviera a su vez impedido
o fuera ciudadano de la jurisdicci6n de una de las Partes Contratantes, el nom-
bramiento se efectuari por el miembro, mis antiguo de la Corte que no sea
ciudadano de la jurisdicci6n de una u otra de las Partes Contratantes.

A menos que las Partes Contratantes no dispongan otra cosa, el Tribunal
fijarA por si mismo su procedimiento. Cada una de las Partes Contratantes se
hari cargo de la mitad de los gastos ocasionados por el Tribunal Arbitral.
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Las decisiones del Tribunal son definitivas y obligatorias para las Partes
Contratantes.

Articulo 12. El Prestatario puede renunciar en cualquier momento al monto
del pr~stamo no utilizado previa notificaci6n al Prestamista.

Si el Prestatario no cumple con las obligaciones que resultan del pre-
sente Convenio, el Prestamista puede suspender, por entero o en parte, el derecho
del Prestatario a la utilizaci6n del pr~stamo.

Si esta falta de cumplimiento, que atribuye al Prestamista la facultad de sus-
pender el derecho del Prestatario a la utilizaci6n del pr~stamo, se prolonga mIs
de 60 dias, a contar desde la notificaci6n al Prestatario de la suspensi6n del
derecho, el Prestamista puede exigir, en cualquier momento, el reembolso de todos
los montos del prdstamo ya utilizados.

Articulo 13. Todo aviso, solicitud o arreglo relacionado con el presente
Convenio seri comunicado por escrito a las autoridades mencionadas en la
Secci6n V del Protocolo anexo y, si es el caso, s6lo requerirfn, para su vigen-
cia, un intercambio de notas.

Articulo 14. El presente Convenio entrart en vigencia el dia en que ambos
Gobiernos se notifiquen, por intermedio de notas, haber cumplido con las forma-
lidades requeridas por sus respectivas legislaciones.

HECHO en la ciudad de Lima a los veintinueve dias del mes de enero de
mil novecientos setentaiseis, en cuatro ejemplares, dos en frances y dos en
espahiol, siendo los dos textos igualmente vfilidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Confederaci6n Suiza: de la Rep6blica del Peri:

[Signed - Signi] [Signed - Signf]

General de Divisi6n, EP
WILLIAM FREI MIGUEL ANGEL DE LA FLOR VALLE

Embajador de Suiza Ministro de Relaciones Exteriores
en el Perti

PROTOCOLO RELACIONADO CON LA APLICACION DEL CONVENIO
ENTRE EL GOBIERNO DE LA CONFEDERACION SUIZA Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL PERU RELATIVO A UN PRtS-
TAMO DE ASISTENCIA FINANCIERA DE 10 MILLONES DE FRAN-
COS SUIZOS

Con referencia al Convenio celebrado en el dfa de hoy entre el Gobierno de
la Confederaci6n Suiza y el Gobierno de la Reptiblica del Peril, relativo a un
pr6stamo de Asistencia Financiera de 10 millones de francos suizos (diez millones
de francos suizos) al Gobierno de la Repfiblica del Per6, las dos Partes Contra-
tantes han convenido lo que sigue:
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I. UTILIZACION DEL PRfESTAMO

El Prestatario se compromete a utilizar el pr6stamo para el financiamiento
de inversiones relacionadas con la constituci6n de planteles de producci6n de leche
y reproducci6n de ganado lechero, a trav6s de crddito otorgado preferentemente
a empresas asociativas.

El objetivo de estos planteles de producci6n y reproducci6n es aumentar la
producci6n lechera en las zonas de aplicaci6n del pr6stamo, con el fin de mejorar
el abastecimiento de leche en la zona de Lima y Callao y de reducir la importaci6n
de productos licteos.

El tamafio y la localizaci6n de cada uno de los planteles de producci6n y
de reproducci6n serin determinados por el Prestatario, con arreglo a los factores
econ6micos, tdcnicos, sanitarios y de gesti6n determinantes para cumplir de
manera 6ptima con el objetivo de los planteles de producci6n y reproducci6n.
El Prestatario procurari sobre todo que la dimensi6n de los planteles de pro-
ducci6n y de reproducci6n se adapten a las posibilidades t6cnicas y econ6micas
de las entidades beneficiarias.

Los recursos del pr6stamo serdn distribuidos de la siguiente manera:
a) Para la compra de vaquillonas de preferencia prefiadas destinadas a los

planteles de producci6n lechera (aproximadamente 1.750 cabezas) y vaquillo-
nas prefiadas destinadas a los planteles de reproducci6n de ganado lechero
(aproximadamente 250 cabezas), hasta por lo menos 7 millones de francos
(siete millones de francos suizos);

b) Para la compra de equipo y maquinaria necesarios para el buen funciona-
miento de los planteles de producci6n y de reproducci6n;

c) Para implementar la infraestructura (edificios, establos, etc.) necesaria para
los planteles de producci6n y de reproducci6n.

El pr6stamo puede ser utilizado hasta el monto de 2 millones de francos
suizos (dos millones de francos suizos) para el financiamiento de gastos locales.

II. PROCEDIMIENTO PARA LA ADQUISICI6N DE LOS BIENES
FINANCIADOS POR MEDIO DEL PRtSTAMO

1. Procedimiento para la adquisicidn de ganado y de los bienes
de capital que deberdn importarse

Antes de proceder a los concursos de ofertas internacionales, el Presta-
tario presentard al Prestamista el texto de los avisos correspondientes, asi
como el pliego de condiciones y deris documentos relacionados con los mismos,
acompafiados de la descripci6n del procedimiento publicitario que seri utilizado;
y tendri en cuenta, tanto en el procedimiento como en los documentos todas
las modificaciones que el Prestamista pudiera pedir dentro de lo que es razonable.

Cualquier modificaci6n ulterior de los documentos relacionados con el con-
curso de ofertas se hari con el asentimiento del Prestamista y antes de Ilevarse
al conocimiento de los eventuales ofertantes.

Los resultados del concurso de ofertas serin inmediatamente puestos en
conocimiento del Prestamista quien podri observarlos en caso de que no haya
cumplido estrictamente los procedimientos acordados, no estando obligado, en
tal caso, a efectuar los desembolsos para tal adquisici6n. Si en el plazo de 15 dias
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no se produce observaci6n del Prestamista, se entiende que acepta los resultados.
En cuanto se firme el correspondiente contrato, dos copias del mismo serin
enviadas sin demora al Prestamista.

2. Procedimiento de adquisici6n de los bienes
de capital contratados localmente

Las adquisiciones locales de bienes de capital serfin ejecutadas bajo control
del Banco de Fomento Agropecuario del Periu, de acuerdo a las normas vigentes
para pr~stamos promocionales, en representaci6n del Prestatario, quien informard
al Prestamista.

III. PROCEDIMIENTO DE CONSULTA

Las dos Partes Contratantes cooperarfin rigurosamente con miras a que se
realicen los objetivos del pr~stamo. En particular, el Prestatario se compromete
a someter a la aprobaci6n del Prestamista, antes de la entrada en vigor del
Convenio, un plan de operaci6n detallado referente a la realizaci6n del Proyecto.
Adems, peri6dicamente, a petici6n de una u otra de ellas, las Partes Contratantes:

- Procederin, a travis de sus representantes, a intercambiar pareceres sobre el
cumplimiento de sus respectivas obligaciones originadas por el presente Con-
venio, sobre la administraci6n y la ejecuci6n del Proyecto y sobre todas
aquellas cuestiones relacionadas con los objetivos del pr~stamo;

- Se proporcionarin todos los informes que cualesquiera de ellos solicite dentro
de lo razonable, sobre la situaci6n general del pr6stamo y la ejecuci6n del
Proyecto.

El Prestatario darA a los representantes del Prestamista en particular, la
posibilidad de inspeccionar el Proyecto, los bienes financiados por medio del
pr6stamo, asi como los documentos y comprobantes pertinentes.

Las dos Partes Contratantes se informarin mutuamente y sin demora sobre
cualquier obsticulo o impedimento que pudiera surgir en cuanto a la consecuci6n
de los objetivos del pr~stamo, el servicio del pr6stamo o el cumplimiento por
una 6 otra de las Partes Contratantes de las obligaciones contraidas por el pre-
sente Convenio.

IV. APERTURA DEL CREDITO Y CONDICIONES DE PAGO

A la entrada en vigor del Convenio, el Prestamista abriri en el Banco
Nacional Suizo de Zurich una cuenta denominada "Pr6stamo de Asistencia
Financiera al Peril - Programa de Apoyo a la Ganaderia Lechera" a favor del
Banco de la Naci6n que actfa en nombre de la Repuiblica del Peru.

Esta cuenta serd acreditada en tres series: la primera de 4 millones de
francos suizos (cuatro millones de francos suizos) a la entrada en vigor del
Convenio, la segunda de 4 millones de francos suizos (cuatro millones de francos
suizos) al 31 de enero de 1977 y la tercera de 2 millones de francos suizos (dos
millones de francos suizos) al 31 de enero de 1978.

Cuando en la ejecuci6n de los contratos concertados, de conformidad con
la Secci6n II arriba mencionada, el Banco de la Naci6n deba efectuar pagos por
medio de esta cuenta a proveedores de otros paises que no sean de Suiza, 6ste
solicitar6 al Banco Nacional Suizo u otro banco suizo, si el Banco Nacional asi
lo prefiere efectuar el pago en otras divisas adecuadas.
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La parte del pr6stamo destinada a gastos locales serA abonada por el Presta-
mista en montos globales, de acuerdo a solicitudes detalladas que presentara el
Prestatario.

V. AUTORIDADES ENCARGADAS DEL CUMPLIMIENTO DEL CONVENIO

Y DE LA EJECUCION DEL PROYECTO

Las autoridades encargadas del cumplimiento del Convenio y de la Ejecu-
ci6n del Proyecto son, por parte de Suiza, el Delegado del Consejo Federal Suizo
a la Cooperaci6n T6cnica (direcci6n cablegrifica: Politique Berne) y, por parte
del Pert, El Ministerio de Economia y Finanzas (direcci6n cablegrdfica: MINDEF)
en lo referente a la parte financiera y el Ministerio de Alimentaci6n (direcci6n
cablegridfica: MINALIMENTACION) en lo que respecta a la ejecuci6n del
Proyecto.

El presente Protocolo forma parte integrante del Convenio firmado en el
dia de hoy entre el Gobierno de la Confederaci6n Suiza y el Gobierno de la
Reptiblica del Pert, con relaci6n a un pr6stamo de Asistencia Financiera de
10 millones de francos suizos (diez millones de francos suizos) otorgado al Go-
bierno de la Rep6blica del Pert.

HECHO en la ciudad de Lima a los veintinueve dias del mes de enero de
mil novecientos setentaiseis en cuatro ejemplares originales, dos en franc6s y dos
en espafiol, siendo los dos textos igualmente vilidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno

de la Confederaci6n Suiza: de la Rep6blica del Pertu:

[Signed - Signf] [Signed - Signfl
General de Divisi6n, EP

WILLIAM FREI MIGUEL A. DE LA FLOR VALLE

Embajador de Suiza Ministro de Relaciones Exteriores
en el Pet]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS
CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF PERU ON A FINANCIAL ASSISTANCE LOAN
OF 10 MILLION SWISS FRANCS

The Government of the Swiss Confederation, on the one hand, and the
Government of the Republic of Peru, on the other,

Having regard to the friendly relations between the two countries, desirous
of strenghening these relations through closer co-operation in the field of develop-
ment, intending to promote further the economic development of the Republic
of Peru, have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Swiss Confederation (hereinafter called
"the Lender") shall make a loan of 10 million Swiss francs (ten million Swiss
francs) to the Government of the Republic of Peru (hereinafter called "the
Borrower") for the financing of a dairy farming development programme with a
view to improving the supply of milk in the region of Lima and Callao (herein-
after called "the Project").

The Borrower shall undertake to ensure the financing of costs related to
the investment stage of the Project in an amount of 30.4 million soles (thirty
million four hundred thousand soles) and, for a period of 10 years, the operating
costs of the Project in its implementation stage in an amount of approximately
600 million soles (six hundred million soles).

Article 2. The loan shall be used, under the Project, to finance the foreign
exchange costs of livestock and capital goods, as well as local costs, as agreed
between the Lender and the Borrower.

Article 3. The loan shall be put at the disposal of the Borrower on the terms
of the clauses of the annexed Protocol, which constitutes an integral part of this
Agreement.

Article 4. The Borrower shall pay interest at the rate of 2.5 per cent (two and
a half per cent) per annum calculated on the balance of the loan.

Interest payments shall fall due on 30 June and 31 December of each
successive year; the first payment shall be made at the close of the term during
which the Lender has made the first payment.

Article 5. The Borrower shall undertake to repay the loan in 20 half-yearly
installments of 500,000 Swiss francs (five hundred thousand Swiss francs) each,
due every 30 June and 31 December of successive years beginning on 30 June
1986. If the first payment is made on a date later than June 1976, the grace
period of 10 years shall be maintained. If the loan is not fully utilized in accord-
ance with the provisions of article 10, a revised schedule of repayment shall be
established by mutual agreement.

, Came into force on 26 May 1977 by an exchange of notes by which the two Governments notified each

other of the completion of the formalities required under their respective laws, in accordance with article 14.
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The Borrower reserves the option to refund its debt prematurely, integrally
or partially.

Article 6. Interest payments and repayments of principal shall be made in
free and effective Swiss francs to the Banque nationale suisse for the account
of the Swiss Confederation.

Article 7. All payments made by the Borrower under this Agreement shall
be exempt from taxes, levies, duties or other charges required under the laws of
the Borrower in its territory.

Article 8. Except as the Borrower and the Lender may otherwise agree,
the purchase of livestock and capital goods required for the Project mentioned
in article I of this Agreement and to be financed out of the loan shall be made on
the basis of international competition.

Conditions laid down under section II of the annexed Protocol shall apply
to all supply contracts to be financed out of the loan.

Article 9. No proceeds of the loan shall be used for the payment of any
taxes imposed under the laws of the Borrower.

Article 10. The Borrower may draw on the loan to make payments on
contracts related to the Project over a period of five years from the entry into force
of this Agreement, or until such date as may be agreed between the Contracting
Parties.

Article 11. The Contracting Parties shall undertake to settle amicably, by
means of diplomatic negotiations, any dispute as to the interpretation of the terms
of application of the provisions of this Agreement. Should the dispute not have
been settled within a period of six months, it shall, upon the request of either
Party, be submitted to an arbitral tribunal of three members.

Each Contracting Party shall appoint one arbitrator. These two arbitrators
shall nominate a third arbitrator as Chairman who shall be a national of
a third State.

If either Contracting Party has not appointed its arbitrator and has not
responded to the invitation of the other Contracting Party to make that appoint-
ment within two months, the arbitrator shall be appointed upon the request of that
Contracting Party by the President of the International Court of Justice.

If the two arbitrators cannot come to an agreement about the choice of a third
arbitrator (Chairman) within two months after their appointment, the latter shall
be appointed, upon the request of either Contracting Party, by the President of
the International Court of Justice.

If, in the cases specified under the third and fourth paragraphs of this arti-
cle, the President of the International Court of Justice is prevented from carrying
out the said function or if he is a national of either Contracting Party, the appoint-
ment shall be made by the Vice-President, and, if the latter is prevented or if he
is a national of either Contracting Party, the appointment shall be made by the
next senior Judge of the Court who is not a national of either Contracting
Party.

Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal
shall determine its procedure. Each Contracting Party shall be responsible for half
of the costs incurred by the arbitral tribunal.
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The decisions of the tribunal shall be final and binding for each Contracting
Party.

Article 12. The Borrower may, by notice to the Lender, cancel any amount
of the loan which the Borrower shall not have withdrawn.

In the event of default by the Borrower in the fulfilment of any commitment
or obligation under this Agreement, the Lender may suspend, in whole or in part,
the right of the Borrower to make withdrawals from the loan.

If the default which entitled the Lender to suspend the Borrower's right to
draw against the loan persists beyond a period of 60 days after the Lender's
notice to the Borrower of the suspension, the Lender may at any time claim
repayment of all withdrawals made from the loan.

Article 13. Any notices, requests or arrangements under this Agreement
shall be communicated in writing to the authorities mentioned under section V of
the annexed Protocol and shall, where appropriate, require only an exchange of
notes for entry into force.

Article 14. This Agreement shall enter into force on the date on which both
Governments shall have notified each other by an exchange of notes that
the formalities required under their respective laws have been completed.

DONE at Lima on 29 January 1976, in four originals, two in the French
language and two in the Spanish language, each text being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of Peru:

WILLIAM FREI MIGUEL ANGEL DE LA FLOR VALLE

[Ambassador of Switzerland [Major-General, EP
to Peru] I  Minister of Foreign Affairs]'

PROTOCOL OF APPLICATION TO THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE SWISS CONFEDERATION AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU ON A FINANCIAL ASSIST-
ANCE LOAN OF 10 MILLION SWISS FRANCS

With reference to the Agreement signed this day between the Government
of the Swiss Confederation and the Government of the Republic of Peru on a
financial assistance loan of 10 million Swiss francs to the Government of the
Republic of Peru, the two Contracting Parties have agreed as follows:

I. USE OF THE LOAN

The Borrower shall use the loan to finance investments required to establish
units for dairy production and units for the breeding of dairy cattle by granting
credits to enterprises preferably of the co-operative type. The purpose of such

The text between brackets appears only in the authentic Spanish text - Le texte entre crochets n'apparait

que dans le texte authentique espagnol.
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production and breeding units shall be to increase dairy production in the areas
in which the loan is to be used, with a view to improving the supply of milk in the
area of Lima and Callao and reducing imports of dairy products.

The size and location of each production and breeding unit shall be determined
by the Borrower on the basis of the economic, technical, sanitary and management
factors which are decisive for the optimum achievement of the purposes of the
production and breeding units. The Borrower shall, in particular, ensure that the
size of the production and breeding units is suited to the technical and economic
potential of the beneficiary entities.

The proceeds of the loan shall be allocated as follows:

a) Purchase of heifers, preferably gravid, for the dairy production units (approxi-
mately 1,750 head) and gravid heifers for the dairy cattle breeding units
(approximately 250 head) to a value of at least 7 million Swiss francs (seven
million Swiss francs);

b) Purchase of equipment and machinery required for the proper functioning of
the production and breeding units;

c) Development of the infrastructure (buildings, cattlesheds, etc.) required for
the production and reproduction units.

The loan may be used up to an amount not exceeding 2 million Swiss
francs (two million Swiss francs) for the financing of local costs.

II. PROCUREMENT PROCEDURES AS TO GOODS

1. Procurement procedure as to livestock and capital goods
to be imported

Before international bids are invited, the Borrower shall transmit to the
Lender the text of the invitations to bid and the specifications and other bidding
documents, together, with a description of the advertising procedure to be
followed; the Borrower shall make such modifications in the said procedure or
documents as the Lender reasonably requests.

Any further modification to the bidding documents shall require the Lender's
concurrence before it is issued to the prospective bidders.

The results of the invitation to bid shall immediately be transmitted to the
Lender for its review. Where the agreed procedures have not been strictly
followed, the Lender shall not be bound to make payments in respect of such
procurement. If, within a period of 15 days, the Lender has not transmitted its
comments, the Lender shall be considered to have accepted the results. After
its signature, two copies of the contract shall be sent promptly to the Lender.

2. Procurement procedure as to capital goods purchased locally

Local procurement of capital goods shall be made in accordance with the
regulations in force for development loans, under the supervision of the Banco
de Fomento Agropecuario del Perd representing the Borrower; the Borrower shall
inform the Lender of such procurement.
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III. CONSULTATION PROCEDURE

The two Contracting Parties shall co-operate fully to ensure that the purposes
of the loan will be accomplished. In particular, the Borrower shall submit for
the Lender's approval a detailed plan of operation relating to the implementation
of the Project before the entry into force of the Agreement. Furthermore, the two
Contracting Parties shall, from time to time, at the request of either Contracting
Party:
-Exchange views through their representatives with regard to the performance

of their respective obligations under this Agreement, the administration and
execution of the Project and any other matters related to the purposes of the
loan;

-Transmit to the other Contracting Party all such information as it may reason-
ably request with regard to the general situation of the loan and the execution
of the Project.

The Borrower shall, in particular, enable the representatives of the Lender
to inspect the Project, the goods financed out of the proceeds of the loan, and
any relevant records and documents.

The two Contracting Parties shall promptly inform each other of any impedi-
ment which may arise with regard to the accomplishment of the purposes of the
loan, the maintenance of the services thereof or the performance by either of them
of its obligations under this Agreement.

IV. OPENING OF THE CREDIT AND PAYMENT PROCEDURES

The Lender shall open immediately after the Agreement has entered into
force, with the Banque nationale suisse in Zurich, an account denominated
"Peru Financial Assistance Loan-Development programme for the dairy
industry" in favour of the Banco de la Naci6n acting on behalf of the Repub-
lic of Peru.

This account shall be credited in three installments: the first installment of
4 million Swiss francs (four million Swiss francs) immediately after the entry into
force of the Agreement, the second installment of 4 million Swiss francs (four
million Swiss francs) on 31 January 1977 and the third installment of 2 million
Swiss francs (two million Swiss francs) on 31 January 1978.

The Banco de la Naci6n shall, when making payments from this account
under the terms of the contracts executed in accordance with section II above to
suppliers in countries other than Switzerland, request the Banque nationale suisse
in Zurich, or another Swiss bank if the Banque nationale suisse so prefers, to
make payments in other appropriate currencies.

The part of the loan to be used for the financing of local costs shall be
paid by the Lender in installments on the basis of detailed requests submitted
by the Borrower.

V. AUTHORITIES IN CHARGE OF THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT

AND EXECUTION OF THE PROJECT

The authorities in charge of the implementation of the Agreement and
execution of the Project shall be:
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-On the Swiss side, the Delegate of the Swiss Federal Council for Technical
Co-operation (cable address: Politique Berne);

-On the Peruvian side, the Ministry of Economy and Finance (cable address:
MINDEF) and the Ministry of Food (cable address: MINALIMENTACION)
for the implementation of the Project.

This Protocol is an integral part of the Agreement, signed this day between
the Government of the Swiss Confederation and the Government of the Republic
of Peru, on a financial assistance loan of 10 million Swiss francs to the Govern-
ment of the Republic of Peru.

DONE at Lima on 29 January 1976, in four originals, two in the French
language and two in the Spanish language, each text being equally authoritative.

For the Government
of the Swiss Confederation:

WILLIAM FREI
[Ambassador of Switzerland

to Peru] 1

For the Government
of the Republic of Peru:

MIGUEL ANGEL DE LA FLOR VALLE
[Major-General, EP

Minister of Foreign Affairs]'

I The text between brackets appears only in the Spanish authentic text - Le texte entre crochets n'apparait

que dans le texte authentique espagnol.

Vol. 1128.1-17559





No. 17560

SWITZERLAND
and

CHILE

Consolidation Agreement. Signed at Berne on 11 February
1976

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by Switzerland on 15 February 1979.
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Accord de consolidation. Signe ii Berne le 11 fevrier 1976

Textes authentiques : fran!ais et espagnol.

Enregistr par la Suisse le 15 fivrier 1979.
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ACCORD DE CONSOLIDATION' ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA CONFtDtRATION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DU CHILI

Le Gouvernement de la Confederation suisse et le Gouvernement de la
Rpublique du Chili,

Agissant en vertu des recommandations adopt~es lors de la reunion multi-
nationale du 6 mai 1975,

Ont d6sign6 leurs repr~sentants

Le Gouvernement de la Confederation suisse : Monsieur Fritz Rothenbuhier,
Ambassadeur, D6l6gu6 aux accords commerciaux;

Le Gouvernement de la Rpublique du Chili: Monsieur Desiderio Herrera
Gonzilez, Ambassadeur du Chili i Berne, qui reprrsente 6galement la Caisse
autonome d'amortissement de la dette publique (ci-apr~s <, la Caisse >,),
chargre par sa Loi organique d'agir dans ce cas en representation et au nom
du Gouvernement du Chili et des Corporations ddbitrices chiliennes, de
conclure des accords avec les cr~anciers et de signer les contrats respectifs,

Et sont convenus de ce qui suit :
Article premier. 1) Tombent sous les dispositions du present Accord les

paiements chiliens en principal et int~rts, arrives h 6ch~ance entre le ler janvier
1975 et le 31 dcembre 1975 au titre des credits commerciaux garantis par la
Confdd6ration suisse, ayant fait l'objet d'un contrat conclu avant le 31 drcembre
1973 et pr~voyant des paiements 6chelonn~s sur une prriode sup~rieure h un an.

2) Le paiement des 6ch~ances d~finies h l'alin~a 1 du present article se fera
selon les stipulations contractuelles convenues entre cr~anciers suisses et d6bi-
teurs chiliens. Les paiements 6chus avant la date de signature du present Accord
et non encore transfrms seront r~gl~s sit6t apr s son entree en vigueur.

Article 2. Le Gouvernement suisse accorde h la Caisse, pour les 6chrances
drfinies l'article premier du present Accord, un credit s'6levant h 70 pour cent
des paiements effectues aux crranciers suisses. En outre, il accorde des facilitrs
supplrmentaires de trrsorerie de 20 pour cent desdits paiements.

Ces crddits ne pourront pas drpasser le montant de 7 millions de francs
suisses.

Article 3. Le Gouvernement chilien s'engage i garantir la libre transfrra-
bilit6 des paiements relatifs aux credits commerciaux mentionnds i l'article
premier du present Accord.

Article 4. Le Gouvernement suisse s'engage h mettre h la libre disposition
de la Caisse, dans la mesure des paiements effecturs aux cr6anciers suisses, les
cr6dits prdvus i l'article 2 du present Accord. A cet effet, il sera ouvert un
compte ,, C 2 , auprbs de la Banque nationale suisse h Zurich, en faveur de la
Caisse.

Entr en vigueur le 18 mars 1976, date h laquelle les Parties contractantes se sont notifie qu'il avait et6

approuv6 en vertu de leur t6gislation interne, conformement a ]'article 10.
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Article 5. La Caisse s'engage h payer sur le montant du capital figurant
audit compte de cr6dit <, C 2 >, un intrt au taux de 6,5 pour cent h partir
du jour de la bonification. Les int6rts seront pay6s le 30 juin et le 31 d6cembre
de chaque ann6e, pour la premiere fois le 30juin 1976.

Article 6. La Caisse s'engage h rembourser les cr6dits accord6s par le Gou-
vernement suisse en application de I'article 2 du pr6sent Accord hi raison des
pourcentages suivants de la dette de I'ann6e 1975

- 10 pour cent le 30juin 1976;

- 10 pour cent le 30juin 1977;
- 70 pour cent en 13 semestrialit6s 6gales, le premier versement intervenant le

ler janvier 1978.

Article 7. Le paiement des int6r~ts et des amortissements se fera en francs
suisses libres h la Banque nationale suisse, Zurich, agissant pour le compte de
la Conf6d6ration suisse.

Article 8. La Caisse s'engage

a) A accorder h la Suisse un traitement qui ne sera pas moins favorable que
celui qu'elle accordera 6ventuellement h tout autre pays creancier pour la
consolidation de dettes de terme comparable;

b) A informer le Gouvernement suisse des dispositions de tout accord de consoli-
dation des dettes mentionn6es h l'alin6a a qu'elle viendrait h conclure.
Article 9. Le Gouvernement chilien s'engage h payer un intert compl6men-

taire de retard pour les cr6ances suisses tombant sous l'accord conclu ce jour.
Ledit int6rt est dfi sur demande du cr6ancier suisse et pour la p6riode allant
de l'6ch6ance contractuelle ii la date du reglement de la cr6ance. I1 sera vers6
au plus tard 30 jours apres bonification sur compte de la <, Caisse >, aupres de
la Banque nationale suisse, selon article 4, du cr6dit de consolidation aff6rent h
la cr6ance r6gl6e.

Article 10. Le pr6sent Accord entrera en vigueur sit6t que les deux Parties
se notifieront r6ciproquement qu'il a 6t6 approuv6 en vertu de leur 16gislation
interne.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires soussign6s, diment autoris6s, ont
sign6 le pr6sent Accord.

FAIT ai Berne, le 11 f6vrier 1976, en deux exemplaires, en langues frangaise
et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de la R6publi-
de la Conf6d6ration suisse que du Chili et pour la Caisse auto-

nome d'amortissement de la dette
publique :

F. ROTHENBUHLER DESIDERIO HERRERA GONZALEZ
Ambassadeur Ambassadeur

D616gu6 aux accords du Chili h Berne
commerciaux
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE CONSOLIDACION ENTRE EL GOBIERNO DE LA
REP(TBLICA DE CHILE Y EL GOBIERNO DE LA CONFEDE-
RACION SUIZA CONCLUIDO EL 11 DE FEBRERO DE 1976

El Gobierno de la Rep6blica de Chile y el Gobierno de la Confederaci6n
Suiza,

Actuando en virtud de las recomendaciones adoptadas durante la reuni6n
multinacional celebrada el dia 6 de mayo de 1975,

Han designado a sus representantes:
El Gobierno de la Repiblica de Chile: Sr. Desiderio Herrera Gonzilez, Emba-

jador de Chile en Berna, quien representa ademis a la Caja Aut6noma de
Amortizaci6n de la Deuda Pdiblica (en adelante <, la Caja ,), encargada por
su Ley Orgdnica de obrar en este caso en representaci6n y a nombre del
Gobierno de Chile y de las Corporaciones deudoras chilenas, de celebrar
acuerdos con los acreedores y de suscribir los contratos respectivos;

El Gobierno de la Confederaci6n Suiza: Sr. Fritz Rothenbuhler, Embajador,
Delegado a los Acuerdos comerciales,
Y han convenido lo siguiente:
Articulo primero. 1. Estin sujetos a las disposiciones del presente

Acuerdo los pagos chilenos por principal e intereses, vencidos entre el 10 de enero
de 1975 y el 31 de diciembre de 1975 a titulo de crdditos comerciales garan-
tizados por la Confederaci6n Suiza, que hayan sido objeto de un contrato con-
cluido antes del 31 de diciembre de 1973 y que han previsto pagos escalonados
por un periodo superior a un afio.

2. El pago de los vencimientos definidos en el pirrafo 1 del presente
articulo se hari seg6n las estipulaciones contractuales convenidas entre acreedores
suizos y deudores chilenos. Los pagos vencidos antes de la fecha de la firma
del presente Acuerdo y ain no transferidos serin cancelados despuds de su
entrada en vigencia.

Articulo 2. El Gobierno suizo acuerda a la Caja, por los vencimientos
definidos en el articulo primero del presente Acuerdo, un cr6dito que alcanza
al 70 por ciento de los pagos efectuados a los acreedores suizos. Ademuis,
acuerda facilidades suplementarias de tesoreria del 20 por ciento de dichos pagos.

Dichos cruditos no podrfin sobrepasar la cantidad de 7 millones de francos
suizos.

Articulo 3. El Gobierno chileno se compromete a garantizar la libre trans-
ferencia de los pagos relativos a los cr6ditos comerciales mencionados en el
articulo primero del presente Acuerdo.

Articulo 4. El Gobierno suizo se compromete a poner a libre disposici6n
de la Caja, en la medida de los pagos efectuados a los acreedores suizos, los
crdditos previstos en el articulo 2 del presente Acuerdo. A este fin, se abrirdi
una cuenta v C 2 >, en el Banco Nacional Suizo en Zurich, en favor de la Caja.
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Articulo 5. La Caja se compromete a pagar sobre la cantidad del capital
que figura en dicha cuenta de ct6dito ,, C 2 ,> un inter6s de 6,5 por ciento a
partir del dia de la bonificaci6n. Los intereses se cancelarin los 30 de junio y
31 de diciembre de cada afho, por la primera vez el 30 de junio de 1976.

Articulo 6. La Caja se compromete a reembolsar los criditos acordados
por el Gobierno suizo en aplicaci6n del articulo 2 del presente Acuerdo a raz6n
de los siguientes porcentajes de la deuda del afio 1975:
- 10 por ciento el 30 de junio de 1976;
- 10 por ciento el 30 de junio de 1977;
- 70 por ciento en 13 semestralidades iguales, el primer pago a efectuarse el

10 de enero de 1978.
Articulo 7. El pago de los intereses y de las amortizaciones se hari en

francos suizos libres al Banco Nacional Suizo, Zurich, que acttia por cuenta de la
Confederaci6n Suiza.

Articulo 8. La Caja se compromete:
a) A dar a Suiza un tratamiento que no seri menos favorable que el que acordare

eventualmente a otro pais acreedor para la consolidaci6n de deudas de t6rmino
comparable;

b) A informar al Gobierno suizo sobre las disposiciones de cualquier acuerdo
de consolidaci6n de las deudas mencionadas en el pdrrafo a) que concluya.
Articulo 9. El Gobierno chileno se compromete a pagar un inter6s comple-

mentario de retraso a los acreedores suizos que caen bajo el acuerdo concluido
en el dia de hoy. Dicho inter6s se debe cancelar a petici6n del acreedor suizo
y por el periodo entre el vencimiento contractual y la fecha del pago del cr6dito.
Serd cancelado a mis tardar 30 dias despu6s de la bonificaci6n sobre la cuenta
de la Caja en el Banco Nacional Suizo, conforme al articulo 4, del cr6dito de
consolidaci6n correspondiente al cr6dito cancelado.

Articulo 10. El presente Acuerdo entrar en vigencia una vez que ambas
Partes se notifiquen reciprocamente que ha sido aprobado en virtud de su legis-
laci6n interna.

EN CUYA FE, los plenipotenciarios suscritos, debidamente autorizados,
firmaron el presente Acuerdo.

HECHO en Berna, el 11 de febrero de 1976, en dos ejemplares, en franc6s y
espafiol, los dos textos haciendo igualmente fe.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica de Chile: de la Confederaci6n Suiza:

Por la Caja Aut6noma de Amortizaci6n
de la Deuda Pfiblica:

[Signed - Signi] [Signed - Signi]2

Embajador Embajador
de Chile en Berna

Delegado a los acuerdos comerciales

Signed by Desiderio Herrera Gonzilez - Signi par Desiderio Herrera Gonzilez.

2 Signed by F. Rothenbuhler - Sign6 par F. Rothenbuhler.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSOLIDATION AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE SWISS CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF CHILE

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the
Republic of Chile,

Acting in accordance with the recommendations adopted at the multinational
meeting of 6 May 1975,

Have designated as their representatives:
The Government of the Swiss Confederation: Mr. Fritz Rothenbiihler, Ambas-

sador, Delegate responsible for commercial arrangements;

The Government of the Republic of Chile: Mr. Desiderio Herrera Gonzilez,
Ambassador of Chile at Berne, also representing the Autonomous Fund for
Amortization of the Public Debt (hereinafter referred to as "the Fund"),
which is empowered by its Statute to act in this case for and on behalf of
the Government of Chile and the Chilean debtor corporations, to conclude
an agreement with the creditors and to sign the relevant contracts,

And have agreed as follows:
Article 1. 1. The provisions of this Agreement shall cover the Chilean

payments of principal and interest that fell due between 1 January 1975 and
31 December 1975 in respect of commercial credits guaranteed by the Swiss
Confederation, which were the subject of a contract concluded prior to 31 Decem-
ber 1973 and providing for payments spread over a period of more than one year.

2. The payments designated in paragraph 1 of this article shall be made in
accordance with the terms of contracts agreed between Swiss creditors and
Chilean debtors. Payments that fell due before the date of signature of this
Agreement which still have not been transferred shall be made immediately after
its entry into force.

Article 2. The Swiss Government shall provide the Fund, for the payments
designated in article I of this Agreement, with a credit amounting to 70 per cent
of the value of the payments made to Swiss creditors. In addition, it shall provide
supplementary treasury facilities of 20 per cent for the said payments.

Such credits shall not exceed the sum of 7 million Swiss francs.
Article 3. The Chilean Government undertakes to guarantee the free trans-

ferability of payments relative to the commercial credits mentioned in article 1
of this Agreement.

Article 4. The Swiss Government undertakes to make freely available to the
Fund the credits provided for in article 2 of this Agreement at the rate that
payments are made to Swiss creditors. For this purpose, an account designated
,< C 2 , shall be opened in the name of the Fund at the National Bank of
Switzerland in Zurich.

' Came into force on 18 March 1976, the date on which the Contracting Parties notified each other that it had
been approved in conformity with their internal law, in accordance with article 10.
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Article 5. The Fund undertakes to pay interest at the rate of 6.5 per cent on
the amount of capital in the said ,, C 2 ,, credit account, from the date it is
credited. Such interest shall be payable on 30 June and 31 December of each year,
commencing on 30 June 1976.

Article 6. The Fund undertakes to repay the credits granted by the Swiss
Government under article 2 of this Agreement in the following percentages of
the debt for the year 1975:

-10 per cent on 30 June 1976;

-10 per cent on 30 June 1977;

-70 per cent in 13 equal semi-annual instalments, commencing on 1 January
1978.

Article 7. Payments of interest and capital shall be made in free Swiss
francs to the Banque nationale suisse, Zurich, acting for the account of the Swiss
Confederation.

Article 8. The Fund undertakes:

(a) To grant Switzerland treatment no less favourable than that which it may
grant to any other creditor country in respect of the consolidation of debts
with comparable maturities;

(b) To notify the Swiss Government of the terms of any debt consolidation
agreement mentioned in paragraph (a) that it may conclude.

Article 9. The Chilean Government undertakes to pay additional overdue
interest on the Swiss credits covered by the Agreement concluded this day. Such
interest shall be due at the request of the Swiss creditor for the period from the
contractual due date to the date of repayment of the credit. It shall be paid no later
than 30 days from the date the consolidation credit corresponding to the repaid
debt is paid into the account of the "Fund" at the Banque nationale suisse,
pursuant to article 4.

Article 10. This Agreement shall enter into force as soon as the two Parties
have notified each other that it has been approved in accordance with their
internal law.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned plenipotentiaries, duly authorized,
have signed this Agreement.

DONE at Berne, on 11 February 1976, in two copies in the French and
Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government of the Republic of
of the Swiss Confederation: Chile and for the Autonomous Fund

for Amortization of the Public Debt:

[Signed] [Signed]

F. ROTHENBOHLER DESIDERIO HERRERA GONZALEZ
Ambassador Ambassador of Chile at Berne

Delegate responsible
for commercial arrangements
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No. 17561

SWITZERLAND
and

TURKEY

Exchange of letters constituting an agreement relating to
international road transports. Ankara, 16 and 17 Feb-
ruary 1976

Extension of the above-mentioned Agreement

Authentic text: French.

Agreement and certified statement registered by Switzerland on 15 Feb-
ruary 1979.

SUISSE
et

TURQUIE

Echange de lettres constituant un accord relatif aux trans-
ports internationaux par route. Ankara, 16 et 17 f6vrier
1976

Prorogation de 'Accord susmentionne

Texte authentique :fran!ais.

Accord et dclaration certifie enregistris par la Suisse le 15 fvrier 1979.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA SUISSE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA TURQUIE RELATIF AUX TRANSPORTS INTERNA-
TIONAUX PAR ROUTE

AMBASSADE DE SUISSE EN TURQUIE
ANKARA

Le 16 f6vrier 1976
573.5-GH/sa

Monsieur le Ministre,
J'ai 'honneur, sur instructions de mon gouvernement, de proposer au Gou-

vernement turc que les dispositions du d6cret 7/10792 du 10 novembre 1975
applicables aux v6hicules immatricul6s dans les pays ayant conclu un accord
relatif aux transports et/ou au transit par route avec la Turquie soient 6galement
applicables aux v6hicules de transport immaticul6s en Suisse h partir du 23 f6vrier
1976.

Le pr6sent arrangement est conclu i titre provisoire en attendant 'entr6e
en vigueur d'un Accord relatif aux transports par route entre les deux gouverne-
ments et restera en vigueur pour une dur6e d'une ann6e partir du 23 f6vrier
1976.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, 'assurance de ma haute consid6ration.

Le Charg6 d'affaires de Suisse a.i.,

H. GHISLER

Son Excellence Monsieur le Ministre Behig Hazar
Directeur du D6partement des affaires 6conomiques bilat6rales

du Ministare des affaires 6trangeres
Ankara

II

Ankara, le 17 f6vrier 1976
Monsieur le Charg6 d'affaires,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre du 16 f6vrier 1976 ainsi
conque:

[Voir lettre 1]

Entr6 en vigueur le 23 f6vrier 1976, conformement aux dispositions desdites lettres.
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J'ai I'honneur de vous confirmer I'accord de mon gouvernement sur ce qui
pr&de.

Veuillez agr6er, Monsieur le Charg6 d'affaires, les assurances de ma consi-
d6ration la plus distingu6e.

BEHIr, HAZAR
Directeur du D6partement

des affaires 6conomiques bilat6rales
Monsieur H. Ghisler
Charg6 d'affaires a.i.
Ambassade de Suisse
Ankara
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PROROGATION DE L'ACCORD DES 16 ET 17 FEVRIER 1976 ENTRE
LA SUISSE ET LA TURQUIE RELATIF AUX TRANSPORTS
INTERNATIONAUX PAR ROUTE'

Aux termes d'un accord conclu sous forme d'6change de lettres en date
Ankara des 4 et 17 f6vrier 1977, lequel est entr6 en vigueur le 23 f6vrier 1977,
conform6ment aux dispositions desdites notes, l'Accord susmentionn6 du 16 et
17 f6vrier 1976 a 6t6 prorog6 jusqu'au 23 aofit 1977.

Voir p. 46 du present volume.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF SWITZERLAND AND
THE GOVERNMENT OF TURKEY RELATING TO INTERNA-
TIONAL ROAD TRANSPORT

I

EMBASSY OF SWITZERLAND IN TURKEY

ANKARA

16 February 1976

573.5-GH/sa

Sir,

I have the honour, on instructions from my Government, to propose to the
Turkish Government that the provisions of Decree 7/10792 of 10 November
1975, which are applicable to vehicles registered in countries having concluded
an agreement relating to road transport and/or transit with Turkey, should also
be applicable to transport vehicles registered in Switzerland with effect from
23 February 1976.

The present arrangement has been concluded provisionally pending the
entry into force of an agreement relating to road transport between the two
Governments and will remain in force for a period of one year from 23 February
1976.

Accept, Sir, etc.

H. GHISLER
Charg6 d'affaires a.i. of Switzerland

His Excellency Mr. Behig Hazar
Minister
Director of the Department of Bilateral Economic Affairs

of the Ministry for Foreign Affairs
Ankara

II

Ankara, 17 February 1976

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 16 February 1976,
as follows:

[See letter I]

Came into force on 23 February 1976, in accordance with the provisions of the said letters.
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I have the honour to confirm to you that my Government agrees to the
foregoing.

Accept, Sir, etc.

BEHI(§ HAZAR
Director of the Department

of Bilateral Economic Affairs
Mr. H. Ghisler
Charg6 d'affaires a.i.
Embassy of Switzerland
Ankara

Vol 1128. 1-17561



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 51

EXTENSION OF THE AGREEMENT OF 16 AND 17 FEBRUARY
1976 BETWEEN SWITZERLAND AND TURKEY RELATING TO
INTERNATIONAL ROAD TRANSPORTS'

By an agreement in the form of an exchange of letters dated at Ankara on
4 and 17 February 1977, which came into force on 23 February 1977, in accord-
ance with the provisions of the said notes, the above-mentioned Agreement of
16 and 17 February 1976 was extended through 23 August 1977.

See p. 49 of this volume.
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No. 17562

SWITZERLAND
and

TURKEY

Consolidation Agreement. Signed at Ankara on 19 October
1978

Authentic text: French.

Registered by Switzerland on 15 February 1979.

SUISSE
et

TURQUIE

Accord de consolidation. Sign6 a Ankara le 19 octobre 1978

Texte authentique : franfais.

Enregistre par la Suisse le 15 fivrier 1979.
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ACCORD DE CONSOLIDATION' ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA CONFtDtRATION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE

Le Gouvernement de la Confederation suisse et le Gouvernement de la
Ripublique de Turquie,

Agissant en vertu des recommandations adopt~es lors de la reunion du Groupe
de travail relatif i la dette officielle de la Turquie du Consortium d'aide i la
Turquie les 18, 19 et 20 mai 1978,

Ont d~sign6 leurs repr6sentants
Le Gouvernement de la Confederation suisse : Monsieur E. Henri L~chot, chef

de Division it la Division du commerce du Dipartement f~d~ral de l'6cono-
mie publique;

Le Gouvernement de la Ripublique de Turquie : Monsieur Tuna Ozaygen,
Directeur g~n~ral adjoint en chef h la Direction g~nerale du Tr~sor du Minis-
tre des finances,

lesquels, dfiment autoris~s par leurs Gouvernements, sont convenus de ce qui
suit :
Article premier. 1) Tombent sous les dispositions du present Accord les

paiements turcs, en principal et intrt :
a) Echus ou 6ch~ant entre le ler janvier 1977 et le 30 juin 1979 et non encore

r~gl~s, au titre des pr~ts de la Confrderation suisse conclus de 1964 h 1972;
b) Echus ou 6ch~ant entre le ler janvier 1977 et le 30 juin 1979 et non encore

r~gls, au titre des credits commerciaux garantis par la Confederation suisse,
d'une dur~e sup~rieure h un an et ayant fait l'objet d'un contrat conclu avant
le ler janvier 1978;

c) Echus entre le ler janvier 1977 et le 20 mai 1978 et non encore r6gls, au
titre des cr6dits commerciaux garantis par la Confederation suisse, d'une
dur~e infrieure ou 6gale i un an et ayant fait l'objet d'un contrat conclu
avant le 1er janvier 1978.

2) Le paiement des 6ch~ances d~finies h l'alin~a 1 du present article se fera
selon les stipulations contractuelles convenues entre cr~anciers suisses et d~bi-
teurs turcs, h l'exception des pr~ts de la Confed6ration suisse selon chiffre 1,
lit. a, ci-dessus qui seront reconduits. Les paiements selon chiffre 1, lit. b
et c, ci-dessus, 6chus avant la date de signature du pr6sent Accord et non
encore transf6r~s seront r~gls sit6t apr6s son entr6e en vigueur.

Article 2. Afin de faciliter le r~glement des paiements pr~vus ii l'article
premier du present Accord et dont le montant est 6valu6 h environ 140 millions de
francs suisses, le Gouvernement suisse accorde h la Banque centrale de la R~pu-
blique de Turquie, agissant au nom du Gouvernement turc (ci-apr~s Banque cen-
trale), un credit s'6levant h 80 pour cent des paiements pr~cit~s. En outre, il

Entr en vigueur le 4 decembre 1978, date A laquelle les Parties contractantes s'etaient r6eciproquement

notifie qu'il avait 6t6 approuv6 en vertu de leur 16gislation interne, conform6ment i l'article 9.
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accorde un cr6dit suppl~mentaire de 20 pour cent desdits paiements au titre de
facilit6 de tr6sorerie.

Article 3. Pour les paiements selon chiffre 1, lit. b et c, de I'article premier,
le Gouvernement suisse mettra 5i la disposition des banques suisses, au fur et hL
mesure de la r6ception des ordres de paiement des banques turques, les moyens
pr6vus 5 l'article 2 ci-dessus aux fins de d6sint6resser les cr6anciers.

Ce paiement du Gouvernement de la Conf6d6ration suisse se substitue au
versement du Gouvernement de la R6publique de Turquie aux cr6anciers suisses.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique de Turquie paiera sur le cr6dit
en vertu de l'article 2 ci-dessus un int6rt de :
a) 3'/2 pour cent en corr6lation avec les paiements vis6s au chiffre 1, lit. a,

de I'article premier, i compter partir de la date d'6ch6ance contractuelle; et
b) 5'1/4 pour cent en corr6lation avec les paiements vis6s au chiffre 1, lit. b et

c, du mme article, h compter 5 partir de la mise h disposition des fonds
selon article 3.
L'intrt sera pay6 le 30 juin et le 31 d6cembre de chaque ann6e, pour la

premiere fois le 31 d6cembre 1978.
Article 5. Le Gouvernement turc remboursera les cr6dits accord6s par le

Gouvernement suisse en application de I'article 2 du pr6sent Accord comme suit
- Ech6ances selon chiffre 1, lit. a et b, de l'article premier :

a) 80 pour cent en dix semestrialit6s 6gales, le premier versement intervenant
le 30juin 1981;

b) 20 pour cent en quatre semestrialit6s 6gales, le premier versement interve-
nant le 31 d6cembre 1978;

- Ech6ances selon chiffre 1, lit. c, de l'article premier
a) 80 pour cent en huit semestrialit6s 6gales, le premier versement interve-

nant le 30 juin 1980;
b) 20 pour cent en quatre tranches 6gales, le premier versement interve-

nant le 31 d6cembre 1978, le second le 31 mars 1979 et les deux suivants
hi intervalles de six mois.

Article 6. Le paiement des int6r~ts et des amortissements se fera en francs
suisses libres h la Banque nationale suisse, Zurich, agissant pour le compte de
la Conf6d6ration suisse.

Article 7. Le Gouvernement turc

a) Accorde ht la Suisse un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui
qu'il accorde 6ventuellement hi tout autre pays cr6ancier pour la consolidation
de dettes de terme comparable;

b) Informera le Gouvernement suisse des dispositions de tout accord de conso-
lidation de dettes mentionn6es hi l'alin6a a, conclu ou qu'il viendrait h conclure.
Article 8. Le Gouvernement turc s'engage hi payer un int&t de retard pour

les cr6ances suisses tombant sous I'accord conclu ce jour. Ledit int6rt est do
sur demande du cr6ancier suisse et pour la p6riode allant de l'6ch6ance contrac-
tuelle a la date du reglement de la cr6ance. Il sera vers6 au plus tard 60 jours
apr~s d6sint6ressement du cr6ancier selon article 3.
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Article 9. Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds que les deux Parties
se notifieront r6ciproquement qu'il a 6t6 approuv6 en vertu de leur 16gislation
interne.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires soussign6s, dfiment autoris6s, ont sign6
le pr6sent Accord.

FAIT h Ankara, en deux exemplaires en langue frangaise, le 19 octobre 1978.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse de la R6publique de Turquie

E. H. LCHOT T. OZAYGEN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSOLIDATION AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE SWISS CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF TURKEY

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the
Republic of Turkey,

Acting in accordance with the recommendations adopted at the meeting of
the Working Group on the official Turkish debt of the Consortium for assistance
to Turkey on 18, 19 and 20 May 1978,

Have designated as their representatives:

The Government of the Swiss Confederation: Mr. E. Henri L6chot, Division
Head, Trade Division, Federal Department of Public Economy;

The Government of the Republic of Turkey: Mr. Tuna Ozaygen, Deputy
Director-General, General Directorate of the Treasury, Ministry of Finance,

who, duly authorized by their Governments, have agreed as follows:

Article 1. (1) The provisions of this Agreement shall cover the Turkish
payments of principal and interest:

(a) Due or falling due between 1 January 1977 and 30 June 1979 and unpaid in
respect of the loans by the Swiss Confederation concluded between 1964
and 1972;

(b) Due or falling due between 1 January 1977 and 30 June 1979 and unpaid in
respect of commercial credits guaranteed by the Swiss Confederation for a
period longer than a year and which were the subject of contracts concluded
prior to 1 January 1978;

(c) Due between 1 January 1977 and 20 May 1978 and unpaid in respect of com-
mercial credits guaranteed by the Swiss Confederation for a period less than
or equal to one year and which were the subject of contracts concluded prior
to 1 January 1978.

(2) The payments designated in paragraph I of this article shall be made
in accordance with the terms of contracts agreed between Swiss creditors and
Turkish debtors, with the exception of the loans by the Swiss Confederation
designated in paragraph 1 (a) above, which will be renewed. Payments under
paragraph I (b) and paragraph I (c) above that fell due before the date of signature
of this Agreement which still have not been transferred shall be made immediately
after its entry into force.

Article 2. In order to facilitate the payments provided for in article 1 of
this Agreement, whose total is estimated at approximately 140 million Swiss
francs, the Swiss Government shall provide the Central Bank of the Republic of
Turkey, acting on behalf of the Turkish Government (hereinafter referred to as

' Came into force on 4 December 1978, the date on which the Contracting Parties had notified each other that

it had been approved under their internal law, in accordance with article 9.
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the Central Bank), with a credit amounting to 80 per cent of the value of the
above-mentioned payments. In addition, it shall provide supplementary treasury
facilities of 20 per cent of the said payments.

Article 3. For the payments under article 1, paragraph 1 (b) and para-
graph I (c), the Swiss Government shall make available to the Swiss banks, as
they receive orders of payment from the Turkish banks, the means of payment
provided for in article 2 above, in order to reimburse the creditors.

This payment of the Government of the Swiss Confederation shall replace
the payment of the Government of the Republic of Turkey to the Swiss creditors.

Article 4. The Government of the Republic of Turkey shall, pursuant to
article 2 above, pay interest on the credits at a rate of:

(a) 3 1/2 per cent for the payments designated in article 1, paragraph 1 (a),
commencing with the contractual due date; and

(b) 5 1/4 per cent for the payments designated in article 1, paragraph I (b) and
paragraph I (c), commencing with the date on which the funds are made
available, pursuant to article 3.

The interest shall be payable on 30 June and 31 December of each year, with
the first payment due on 31 December 1978.

Article 5. The Turkish Government shall reimburse the credits provided by
the Swiss Government in accordance with article 2 of this Agreement as follows:

-Payments falling due under article 1, paragraph I (a) and paragraph 1 (b):

(a) 80 per cent in ten equal semi-annual instalments, commencing on 30 June
1981;

(b) 20 per cent in four equal semi-annual instalments, commencing on 31 De-
cember 1978;

-Payments falling due under article 1, paragraph I (c):

(a) 80 per cent in eight equal semi-annual instalments, commencing on
30 June 1980;

(b) 20 per cent in four equal instalments, the first on 31 December 1978, the
second on 31 March 1979 and the two subsequent instalments at six-month
intervals.

Article 6. Payments of interest and capital shall be made in free Swiss francs
to the Banque nationale suisse, Zurich, acting for the account of the Swiss
Confederation.

Article 7. The Turkish Government:

(a) Shall grant Switzerland treatment no less favourable than that which it may
grant to any other creditor country in respect of the consolidation of debts
with comparable maturities;

(b) Shall notify the Swiss Government of the terms of any debt consolidation
agreement mentioned in paragraph (a) that it may conclude.

Article 8. The Turkish Government undertakes to pay overdue interest on
the Swiss credits covered by the Agreement concluded this day. Such interest
shall be due at the request of the Swiss creditor for the period from the con-
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tractual maturity to the date of repayment of the credit. It shall be paid no later
than 60 days after the reimbursement to the creditor, pursuant to article 3.

Article 9. This Agreement shall enter into force as soon as the two Parties
have notified each other that it has been approved in accordance with their
internal law.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned plenipotentiaries, fully authorized,
have signed this Agreement.

DONE at Ankara, on 19 October 1978, in two copies in the French language.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of Turkey:

E. H. LICHOT T. OZAYGEN
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFtDtRA-
TION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
TUNISIENNE CONCERNANT L'OUVERTURE D'UN CREDIT
DE TRANSFERT (LIGNE DE CREDIT)

Soucieux de permettre i l'6conomie tunisienne de faciliter des achats de
biens d'6quipement suisses en vue du d6veloppement 6conomique de la Tunisie,
le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse et le Gouvernement de la R6publique
tunisienne sont convenus de ce qui suit :

Article 1. La valeur totale des livraisons suisses de biens d'6quipement
pouvant &re incluses dans le pr6sent Accord est fix6e i quarante quatre millions
quatre cent quarante mille (44 440 000) francs suisses. Sont seules soumises aux
dispositions du pr6sent Accord, les livraisons de biens d'6quipement d'origine
suisse destin6es la r6alisation de projets de d6veloppement tunisiens i carac-
t~re civil et qui, par leur nature, justifient une longue p6riode d'amortissement.

Article 2. L'inclusion de toute livraison dans le cadre du pr6sent Accord
est soumise it l'agr6ment pr6alable des autorit6s comptentes des deux pays.

Article 3. Les dispositions contenues dans le Protocole d'application
annex6 au pr6sent Accord seront applicables chaque contrat de livraison
couvert par le cr6dit.

Article 4. Les deux gouvernements faciliteront, dans les limites de leur com-
p6tence 16gale, la conclusion et la r6alisation des contrats de livraison dans le
cadre du pr6sent Accord.

Article 5. Aux fins du financement partiel des livraisons de biens d'6qui-
pement au sens de l'article premier du pr6sent Accord, et de l'article 1 du Proto-
cole d'application, le Gouvernement suisse accordera au Gouvernement tunisien
un credit de transfert de 10 millions de francs suisses h condition qu'un accord
ait 6t6 conclu entre le Gouvernement tunisien et un consortium de banques
suisses sur la mise i sa disposition d'un cr6dit de transfert compl6mentaire de
30 millions de francs suisses.

Article 6. Les cr6dits de transfert du Gouvernement suisse et du consor-
tium de banques suisses seront h la disposition du Gouvernement tunisien aux
termes des clauses du Protocole d'application mentionn6 i l'article 3.

Article 7. 1) Le Gouvernement tunisien s'engage
a) A rembourser chaque montant prlev4 sur le credit de transfert du Gou-

vernement suisse dans les 15 ans it compter du jour de son utilisation. Aucun
remboursement n'aura lieu durant les 10 premieres ann~es de cette p~riode. Les
remboursements s'effectueront par tranches semestrielles 6gales r~parties sur les
5 ann~es restantes, la premiere tranche venant 6ch~ance six mois et la derni~re
tranche 60 mois apr~s la p~riode de grAce de 10 ans.

b) A rembourser chaque montant prlevi sur le credit de transfert du
consortium de banques suisses dans les /0 ans t compter du jour de son utili-

Entr6 en vigueur le 28 janvier 1977, date A laquelle les deux gouvernements se sont notifi6 raccomplisse-
ment des formalit~s constitutionnelles requises, conformement a I'article II.
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sation. Aucun remboursement n'aura lieu durant les 3 premieres ann6es de cette
p6riode. Les remboursements s'effectueront par tranches semestrielles 6gales
r6parties sur les 7 ann6es restantes, la premiere tranche venant 6ch6ance six
mois et la derni~re tranche 84 mois apr~s la p6riode de grace de 3 ans.

c) A verser d la fin de chaque semestre de l'annje civile les interets dus
sur les montants dt rembourser du credit de transfert du consortium de banques
suisses. Le cr6dit de transfert du Gouvernement suisse ne porte pas d'int6rt.

2) Le Gouvernement tunisien se r6serve le droit de rembourser par anti-
cipation, en tout ou en partie, les montants pr6lev6s sur les cr6dits de transfert
du Gouvernement suisse et du consortium de banques suisses.

Article 8. Les paiements d'int6rts sur le cr6dit de transfert du consortium
de banques suisses et les remboursements de capital sur les deux cr6dits de
transfert s'effectueront en francs suisses effectivement libres.

Article 9. L'utilisation du cr6dit de transfert ainsi que tous les retraits et
remboursements h effectuer en vertu du pr6sent Accord s'entendent nets d'im-
p6ts, taxes et droits quels qu'ils soient et ne seront pas soumis aux dispositions
restrictives des lois ou mesures 16gales en vigueur en Tunisie.

Article /0. La Banque centrale de Tunisie et le Cr6dit suisse d6finiront d'un
commun accord les modalit6s techniques relatives aux utilisations et aux rembour-
sements A effectuer dans le cadre du pr6sent Accord et de son Protocole d'appli-
cation.

Article !!. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour ob les deux gouver-
nements se seront notifi6 l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles
requises pour I'entr6e en vigueur de l'Accord.

FAIT a Tunis, le 3 juillet 1976, en deux originaux en langue frangaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse de la R6publique tunisienne

KLAUS JACOBI HAMED AMMAR

PROTOCOLE D'APPLICATION

L'Accord concernant l'ouverture d'un cr6dit de transfert conclu entre le
Gouvernement de la Conf6d6ration suisse et le Gouvernement de la R6publique
tunisienne est compl6t6 par le Protocole suivant :

1) Les deux gouvernements sont d'accord que les dispositions uniformes
suivantes s'appliquent h tous les contrats de livraison r6gis par I'Accord :

a) La valeur totale au sens de l'article premier de l'Accord s'entend franco
h bord (FOB) port europ6en.

b) L'Office du commerce de la Tunisie paye pour le compte de l'acheteur
tunisien au fournisseur suisse, en francs suisses, effectivement libres, 10 pour cent
de la valeur totale du contrat de livraison apr~s avoir regu I'agrdment pr6alable
des autorit6s comptentes des deux pays conform6ment h l'article 2 de l'Accord
intergouvernemental.
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Les 90 pour cent restants de la valeur totale du contrat seront imput6s sur
le credit de transfert conform6ment aux termes des contrats de livraison.

Chaque pr61lvement s'effectuera h raison de '/4 sur le cr6dit de transfert de
la Conf6d6ration suisse et de 3/4 sur le cr6dit de transfert du consortium des
banques suisses.

c) Le d6lai de remboursement et les int6r~ts commencent i courir d~s la
date de chaque pr61 vement.

2) En acceptant d'imputer une certaine livraison sur I'Accord, les autorit6s
comptentes des deux pays s'engagent i accorder toutes les autorisations n6ces-
saires A la r6alisation du contrat concern6.

3) Les autorit6s comptentes, mentionn6es i l'article 2 de l'Accord sont,
du c6t6 suisse, la Division du commerce du Dpartement f6d6ral de l'6conomie
publique, et, du c6t6 tunisien, la Direction des relations 6conomiques ext6rieures
du Ministbre de l'6conomie nationale.

4) Chaque autorit6 peut proposer it I'autre, par I'entremise de l'Ambassade
de Suisse i Tunis, d'imputer sur I'Accord une livraison d6termin6e de biens
d'6quipement suisses. Cette proposition et l'acquiescement de l'autre autorit6
seront consid6r6s comme agr6ment au sens de I'article 2 de l'Accord.

5) Toutes les demandes pour imputation de contrats de livraison sur I'Accord
seront soumises, dans les 3 ans h compter de son entr6e en vigueur, l'autorit6
comptente suisse mentionn6e au paragraphe 3 ci-dessus. La valeur de facture
de chaque contrat de livraison ne doit pas 6tre inf6rieure i 30 000 F.S.

6) a) Tous paiements d'int6r& et remboursements de capital sur le cr6dit
de transfert seront effectu6s au Cr6dit suisse agissant au nom du Gouvernement
suisse et du consortium de banques suisses.

b) Le Cr6dit suisse tiendra les comptes h ouvrir au nom du Gouvernement
tunisien pour 1'ex6cution de l'Accord et entretiendra toute correspondance en
rapport avec I'application du pr6sent Accord.

c) Toutes notifications de la part des preteurs suisses en rapport avec
l'Accord seront consid6r6es comme ayant 6t6 faites en bonne et due forme si
elles sont adress6es h la Banque centrale de Tunisie A Tunis.

d) Toutes notifications et tous versements de la part du Gouvernement tuni-
sien seront consid6r6s comme ayant 6t6 faits en bonne et due forme s'ils sont faits
au Cr6dit suisse h Zurich.

FAIT h Tunis, le 3 juillet 1976, en deux originaux, en langue frangaise, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse: de la R6publique tunisienne

KLAUS JACOBI HAMED AMMAR

Vol 1128, 1-17563



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 65

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS
CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF TUNISIA ON THE OPENING OF A TRANSFER CREDIT
(LINE OF CREDIT)

In an endeavour to facilitate the purchase, by the Tunisian economy, of
Swiss capital goods for the economic development of Tunisia, the Government
of the Swiss Confederation and the Government of the Republic of Tunisia have
agreed as follows:

Article 1. The total value of Swiss supplies of capital goods which may be
included in this Agreement shall be forty-four million, four hundred and forty
thousand (44,440,000) Swiss francs. The provisions of this Agreement shall only
apply to supplies of capital goods of Swiss origin which are intended for the
realization of Tunisian civil development projects and for which, by their nature,
a long period of amortization is justified.

Article 2. The inclusion of any supply within the scope of this Agreement
will be subject to the prior approval of the competent authorities of both
countries.

Article 3. The terms set out in the Protocol of Application annexed to this
Agreement shall apply to every supply contract covered by the credit.

Article 4. The two Governments shall facilitate, within the limits of their
legal competence, the conclusion and implementation of supply contracts under
this Agreement.

Article 5. For the partial financing of the supplies of capital goods within
the meaning of article 1 of this Agreement and article 1 of the Protocol of Applica-
tion, the Swiss Government shall grant to the Government of Tunisia a transfer
credit of 10 million Swiss francs provided that an agreement has been reached
between the Government of Tunisia and a consortium of Swiss banks on the
granting of an additional transfer credit of 30 million Swiss francs.

Article 6. The transfer credits of the Swiss Government and of the
consortium of Swiss banks will be at the disposal of the Government of Tunisia
in accordance with the provisions set out in the Protocol of Application referred
to in article 3.

Article 7. 1. The Government of Tunisia undertakes:

(a) To reimburse each amount drawn on the transfer credit of the Swiss
Government within 15 years, as from the day of its utilization. No reimburse-
ments will be made within the first 10 years of this period of time. The reim-
bursements will be made in equal half-yearly instalments spread over the
remaining 5 years, the first instalment falling due 6 months and the last instalment
60 months after the period of grace of 10 years.

' Came into force on 28 January 1977, the date on which the two Governments notified each other that the

constitutional requirements had been met, in accordance with article 11.

Vol 1128.1-17563



66 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

(b) To reimburse each amount drawn on the transfer credit of the consortium
of Swiss banks within 10 years, as from the day of its utilization. No reim-
bursements will be made within the first three years of this period of time. The
reimbursements will be made in equal half-yearly instalments spread over the
remaining 7 years, the first instalment falling due 6 months and the last instalment
84 months after the period of grace of 3 years.

(c) To pay at the end of each calendar half-year the interests due on the
outstanding amounts of the transfer credit of the consortium of Swiss banks.
There shall be no interest on the transfer credit of the Swiss Government.

2. The Government of Tunisia reserves the right to reimburse in advance,
in full or in part, the amounts drawn on the transfer credits granted by the
Swiss Government and by the consortium of Swiss banks.

Article 8. The payments of interest on the transfer credit of the consortium
of Swiss banks and the reimbursements of principal of both transfer credits shall
be made in effectively free Swiss francs.

Article 9. The utilization of the transfer credit and all withdrawals and
reimbursements to be made under this Agreement are understood to be free from
all forms of taxes and dues and shall not be subject to the restrictive provisions
of the laws or legal measures in force in Tunisia.

Article 10. The Tunisian Central Bank and the Credit suisse shall determine,
by mutual agreement, the technical arrangements for the uses of the credit and
the reimbursements to be made under this Agreement and the Protocol of
Application.

Article !!. This Agreement shall come into force on the day when the two
Governments will have notified each other that the constitutional requirements
for the entry into force of the Agreement have been met.

DONE at Tunis, on 3 July 1976, in two originals in French, both texts being
equally authentic.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of Tunisia:

KLAUS JACOBI HAMED AMMAR

PROTOCOL OF APPLICATION

The Agreement on the opening of a transfer credit concluded between
the Government of the Swiss Confederation and the Government of the Republic
of Tunisia is supplemented by the following Protocol:

1. The two Governments agree that the standard terms set out below shall
apply to all supply contracts governed by the Agreement:

(a) Total value within the meaning of article I of the Agreement shall mean
free on board (FOB) a European port.

(b) The Trade Office in Tunisia shall pay on behalf of the Tunisian buyer
to the Swiss supplier, in effectively free Swiss francs, 10 per cent of the total
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value of the supply contract after having received the prior approval of the
competent authorities of both countries in accordance with article 2 of the
Intergovernmental Agreement.

The remaining 90 per cent of the total value of the contract shall be set
against the transfer credit in accordance with the terms of the supply contracts.

Each withdrawal shall be made at the rate of one quarter from the transfer
credit of the Swiss Confederation and three quarters from the transfer credit of
the consortium of Swiss banks.

(c) The period for reimbursement and the accrual of interests shall begin from
the date of each withdrawal.

2. In agreeing to include a specified supply in the Agreement, the com-
petent authorities of both countries undertake to grant all the authorizations
which may be necessary to execute the contract concerned.

3. The competent authorities, mentioned in article 2 of the Agreement,
shall be the Federal Division of Commerce, on the Swiss side, and the Depart-
ment of Foreign Economic Relations of the Ministry of the Economy, on the
Tunisian side.

4. Either authority may propose to the other, through the Swiss Embassy
in Tunis, that a specific supply of Swiss capital goods be included in the Agree-
ment. This proposal, together with the affirmative reply of the other authority,
shall be considered as constituting the approval referred to in article 2 of the
Agreement.

5. All applications for the inclusion of supply contracts in the Agreement
shall be submitted within three years after its coming into force to the competent
Swiss authority mentioned in paragraph 3 above. The invoice value of any supply
contract shall not be less than 30,000 Swiss francs.

6. (a) All payments of interest and reimbursements of capital of both
transfer credits shall be made to the Credit suisse, acting on behalf of the Swiss
Government and of the consortium of Swiss banks.

(b) The Credit suisse shall keep the accounts to be opened in the name of the
Government of Tunisia for the execution of the Agreement and shall carry on
all correspondence in connection with the application of this Agreement.

(c) All notifications by the Swiss lenders in connection with the Agreement
shall be deemed to have been duly given if addressed to the Central Bank of
Tunisia, Tunis.

(d) All notifications and remittances by the Government of Tunisia shall be
deemed to have been duly given if made to the Credit suisse, Zurich.

DONE at Tunis, on 3 July 1976, in two originals, in French, both texts being
equally authentic.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of Tunisia:

KLAUS JACOBI HAMED AMMAR
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ACCORD COMMERCIAL' ENTRE LA CONFIDtRATION SUISSE
ET LA REPUBLIQUE TUNISIENNE

Le Gouvernement de la Confederation suisse et le Gouvernement de la
R6publique tunisienne,

Dgsireux de favoriser la cooperation 6conomique et de d6velopper les
relations commerciales entre leurs deux pays sur la base des principes de l'6ga-
lit6 et des avantages r6ciproques,

Sont convenus de ce qui suit
Article premier. Les Parties contractantes s'efforceront de faciliter et de

d6velopper par tous les moyens appropri6s les 6changes de marchandises et de
services entre les deux Etats en tenant compte des dispositions et r6glementa-
tions en vigueur en Suisse et en Tunisie.

Article 2. Les deux Parties contractantes conviennent de s'accorder r6ci-
proquement le traitement de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne les
droits de douane et les formalit6s douanieres conform6ment aux prescriptions
du GATT 2.

Toutefois, le traitement de la nation la plus favoris6e ne s'6tend pas aux
avantages, concessions et exemptions que chacune des Parties contractantes
accorde ou accordera :
- Aux pays limitrophes dans le trafic frontalier;

- Aux pays faisant partie avec elle d'une union douani~re ou d'une zone de
libre-6change d6jh cr66es ou qui pourront tre cr66es A l'avenir;

- Aux avantages que la R6publique tunisienne accorde ou accordera it un ou
plusieurs pays du Maghreb arabe.

Article 3. Les Parties contractantes exon6reront, i l'importation et h
l'exportation, les marchandises et les objets suivants des droits de douane et
des autres pr6l vements et permettront leur r6exportation :

a) Les 6chantillons et le mat6riel de publicit6 utilis6s h des fins de propagande
commerciale, pour autant qu'ils n'aient aucune valeur commerciale ou qu'ils
soient r6export6s;

b) Les marchandises et les objets utilis6s pour des essais ou des d6monstra-
tions, pour autant qu'ils soient r6exportis;

c) Les marchandises et les objets utilis6s dans les foires et expositions pour
autant que ces marchandises et objets soient r6export6s;

d) Les pi~ces de rechange livr6es h titre gratuit en remplacement de pieces
d6fectueuses au cours des p6riodes de garantie;

Appliqui h titre provisoire i compter du 23 dcembre 1976, date de la signature, et entr6 en vigueur h titre
d~finitif le 26 avril 1977, date a laquelle les Parties contractantes s'etaient notifi6 l'accomplissement des formalites
constitutionnelles requises, conform~ment A ['article II.

2 Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 55, p. 187.

Vol. 1128. 1-17564



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 71

e) Les outils et tout autre mat6riel import6s par des monteurs 5. des fins de
montage et/ou de reparation pour autant qu'ils soient r6export6s;

J) Les emballages marques, import6s h des fins de remplissage, qui sont r6-
export6s au terme d'un ddlai determin6.

Article 4. Dans le cadre de cet Accord, les livraisons de marchandises
ainsi que les services seront exdcut6s sur la base de contrats h conclure entre
les personnes physiques et morales et les socidt6s commerciales conform6ment k
ia rdglementation en vigueur dans chacun des deux pays.

Chaque Partie contractante assurera autant que possible I'acc s libre au
march6 de son propre pays pour les marchandises originaires et en provenance
du pays de I'autre Partie contractante.

Pour les marchandises qui sont encore soumises des licences ou autori-
sations d'importation, les deux Parties contractantes autorisent l'importation
des marchandises d'origine et de provenance de I'autre Partie contractante.

Afin de faciliter le ddveloppement des 6changes commerciaux mutuels, les
marchandises des deux pays pr6sentant un int6r~t particulier pour les Parties
contractantes sont spdcifides dans les listes o S > et (, T - annex6es au pr6sent
Accord. Les listes en question ont un caract.re indicatif.

Article 5. En vue d'encourager le ddveloppement ult6rieur des relations
commerciales entre les deux pays, chacune des Parties contractantes accordera
it l'autre Partie contractante les facilit6s ndcessaires At la participation aux foires
et 5 l'organisation des expositions commerciales.

Article 6. Les paiements des marchandises et des services r6aliss dans le
cadre du pr6sent Accord s'effectuent en devises convertibles.

Article 7. L'examen de la balance commerciale entre les deux pays repose
entre autres sur les statistiques d'importation publides par les services officiels
des deux pays.

Article 8. II est constitu6 une commission mixte compos6e de repr6sentants
des deux Parties contractantes qui sera chargde de veiller au bon fonctionnement
du present Accord. Cette commission se rdunira 5i la demande de l'une ou de
I'autre Partie contractante, alternativement en Suisse ou en Tunisie. La commis-
sion examinera I'6volution des 6changes entre les deux pays et soumettra, le
cas 6chdant, aux deux gouvernements toutes les mesures tendant it am6liorer les
relations 6conomiques et commerciales entre la Suisse et la Tunisie.

Article 9. Le pr6sent Accord 6tend ses effets Ai la Principaut6 de Liech-
tenstein aussi longtemps que celle-ci est i~e A la Conf6d6ration suisse par un
trait6 d'union douani~re.

Article 10. A l'expiration du pr6sent Accord, ses dispositions demeureront
valables pour tous les contrats conclus pendant la pdriode de sa validit6 et non
ex6cutds au moment de son expiration.

Article I!. Le present Accord sera appliqu6 . titre provisoire d~s sa signa-
ture. II entrera en vigueur lorsque les Parties contractantes se seront notifi6
l'accomplissement des formalitds constitutionnelles requises pour la conclusion
et la mise en vigueur des traitds internationaux.

Le present Accord est conclu pour la pdriode allant du ler janvier 1977 au
31 d6cembre 1977.
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I1 sera renouvel6 d'annre en annie par tacite reconduction tant que l'une ou
l'autre des Parties contractantes ne l'aura pas d6nonc6 par 6crit avec un prravis
de 3 mois avant son expiration.

Article 12. Le present Accord abroge et remplace le Protocole concernant
la nation la plus favoris6e du 26 octobre 1957 et l'Accord commercial entre le
Gouvernement de la Confrdrration suisse et le Gouvernement de la R6publique
tunisienne sign6 le 2 drcembre 1961, l'exclusion du Protocole I'Accord
commercial relatif aux transferts d'assurances et de r6assurances conclu i Berne
le 15 novembre 1963.

FAIT h Berne, le 23 drcembre 1976, en double original en langue frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Confrd~ration suisse de la R6publique tunisienne:

E. MOSER T. SMIDA

LISTE S

LISTE INDICATIVE DES PRODUITS D'ORIGINE SUISSE SUSCEPTIBLES
D'ETRE EXPORTIS EN TUNISIE

- Produits agricoles, dont notamment betail d'6levage, laits m~dicaux, laits concentr~s,
pasteurisrs, etc., fromages h pAte dure, fromage en boites, pommes et poires de table,
graisses et huiles, cacao et ses prdparations, pr6parations alimentaires diverses,
tabacs fabriqurs;

- Produits chimiques, dont notamment produits pharmaceutiques, mati~res colorantes
organiques synthrtiques, substances odorif6rantes ou aromatiques, produits organiques
tensioactifs;

- Mati~res plastiques et de caoutchouc;
- Papier, articles de librairie et d'art graphique;

- Mati~res textiles et ouvrages en ces mati~res, dont notamment fibres textiles continues
et discontinues, tissus de coton, broderie non artisanale et confection;

- Chaussures de luxe;

- Ouvrages en pierres, plAtre, ciment, amiante, mica, et mati6res analogues; ouvrages
en verre;

- Mgtaux communs et ouvrages en ces mgtaux, dont notamment tubes et tuyaux en fer
et en acier, constructions en fer ou en acier, articles de dgco~letage, appareils de chauf-
fage central, articles de mgnage, d'hygi~ne, outillage, matgriel de soudure;

- Machines et appareils, dont notamment moteurs h explosion ou combustion inteme
i piston, centrifuges, appareils ii filtrer; machines h nettoyer, sgcher, remplir, fermer les

bouteilles, boites, etc., A emballer, appareils i laver la vaisselle, machines pour la
minoterie, pour i'imprimerie, pour le filage, mgtiers i tisser, A bonneterie, broderie,
etc., et machines auxiliaires; machines-outils pour le travail des mgtaux; machines et
appareils de bureau; machines h trier, laver, concasser, mglanger, mouler les mati~res
minrrales;

- Machines et appareils 6lectriques, dont notamment appareils 6lectriques pour t6l-
phonie et trlrgraphie; appareils de transmission; appareillage pour couper, sectionner,
brancher, etc., des circuits 61ectriques, resistances non chauffantes, potentiom~tres,
rggulateurs de haute tension, tableaux de commande ou de distribution;
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- Materiel de transport, dont notamment automotrices et draisines avec ou sans moteur,
pi~ces d~tachdes de vdhicules pour voies ferrdes, camions;
Instruments et appareils d'optique, de photographie et de cindmatographie, de
mesure, de verification, de precision; instruments et appareils mddico-chirurgicaux;
instruments de musique, appareils d'enregistrement, de reproduction du son etc.,
dont notamment instruments et appareils de gdoddsie, topographie, hydrographie, de
navigation, mdtdorologie, hydrologie, gdo-physique; boussoles, tdldm~tres, balances de
precision; instruments et appareils pour la mddecine, etc., appareils d'orthopldie, de
proth~se, pour sourds, pour fractures; instruments et appareils 6lectroniques de
mesure, de verification, de regulation; phonographes, machines i dicter, appareils
d'enregistrement et de reproduction de son, tourne-disques, magn(tophones; appareils
photographiques et cindmatographiques;

- Articles d'horlogerie, dont notamment montres de poche, montres-bracelets et simi-
laires; pendulettes et rdveils a mouvements de montres; horloges, pendules, rdveils,
etc., k mouvements autres que montres; mouvements de montres; boites de montres
du no 9101; autres fournitures d'horlogerie;

- Produits divers.

LISTE T

LISTE INDICATIVE DES PRODUITS D'ORIGINE TUNISIENNE SUSCEPTIBLES
D'ETRE EXPORTES EN SUISSE

- Poissons, crustacds et mollusques frais ou congelds;

- Eponges naturelles;

- LUgumes et plantes potag res i I'6tat frais, rdfrigdr6 ou congeIl ou en saumure, racines
et tubercules alimentaires;

- Dattes et fruits secs, y compris les amandes;

- Agrumes et autres fruits frais;

- Harissa;

- Epices et condiments;

- Cdrdales, dont notamment l'orge;

- Produits de la minoterie, sons et remoulage;

- Huile d'olive brute, 6purde ou raffinde;

- Couscous et pAtes alimentaires;
- Conserves de tomates, d'artichauts et d'olives, etc.;

- Conserves de fruits (confiture, gele et marmelade, etc.);

- Jus de fruits;

- Mofits de raisin;

- Vin et vinaigre de vin;

- Sel manin;

- Phosphates de calcium naturel et similaires, spath fluor, minerai de zinc;

- Huile brute de p~trole, white-spirit et pOtrole lampant, etc.;

- Acide phosphoique;

- Fluorure d'aluminium et sulfate d'alumine;

- Hyperphosphates, superphosphates et autres engrais;
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- Produits de parfumerie;

- Peaux brutes h l'exclusion des peaux de bovins;

- Cuirs et peaux d'6quid6s;

- Ouvrages en mati~res plastiques;
- Bois, contreplaqu6s et autres ouvrages en bois;

- Liege et ouvrages en lige;
- Papier d'impression, d'6criture et papier carbone, articles scolaires, etc.;

- Produits textiles (tissus, confection et bonneterie, couvertures, biches, etc.);

- Tapis h points nou6s, klim et autres produits de l'artisanat;

- Ficelles, cordes et cordages;

- Chaussures et articles similaires;

- Refractaires et produits c6ramiques;

- Tubes en acier soud6;

- Pieces de branchement d'eau, grillage et quincaillerie (clouterie, visserie et boulonne-
rie, etc.);

- Articles de minage, mat6riel de cuisine et appareils 61ectrom6nagers;

- Plomb et ouvrages de plomb;

- Outillage, articles de coutellerie et couverts de table en m6taux communs;

- Lustrerie;

- Electrodes pour soudure h l'arc;

- Moteurs diesels a combustion interne;

- Articles de robinetterie;

- Mat6rie1 6lectrique, dont notamment transformateurs de puissance, moteurs iectriques,
accumulateurs, stabilisateurs, lampes, etc.;

- Appareils de r6ception TV et radio;

- Cfbles lectriques et t6lephoniques;

- Compteurs de gaz, de liquide et d'1ectricit6;

- Bateaux de plaisance, de sport et de p&che;

- Meubles, articles de literie et similaires;

- Produits divers.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION
AND THE REPUBLIC OF TUNISIA

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the
Republic of Tunisia,

Desiring to promote economic co-operation and to develop trade relations
between their two countries on the basis of the principles of equality and mutual
advantage,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall do their utmost to facilitate and
develop by all appropriate means the trade in goods and services between the
two States, taking into account the provisions and regulations in force in
Switzerland and in Tunisia.

Article 2. The two Contracting Parties agree to grant one another most-
favoured-nation treatment in respect of customs duties and formalities, in con-
formity with the provisions of the GATT.'

Most-favoured-nation-treatment shall not, however, extend to the advantages,
concessions and exemptions that either of the Contracting Parties grants or may
in future grant to:

-Contiguous countries in respect of frontier traffic;
-Countries which, with it, form part of a customs union or free trade area

already established or that may in future be established;

-The advantages which the Republic of Tunisia grants or may in future grant to
one or more countries of the Arab Maghred.

Article 3. The Contracting Parties shall exempt from customs duties and
other charges the importation and exportation of the following goods and articles
and shall permit their re-exportation:

(a) Samples and advertising material used for commercial publicity, provided
they have no commercial value or are re-exported;

(b) Goods and articles used for tests or demonstrations, provided they are re-
exported;

(c) Goods and articles used in trade fairs and exhibitions, provided the goods and
articles are re-exported;

(d) Spare parts delivered free of charge to replace defective parts during periods
of guarantee;

(e) Tools and other material imported by assemblers for purposes of assembly
and/or repair, provided they are re-exported;

Applied provisionally from 23 December 1976, the date of signature, and came into force definitively on
26 April 1977, the date on which the Contracting Parties notified each other that the constitutional requirements
had been met, in accordance with article II.

2 United Nations. Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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(f) Marked containers, imported for filling, that are re-exported at the end of a
specified time.
Article 4. Under this Agreement, deliveries of goods and services shall be

effected on the basis of contracts to be concluded between individuals and
corporate bodies and commercial companies in conformity with the legislation
in force in each of the two countries.

Each Contracting Party shall as far as possible ensure free access to the
market of its own country to goods originating in and exported from the country
of the other Contracting Party.

In the case of goods that are still subject to import licences or permits, the
two Contracting Parties hereby authorize the importation of goods originating in or
exported from the other Contracting Party.

In order to facilitate the development of mutual trade exchanges, goods of
both countries that are of special interest to the Contracting Parties are listed
in the schedules "S" and "T" annexed to this Agreement. These schedules are
indicative in character.

Article 5. With a view to encouraging the subsequent development of trade
relations between the two countries, each of the Contracting Parties shall grant
the other the necessary facilities for participating in trade fairs and organizing
trade exhibitions.

Article 6. Payments for goods and services traded under this Agreement
shall be made in convertible currencies.

Article 7. The review of the balance of trade between the two countries
shall be based on, among other things, the import statistics published by the
official services of the two countries.

Article 8. A Joint Commission is hereby established, composed of repre-
sentatives of the two Contracting Parties, which shall be responsible for monitoring
the smooth functioning of this Agreement. This Commission shall meet at the
request of either Contracting Party, alternately in Switzerland or in Tunisia. The
Commission shall review the development of trade between the two countries
and shall, where necessary, propose to the two Governments any measures for
improving economic and trade relations between Switzerland and Tunisia.

Article 9. The effects of this Agreement shall extend to the Principality of
Liechtenstein as long as it is linked to the Swiss Confederation by a customs
union treaty.

Article 10. On the expiration of this Agreement, its provisions shall remain
in force for all contracts concluded during its period of validity and not executed
by the date of expiration.

Article i1. This Agreement shall be valid provisionally from the time of its
signature. It shall enter into force once the Contracting Parties have notified
one another of the completion of the constitutional formalities required for the
conclusion and entry into force of international treaties.

This Agreement is concluded for the period from 1 January 1977 to 31 Decem-
ber 1977.

It shall be renewed each year by tacit agreement provided neither Contracting
Party denounces it in writing three months prior to its expiration.
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Article 12. This Agreement abrogates and replaces the Protocol concerning
the most-favoured-nation of 26 October 1957 and the Trade Agreement between
the Government of the Swiss Confederation and the Government of the Republic
of Tunisia signed on 2 December 1961, with the exception of the Protocol to
the Trade Agreement regarding transfers of insurance and re-insurance concluded
at Berne on 15 November 1963.

DONE at Berne on 23 December 1976 in two original copies in the French
language.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of Tunisia:

E. MOSER T. SMIDA

SCHEDULE S

INDICATIVE SCHEDULE OF PRODUCTS OF SWISS ORIGIN
LIKELY TO BE EXPORTED TO TUNISIA

-Agricultural products, including livestock for breeding, dietetic milks, concentrated
milk, pasteurized milk, etc., hard cheeses, processed cheeses, table pears and apples,
fats and oils, cocoa and cocoa preparations, miscellaneous food preparations, processed
tobaccos;

-Chemical products, including pharmaceutical products, synthetic organic dyestuffs,
odoriferous or aromatic substances, organic surface-active products:

-Plastic and rubber materials;

-Paper, printed books and graphic art works;
-Textile materials and manufactures, including continuous and discontinuous textile

fibres, cotton fabrics, machine embroidery and made-up garments;

-Luxury footwear;
-Articles of stone, plaster, cement, asbestos, mica and similar materials; glassware;

-Base metals and manufactures of such metals, including tubes and pipes of iron and
steel, structures of iron or steel, lathe-worked products, central heating apparatus,
household articles, sanitary ware, tools, welding equipment;

-Machinery and equipment, including internal combustion piston engines, centrifuges,
filtering apparatus; machinery for cleaning, drying, filling or closing bottles, cans, etc.,
packing or wrapping machinery, dishwashing machines, machinery for bread grain
milling, for printing, for extrusion, weaving machines, knitting machines, machines for
making embroidery, etc., and auxiliary machines; machine tools for metal working;
office machines; machinery for sorting, washing, crushing, mixing or moulding mineral
substances;

-Electrical machinery and apparatus, including electrical telephonic and telegraphic
apparatus; transmitting apparatus; apparatus for breaking, dividing, connecting, etc.,
electrical circuits, non-heating resistors, potentiometers, high-tension regulators, switch
boards and control panels;

-Transport equipment, including mechanically propelled railway and tramway coaches
and mechanically or otherwise propelled track inspection trolleys, parts for railway and
tramway rolling stock, lorries;
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-Optical, photographic and cinematographic instruments and apparatus, measuring,
calibrating and precision instruments; medical and surgical instruments and apparatus;
musical instruments, sound recorders and reproducers, etc., including instruments and
apparatus for geodesy, topography, hydrography, navigation, meteorology, hydrology,
geo-physics; compasses, telemeters, precision balances; medical instruments and
apparatus, orthopedic and prosthetic appliances, hearing aids, fracture appliances;
electronic instruments and apparatus for measuring, calibrating and regulating; pho-
nographs, dictating machines, sound-recording and reproducing appliances, record
players, tape recorders; cameras and cinematographic cameras;

-Watches and clocks, including pocket watches, wristwatches and similar; small clocks
and alarm clocks with watch movements; clocks, alarm clocks, etc., with movements
other than watch movements; watch movements; watch cases under BTN sub-heading
9101; other watch-making furnishings;

-Miscellaneous products.

SCHEDULE T

INDICATIVE SCHEDULE OF PRODUCTS OF TUNISIAN ORIGIN
LIKELY TO BE EXPORTED TO SWITZERLAND

-Fresh or frozen fish, crustaceans and molluscs;

-Natural sponges;

-Vegetables, horticultural plants, roots and tubers, whether fresh, chilled or frozen or
preserved in brine;

-Dates and dried fruits, including almonds;

-Citrus fruits and other fresh fruits;

-Harissa;

-Spices and condiments;

-Cereals, including barley;

-Flours, brans and middlings;

-Crude, refined or purified olive oil;

-Couscous and pasta;

-Canned tomatoes, artichokes, olives, etc.;

-Preserved fruits (jam, jelly and marmalade);

-Fruit juices;

-Grape must;

-Wine and wine vinegar;

-Sea salt;

-Natural calcium phosphates and similar, fluorspar, zinc ore;

-Crude petroleum, white spirit, lamp oil, etc.;

-Phosphoric acid;

-Aluminium fluoride and aluminium sulphate;

-Hyperphosphates, superphosphates and other fertilizers;

-Perfumery preparations;

-Raw hides except bovine hides;
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-Equine leathers and hides;

-Manufactures of plastic;

-Wood, plywood and other wood products;

-Cork and cork products;

-Printing paper, writing paper and carbon paper, scholastic articles;

-Textile products (fabrics, made-up articles and knitted goods, blankets, awnings,
etc.);

-Knotted carpets, kilims and other handicraft products;

-Twine, cordage, ropes and cables;

-Shoes and similar articles;

-Refractory bricks and ceramic products;

-Welded steel pipes;

-Plumbing connections, wire cloth and hardware (nails, screws, nuts and bolts, etc.);

-Household articles, cooking equipment and small electrical appliances;

-Lead and lead manufactures;

-Tools, knives and table cutlery of base metal;

-Chandeliers;

-Electrodes for arc welding;

-Diesel internal combustion engines;

-Taps, cocks and fittings;

-Electrical equipment, including power transformers, electric motors, accumulators,
voltage equalizers, lamps, etc.;

-Television and radio receivers;

-Electricity and telephone cables;

-Gas, liquid and electricity supply meters;

-Pleasure, sport and fishing boats;

-Furniture, bedding and similar;

-Miscellaneous products.
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AGREEMENT' BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN ON THE PROMO-
TION AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

The Swiss Federal Council and the Government of the Hashemite Kingdom
of Jordan,

Desirous of strengthening the economic co-operation between both States,
Intending to create favourable conditions for capital investments in both

States and to intensify the co-operation between private and public companies
of both States in the field of technical science and of productivity,

Recognizing the need to protect investments by nationals and companies of
both States and to stimulate the flow of capital with a view to the economic
prosperity of both States,

Have agreed as follows:

Article /. PROMOTION, ADMISSION

Each Contracting Party shall in its territory promote as far as possible
investments by nationals or companies of the other Contracting Party and admit
such investments in convertible foreign currency and in accordance with its
legislation and rules and regulations framed thereunder.

However, either Contracting Party may refuse entry or employment permits
for security reasons.

Article 2. PROTECTION, TREATMENT, CUSTOMS UNION

(1) Each Contracting Party shall protect within its territory investments
made in accordance with its legislation by nationals or companies of the other
Contracting Party and shall not impair by unreasonable or discriminatory meas-
ures the management, maintenance, use, enjoyment, extension, selling and,
should it so happen, liquidation of such investments. In particular, each Con-
tracting Party shall endeavour to grant the necessary permits in connection
with such investments and with the carrying out of contracts of licence and
technical, commercial or administrative assistance, as well as with the activities
of consultants and other qualified persons of foreign nationality.

(2) Each Contracting Party shall in particular ensure fair and equitable
treatment within its territory to the investments of the nationals or companies
of the other Contracting Party. This treatment shall be at least equal to that
granted by each Contracting Party to investments made within its territory by its
own nationals or companies or nationals or companies of the most favoured
nation, if the latter is more favourable.

I Came into force on 2 March 1977, i.e., the date of the exchange of notes by which the Contracting Parties

had notified each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with arti-
cle 10 (1).
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(3) The most-favoured-nation treatment shall not apply to privileges and
immunities which either Contracting Party accords to nationals or companies of
a Third State because of its membership in, or association with, a customs union,
a common market, a free trade area or other forms of economic unities.

Article 3. FREE TRANSFER

Each Contracting Party in the territory of which investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party shall grant those
nationals or companies the free transfer:
(a) Of interests, dividends, benefits and other current returns;
(b) Of amortisation and contractual repayments;
(c) Of amounts assigned to cover expenses relating to the management of the

investment;
(d) Of royalties and other payments deriving from rights of licence and com-

mercial, administrative or technical assistance;
(e) Of additional contributions of capital necessary for the maintenance or

development of the investment;
(f) Of the proceeds of selling and of partial or total liquidation of capital,

including possible increment values.

Article 4. DISPOSSESSION, COMPENSATION

Neither of the Contracting Parties shall take measures of expropriation,
nationalization or dispossession, either direct or indirect, against investments
belonging to nationals or companies of the other Contracting Party, unless the
measures are taken in the public interest and under due process of law and
provided that provisions be made for effective and adequate compensation
according to international law. The amount of compensation, which shall have
been fixed at the time of expropriation, nationalization or dispossession, shall be
settled in convertible foreign currency and paid without undue delay to the person
entitled thereto, whichever shall be its place of domicile or residence.

Article 5. PRE-AGREEMENT INVESTMENTS

The present Agreement shall also apply to investments in the territory of a
Contracting Party made in accordance with its legislation prior to the entry into
force of this Agreement by nationals or companies of the other Contracting Party,
provided that such investments were made in convertible foreign currency and,
with respect to Jordan, through its Central Bank.

Article 6. MORE FAVOURABLE PROVISIONS

Provisions more favourable than those of this Agreement which have been
agreed upon by either of the Contracting Parties with nationals or companies of
the other Contracting Party are reserved.

Article 7. PRINCIPLE OF SUBROGATION

Where one Contracting Party has granted any financial security against non-
commercial risks in respect of an investment by a national or company in the
territory of the other Contracting Party and payment has been made by the first
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Contracting Party to its own national or company, the other Contracting Party
shall recognize the rights of the first Contracting Party by virtue of the principle
of subrogation to the rights of the investor.

Article 8. DEFINITIONS

For the purpose of this Agreement:
a) "Nationals" are physical persons who, according to the law of each

Contracting Party, are considered as citizens of that State.
b) "Companies" are:

aa) With respect to the Swiss Confederation, companies, institutions or foun-
dations with legal personality incorporated under Swiss law, as well as
partnership firms or limited partnerships and other associations without
legal personality recognized under Swiss law or in which Swiss nationals
have directly or indirectly a substantial interest;

bb) With respect to the Hashemite Kingdom of Jordan, companies, institutions
or foundations with legal personality, as well as partnership firms or limited
partnerships and other associations without legal personality recognized under
Jordanian law or in which Jordanian nationals have directly or indirectly a
substantial interest.
c) The term "investments" shall comprise every kind of asset and more

particularly, though not exclusively:

aa) Movable and immovable property as well as any other rights in rem, such
as mortgages, liens, pledges, usufructs, and similar rights;

bb) Shares or other kinds of interest in companies;
cc) Titles to money or to any performance having an economic value;
dd) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions, trade-

marks, industrial designs), know-how, trade-names and goodwill;
ee) Business concessions under public law, including concessions to search for,

extract or exploit natural resources.
d) The term "returns" shall mean the amounts yielded by an investment

as net profit or interest for a specific period.

Article 9. ARBITRATION

(1) Disputes as to the interpretation or application of the provisions of this
Agreement shall be settled by means of diplomatic negotiations.

(2) If both Contracting Parties cannot reach an agreement within six months,
the dispute shall, upon the request of either Contracting Party, be submitted to
an arbitral tribunal of three members. Each Contracting Party shall appoint one
arbitrator and these two arbitrators shall nominate a chairman who shall be a
national of a third State.

(3) If either Contracting Party has not appointed its arbitrator and has not
followed the invitation of the other Contracting Party to make that appoint-
ment within two months, the arbitrator shall be appointed upon the request of
that Contracting Party by the President of the International Court of Justice.
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(4) If both arbitrators cannot come to an agreement about the choice of
the chairman within two months after their appointment, the latter shall be
appointed upon the request of either Contracting Party by the President of the
International Court of Justice.

(5) If, in the cases specified under paragraphs 3 and 4 of this article, the
President of the International Court of Justice is prevented from carrying out the
said function or if he is a national of either Contracting Party, the appointment
shall be made by the Vice-President, and if the latter is prevented or if he is a
national of either Contracting Party, the appointment shall be made by the
next senior Judge of the Court who is not a national of either Contracting Party.

(6) Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal
shall determine its procedure.

(7) The decisions of the tribunal are binding for each Contracting Party.

Article /0. ENTERING INTO FORCE, RENEWAL, TERMINATION

(1) This Agreement shall come into force on the day when both Govern-
ments will have notified each other that they have complied with the constitu-
tional requirements for the conclusion and entry into force of international
agreements and shall remain binding for a period of five years. Unless written
notice of termination six months before the expiration of this period is given, it
shall be considered as renewed for a period of two years and so forth.

(2) In case of official notice as to the termination of the present Agreement,
the provisions of articles 1 to 9 shall continue to be effective for a further period
of ten years for investments made before official notice was given.

DONE at Berne, on November 11, 1976, in two originals in English and two
originals in French. However, for legal purposes, the English version of the Agree-
ment will constitute the final reference.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Hashemite Kingdom of Jordan:

[Signed] [Signed]

E. MOSER I. IZZIDDIN

Vol. 1128. 1-17565



86 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Trait6s 1979

CONVENTION' ENTRE LA CONFEDERATION SUISSE ET LE
ROYAUME HACHEMITE DE JORDANIE CONCERNANT
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RtCIPROQUE
DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Confrdrration suisse et le Royaume hachrmite de
Jordanie,

Drsireux de renforcer la coop~ration 6conomique entre les deux Etats,
Dans l'intention de crrer des conditions favorables i l'investissement de

capitaux des ressortissants et des socirtrs de chacun des deux Etats sur le terri-
toire de l'autre et par li d'intensifier leur cooperation dans les domaines de la
technologie et de la productivit6,

Reconnaissant la nrcessit6 de protrger de tels investissements et de stimu-
ler le transfert de capitaux au brn~fice de la prosprrit6 6conomique des deux
pays,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. PROMOTION, ADMISSION

Chaque Partie contractante encouragera dans la mesure du possible les inves-
tissements effecturs sur son territoire par des ressortissants ou socirtrs de l'autre
Partie contractante et acceptera de tels investissements en monnaie convertible
conformrment bi sa l6gislation et ses r~glements et ordonnances.

Cependant, chaque Partie contractante peut refuser des permis d'entrre ou
d'emploi pour des raisons de srcurit6.

Article 2. PROTECTION, TRAITEMENT, UNION DOUANILRE
ET ZONE DE LIBRE-ECHANGE

1) Chaque Partie contractante protrgera sur son territoire les investisse-
ments faits, conformrment i sa 16gislation par des ressortissants ou socirtrs de
l'autre Partie contractante, et se gardera de porter pr6judice, par des mesures
injustifires ou discriminatoires, h la gestion, l'entretien, i l'utilisation, h la
jouissance, h l'accroissement et h la vente et, le cas 6chrant, it la liquidation de
tels investissements. En particulier, chaque Partie contractante s'efforcera de
drlivrer les autorisations nrcessaires en relation avec ces investissements et avec
l'exrcution de contrats de licence, d'assistance technique, commerciale ou admi-
nistrative, ainsi qu'avec l'emploi d'experts ou d'autres personnes qualifires de
nationalit6 6trang~re.

2) En particulier, chaque Partie contractante assurera aux investissements
des ressortissants ou socirtrs de I'autre Partie contractante un traitement juste
et 6quitable. Ce traitement sera au moins 6gal h celui accord6 par chaque Partie
contractante h ses propres ressortissants ou socirtrs ou au traitement accord6
aux ressortissants ou socirtrs de la nation la plus favorisre, si ce dernier est plus
favorable.

, Entree en vigueur le 2 mars 1977, soit la date de 1'change de notes par lesquelles les Parties contractantes
s'rtaient notifie I'accomplissement des prescriptions constitutionnelles requises, conformement A ['article 10, para-
graphe I.
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3) Le traitement de la nation la plus favoris6e ne s'6tendra toutefois pas
aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux ressortissants et soci6t6s
d'un Etat tiers en vertu de sa participation ou de son association une union
douaniere, un march6 commun, une zone de libre-6change ou toute autre forme
d'union 6conomique.

Article 3. LIBRE TRANSFERT

Chaque Partie contractante sur le territoire de laquelle des investissements
ont 6t6 effectu6s par des ressortissants [ou] soci6t6s de l'autre Partie contrac-
tante accordera h ces ressortissants ou soci6t6s le libre transfert :
a) Des int6rts, dividendes, b6n6fices et autres revenus courants;
b) Des amortissements et des remboursements contractuels;
c) Des montants destin6s h couvrir des d6penses se rapportant A la gestion de

l'investissement;
d) De royalties et autres paiements provenant de droits de licence et de l'assis-

tance technique, commerciale et administrative;
e) Des fonds suppldmentaires en capital n6cessaires h l'entretien ou au d6velop-

pement de l'investissement;
f) Du produit de la vente ou de liquidation partielle ou totale du capital y compris

les plus-values.

Article 4. DIPOSSESSION, COMPENSATION

Aucune des Parties contractantes ne prendra des mesures d'expropria-
tion, de nationalisation ou de d6possession, directes ou indirectes, A l'encontre
d'investissements de ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie contractante, 6
moins que ces mesures ne soient prises dans l'int6r~t public, que les prescrip-
tions 16gales ne soient observ6es et que ne soit pr6vue une indemnit6 effective
et ad6quate conform6ment au droit international. Le montant de l'indemnit6, qui
devra tre fix6 au moment de l'expropriation, de la nationalisation ou de la
d6possession, sera r6g16 en monnaie convertible et pay6 sans retard injustifi6 it
I'ayant droit, quel que soit son lieu de domicile ou de r6sidence.

Article 5. INVESTISSEMENTS ANTERIEURS

La pr6sente Convention s'appliquera 6galement aux investissements effec-
tu6s sur le territoire d'une Partie contractante, conform6ment it sa 16gislation,
par des ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie contractante avant l'entr6e
en vigueur de cette Convention, pour autant que de tels investissements aient
6 effectu6s en monnaie convertible et, pour ce qui a trait 6 la Jordanie, par

l'interm6diaire de sa Banque centrale.

Article 6. CONDITIONS PLUS FAVORABLES

Les conditions plus favorables que celles de la pr6sente Convention qui ont
6t6 convenues par l'une des Parties contractantes avec des ressortissants ou des
soci6t6s de l'autre Partie contractante ne seront pas touch6es par la pr6sente
Convention.
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Article 7. PRINCIPE DE SUBROGATION

Dans le cas ob une des Parties contractantes a accord6 une garantie finan-
ci~re quelconque contre des risques non commerciaux i l'6gard d'un investisse-
ment effectu6 par un ressortissant ou une soci&6t sur le territoire de l'autre Partie
contractante, cette derni~re reconnaitra les droits de la premiere Partie contrac-
tante en vertu du principe de subrogation aux droits de l'investisseur, si un
paiement a 6t6 fait sous cette garantie par la premiere Partie contractante.

Article 8. D-FINITIONS

Aux fins de la pr6sente Convention :
a) Le terme <, ressortissants > d6signe les personnes physiques qui, selon la

16gislation de chaque Partie contractante, sont consid6r6es comme citoyens
de cet Etat.

b) Le terme ,« soci6t6s ,, d6signe

aa) Pour ce qui a trait la Suisse, les collectivit6s, 6tablissements ou fondations
constitu6s selon la loi suisse et jouissant de la personnalit6 juridique, ainsi
que les soci6t6s en nom collectif ou en commandite et les autres associa-
tions de personnes sans personnalit6 juridique admises par la loi suisse ou dans
lesquels des ressortissants suisses ont, directement ou indirectement, un
int6r~t pr6pond6rant;

bb) Pour ce qui a trait h la Jordanie, les soci6t6s, institutions ou fondations
avec personnalit6 juridique ainsi que les soci6t6s en nom collectif ou en
commandite et les autres associations de personnes sans personnalit6 juri-
dique admises par la loi jordanienne ou dans lesquelles des ressortissants
jordaniens ont, directement ou indirectement, un int6r~t pr6pond6rant.

c) Le terme ,, investissement ,, d6signe les avoirs de toute nature et en par-
ticulier, mais non exclusivement :
aa) Les biens mobiliers et immobiliers ainsi que tous autres droits r6els tels

qu'hypoth~ques, droits de gage, usufruits et droits analogues;

bb) Les actions ou autres formes de participation;

cc) Les cr6ances mon6taires et droits h toutes prestations ayant une valeur
6conomique;

dd) Les droits d'auteur, droits de propri6t6 industrielle, proc6d6s techniques,
know-how, marques de commerce et raisons de commerce;

ee) Les concessions commerciales de droit public, y compris les concessions
de recherche, d'extraction et d'exploitation de ressources naturelles.

d) Le terme <, revenu ,, d6signe les montants rapport6s par un investissement
durant une p6riode sp6cifique tels que b6n6fices nets ou int6rts.

Article 9. ARBITRAGE

1) Les diff6rends au sujet de l'interpr6tation ou de I'ex6cution des dispo-
sitions du pr6sent accord seront r6gl6s par la voie diplomatique.

2) Si les deux Parties contractantes n'arrivent pas h un r~glement dans
les six mois, le diff6rend sera soumis, ht la requfte de l'une ou I'autre Partie
contractante, it un tribunal arbitral compos6 de trois membres. Chaque Partie
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contractante ddsignera un arbitre. Les deux arbitres ainsi d6signds nommeront
un pr6sident qui devra tre ressortissant d'un Etat tiers.

3) Si l'une des Parties contractantes n'a pas d6sign6 son arbitre et qu'elle
n'a pas donn6 suite h l'invitation adress6e par l'autre Partie contractante de
proc6der dans les deux mois i cette designation, I'arbitre sera nomm6, i la requite
de cette derni~re Partie contractante, par le President de la Cour internationale
de Justice.

4) Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du
pr6sident dans les deux mois suivant leur d6signation, ce dernier sera nomm6, i
la requite de l'une ou l'autre Partie contractante, par le Pr6sident de la Cour
internationale de Justice.

5) Si, dans les cas pr6vus aux paragraphes 3 et 4 de cet article, le Pr6si-
dent de la Cour internationale de Justice est emp~ch6 d'exercer son mandat
ou s'il est ressortissant de l'une des Parties contractantes les nominations seront
faites par le Vice-Pr6sident et, si ce dernier est emp~ch ou s'il est ressortis-
sant de l'une des Parties contractantes, les nominations seront faites par le mem-
bre le plus ancien de la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des Parties
contractantes.

6) A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement, le
tribunal fixe lui-m~me sa procedure.

7) Les d6cisions du tribunal sont obligatoires pour les Parties contractantes.

Article 10. ENTREE EN VIGUEUR

1) La prdsente Convention entrera en vigueur lorsque chacune des Parties
contractantes aura notifi6 i l'autre qu'elle s'est conformde k ses prescriptions
constitutionnelles relatives i la conclusion et h la mise en vigueur des accords
internationaux et restera en vigueur pour une pdriode de cinq ans. Elle sera
renouvel6e par tacite reconduction pour des pdriodes successives de deux ans,
tant que l'une ou l'autre Partie contractante ne l'aura pas ddnoncde par 6crit
avec un prdavis de six mois avant l'expiration.

2) En cas de ddnonciation de cette Convention par notification officielle,
les dispositions des articles I i 9 ci-dessus resteront applicables pendant dix ans
aux investissements effectu6s avant la date de la notification officielle.

FAIT it Berne, le II novembre 1976, en deux originaux en anglais et deux
originaux en frangais, le texte anglais faisant foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6ddration suisse du Royaume hach6mite de Jordanie

E. MOSER I. IZZIDDIN
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AGREEMENT' ON TRADE AND ECONOMIC CO-OPERATION
BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE
HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the
Hashemite Kingdom of Jordan, desirous of promoting and expanding mutual
economic relations for the benefit of both countries, have agreed as follows:

Article (1). The Contracting Parties shall endeavour by all suitable means
to promote and consolidate trade between the two countries in accordance with
the rules and regulations operative in Switzerland and in the Hashemite Kingdom
of Jordan.

Article (2). The Contracting Parties ensure each other the treatment of the
most favoured nation with regard to customs duties, and administrative customs
procedures applicable at present, or in the future to be applied, to imports and
exports, goods turnover, transport, transit, storing and distribution of goods of
foreign origin.

Most favoured nation treatment does not apply, however, on exemptions,
concessions and advantages which each of the Contracting Parties grants or will
in future grant:
-To the neighbouring countries in frontier traffic;
-To the countries with which they are linked in an existing or as yet planned

customs union, free trade area or similar convention.
Article (3). The competent authorities of both countries shall issue, if need

be, the necessary import and export permits within the framework of the regula-
tions provided to that effect.

Article (4). Payments between Switzerland and the Hashemite Kingdom of
Jordan are made in convertible currencies.

Article (5). The Contracting Parties shall give expression to their interest
in the promotion of co-operation in the fields of economy, industry, technology
and tourism as well as in that of services. They shall encourage endeavours made
to that effect by enterprises and organizations of both countries.

Products and achievements resulting from the above-mentioned co-operation
shall enjoy the most favourite treatment possible within the framework of the
general rules and regulations applicable in both countries.

Both Governments shall grant each other, within the framework of their
international obligations, every assistance to guarantee the protection of industrial
and commercial property rights and of copyright (inclusive of designations of
origin) to the legal personalities of the other Contracting State.

Article (6). The Contracting Parties shall take all possible and necessary
measures to promote technical co-operation between the two countries through
training and the exchange of specialized personnel and technical experts as well
as scientific and technical information in various fields.

Came into force on 28 April 1977, the date on which the Contracting Parties had notified each other that
the constitutional requirements had been met, in accordance with article 10(l).

Vol. 1128, 1-17566



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

Article (7). The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall:
a) Exempt from import and export duties and all other fiscal charges the articles

provided by the Government of the Swiss Confederation as well as the
furniture, motor vehicles, and personal belongings imported by Swiss experts,
technical and teaching staff and their families;

b) Exempt the Swiss experts, [and] technical and teaching staff, for the duration
of their employment, as well as their families, from taxes and other fiscal
charges;

c) Privileges and exemptions mentioned in items (a) and (b) above are exclusively
restricted to articles provided by the Government of the Swiss Confederation
and to experts, [and] technical and teaching staff as well as their families
sent by the Government of the Swiss Confederation to work only with
governmental departments and associations in the Hashemite Kingdom of
Jordan.

Article (8). A Mixed Commission comprising representatives of both
Contracting Parties shall be founded. It shall meet at the request of the one or
other Contracting Party (in Switzerland or in the Hashemite Kingdom of Jordan)
to examine all the questions which might arise from the application of the
present Agreement, the progress of the economic co-operation aspired for, and
the ways and means to promote mutual co-operation in the terms of article (5).
Representatives of the private economic sector may also be admitted.

Article (9). The Agreement shall apply to the Principality of Liechtenstein
as long as the Principality is linked by customs union to the Swiss Confederation.

Article (10). 1. This Agreement shall come into force on the day when
both Contracting Parties will have notified each other that they have complied
with the constitutional requirements for the conclusion and entry into force of
international agreements and shall remain binding for a period of one year.

2. Unless written notice of termination three months before the expiration
of validity is given, it shall tacitly be considered as renewed for another year.

DONE in Berne, November 11, 1976 in two originals, in English and French.
However, for legal purposes the English version of the agreement will constitute
the final reference.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Hashemite Kingdom of Jordan:

[Signed] [Signed]

E. MOSER I. IZZIDDIN
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ACCORD' DE COMMERCE ET DE COOPERATION ICONOMIQUE
ENTRE LA CONFtDERATION SUISSE ET LE ROYAUME
HACHE MITE DE JORDANIE

Le Gouvernement de la Conf~d6ration suisse et le Gouvernement du Royaume
hach6mite de Jordanie,

D6sireux de promouvoir la coop6ration 6conomique et de d~velopper les
6changes commerciaux entre eux pour le b~n6fice des deux Etats,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Les Parties contractantes s'efforceront par tous les moyens

ad6quats d'intensifier les 6changes commerciaux entre les deux Etats, conform6-
ment h la I6gislation et h la r6glementation en vigueur en Suisse et dans le Royaume
hach~mite de Jordanie.

Article 2. Les Parties contractantes conviennent de s'accorder r~ciproque-
ment le traitement de la nation la plus favoris~e en ce qui concerne les droits
de douane et les formalit~s administratives douanires en vigueur pr~sentement,
ou qui seront appliqu~es l'avenir, aux importations, aux exportations, it l'6cou-
lement, au transport, au transit, au stockage et i la distribution de biens. Toute-
fois, le traitement de la nation la plus favoris~e ne s'6tend pas aux exemptions,
concessions et avantages que chaque Partie contractante accorde ou accordera
- Aux pays limitrophes dans le cadre du trafic frontalier;
- Aux pays faisant partie d'une union douani re ou d'une zone de libre-6change

d~ji cr 6es ou qui pourront tre cr6es it l'avenir.
Article 3. Les autorit~s comp6tentes des Parties contractantes d~livreront,

si requises, les licences d'importation et d'exportation conform~ment h. la
r(glementation pr~vue h cet effet.

Article 4. Les paiements entre la Suisse et le Royaume hach6mite de Jor-
danie s'effectuent en devises convertibles.

Article 5. Les Parties contractantes s'efforceront de promouvoir la coop6-
ration dans les domaines 6conomique, industriel, technologique et touristique
comme dans le secteur des services. Elles encourageront les efforts consentis
cet effet par les entreprises ou organisations appartenant aux deux pays.

Les r6alisations resultant de la coop6ration mentionn~e ci-dessus jouiront
du traitement le plus favorable possible dans les limites de la l6gislation et de la
r6glementation appliqu~es dans les deux Etats.

Les deux gouvernements s'accorderont r~ciproquement, dans le cadre de
leurs obligations internationales, toute assistance n~cessaire en vue de garantir
les droits d~rivant de la propri6t6 industrielle et commerciale et relatifs aux
droits d'auteur (y compris les designations d'origine) h I' gard des personnes
juridiques de l'autre Partie contractante.

I Entr en vigueur le 28 avril 1977, date a laquelle les Parties contractantes s'6taient notifi6 I'accomplisse-

ment des formalitds constitutionnelles requises, conformdment h I'article 10, paragraphe I.
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Article 6. Les Parties contractantes prendront toutes les mesures possi-
bles et n6cessaires afin de promouvoir la coop6ration technique entre les deux
pays par la formation et l'6change de personnel sp6cialis6, d'experts techniques
aussi bien que par une information scientifique et technique r ciproque dans
divers domaines.

Article 7. Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie
exemptera :
a) De taxes i l'importation et 'exportation et de toute autre charge fiscale

les objets fournis par le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse ainsi que
le mobilier, les v6hicules h moteur et les effets personnels import6s par des
experts suisses, du personnel technique et enseignant ainsi que par les membres
de leurs families;

b) Les experts suisses, le personnel technique et enseignant ainsi que les mem-
bres de leurs families pour la dur6e de leur engagement de toutes taxes ou
autres charges fiscales;

c) Les privileges et exon6rations mentionn6s aux paragraphes a et b ci-dessus
sont exclusivement limit6s i des objets fournis par le Gouvernement de la
Conf6d6ration suisse et i des experts, du personnel technique et enseignant
ainsi qu'aux membres de leurs families, envoy6s par le Gouvernement de la
Conf6d6ration suisse, et operant uniquement avec des d~partements et soci6t~s
gouvernementaux dans le Royaume hach6mite de Jordanie.

Article 8. Une commission mixte comprenant des repr6sentants des Parties
contractantes sera constitu6e. Elle si6gera la demande de l'une ou l'autre Partie
contractante en Suisse ou dans le Royaume hach6mite de Jordanie pour
examiner toutes les questions que pourraient soulever l'application de l'Accord,
les progr~s de la coop6ration 6conomique envisag6e et les possibilit6s et moyens
de promouvoir la coop6ration mutuelle pr6vue i l'article 5. Des repr6sentants
de l'6conomie priv6e seront 6galement admis.

Article 9. Le pr6sent Accord est applicable la Principaut6 de Liech-
tenstein aussi longtemps qu'elle est li6e la Conf6d6ration suisse par un trait6
d'union douani~re.

Article 10. 1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour oib les Parties
contractantes se seront notifi6 l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles
requises pour la conclusion et la mise en vigueur des trait6s internationaux; il
restera en vigueur pour une p6riode d'une ann6e.

2) Il sera renouvelable d'ann6e en ann6e par tacite reconduction si aucune
des Parties contractantes ne le d6nonce par 6crit trois mois avant l'expiration
de la p6riode de validit6.

FAIT h Berne, le I 1 novembre 1976 en deux originaux, en anglais et frangais,
le texte anglais faisant foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse du Royaume hach6mite de Jordanie

E. MOSER I. IZZIDDIN
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ACCORD' DE COMMERCE ET DE COOPERATION tCONOMI-
QUE ENTRE LA CONFtDIRATION SUISSE ET LA RtPU-
BLIQUE ARABE SYRIENNE

*Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse et le Gouvernement de la
R6publique arabe syrienne,

D6sireux de promouvoir la coop6ration 6conomique et de d6velopper les
6changes commerciaux entre leurs territoires,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Les Parties contractantes s'efforceront par tous les moyens

ad6quats d'intensifier les 6changes commerciaux entre les deux Etats, confor-
m6ment h la 16gislation et la r6glementation en vigueur en Suisse et dans la
R6publique arabe syrienne.

Article 2. Les Parties contractantes conviennent de s'accorder r6ciproque-
ment le traitement de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne les droits
de douane et les formalit6s douanires.

Toutefois, le traitement de la nation la plus favoris6e ne s'6tend pas aux
exemptions, concessions et avantages que chaque Partie contractante accorde
ou accordera :
- Aux pays limitrophes dans le cadre du trafic frontalier;
- Aux pays faisant partie d'une union douani~re, d'une zone de libre-6change

ou d'une association r6gionale similaire d6ji cr66es ou qui pourront atre
cr 6es i l'avenir.

Article 3. Les autorit6s comptentes des Parties contractantes accorderont h
l'importation des produits d'origine et de provenance de l'autre Partie contrac-
tante un r6gime non moins favorable que celui octroy6 h n'importe quel pays
tiers.

Article 4. Les paiements entre la Suisse et la R6publique arabe syrienne
s'effectuent en devises convertibles.

Article 5. Les Parties contractantes s'efforceront de promouvoir la coop6-
ration dans les domaines 6conomique, industriel, technologique et touristique,
comme dans le secteur des services. Elles encourageront les efforts consentis
i cet effet par les entreprises ou organisations appartenant aux deux pays.

Les r6alisations r6sultant de la coop6ration mentionn6e ci-dessus jouiront
du traitement le plus favorable possible dans les limites de la 16gislation et de la
r6glementation appliqu6es dans les deux pays.

Les deux gouvernements s'accorderont r6ciproquement, dans le cadre de
leurs obligations internationales, toute assistance n6cessaire en vue de garantir
les droits d6rivant de la propri6t6 industrielle et commerciale et relatifs aux droits
d'auteur (y compris les d6signations d'origine) 4 i'6gard des personnes physiques
et morales de l'autre Partie contractante.

Entre en vigueur le 30 septembre 1977, date de I'6change de notes par lesquelles les Parties contractantes

s' taient notifii raccomplissement des procedures constitutionnelles requises, conform6ment h rarticle 8.
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Article 6. Une commission mixte comprenant des repr6sentants des Parties
contractantes sera constitu6e. Elle si6gera, selon les besoins, ' la demande de
l'une ou l'autre Partie contractante (en Suisse ou en R6publique arabe syrienne)
pour examiner les progr~s de la coop6ration 6conomique envisag6e et les possi-
bilit6s et moyens de promouvoir la coop6ration mutuelle pr6vue I'article 5 ainsi
que les difficult6s que pourrait soulever l'application du pr6sent Accord.

Article 7. Le pr6sent Accord est applicable h la Principaut6 de Liechtenstein
aussi longtemps qu'elle est li6e h la Conf6d6ration suisse par un trait6 d'union
douani~re.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur la date de l'6change des
notes confirmant qu'il a 6t6 approuv6 conform6ment 4i la proc6dure constitu-
tionnelle des deux Parties contractantes et sera valable pour une ann6e. I1 sera
renouvelable d'ann6e en ann6e par tacite reconduction si aucune des Parties
contractantes ne le d6nonce par 6crit trois mois avant I'expiration de ia p6riode
de validit6.

FAIT Damas, le 29 novembre 1976, en 2 exemplaires originaux en langue
arabe et franqaise. En cas de divergence dans l'interpr6tation, le texte franrais
fait foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse de la R6publique arabe syrienne

E. MOSER AMMAR JAMMAL
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AGREEMENT' ON TRADE AND ECONOMIC CO-OPERATION
BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE SYRIAN
ARAB REPUBLIC

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the
Syrian Arab Republic,

Desiring to promote economic co-operation and develop trade between
their territories,

Have agreed as follows:
Article /. The Contracting Parties shall strive by all suitable means to

strengthen trade between the two States in conformity with the legislation and
regulations in force in Switzerland and in the Syrian Arab Republic.

Article 2. The Contracting Parties agree to grant one another most-favoured-
nation treatment in respect of customs duties and formalities.

Most-favoured-nation treatment shall not, however, apply to the exemptions,
concessions and advantages that either of the Contracting Parties grants or may
in future grant to:
-Contiguous countries in respect of frontier traffic;
-Countries which form part of a customs union, free-trade area or similar

regional association already established or that may be established in the future.
Article 3. The competent authorities of the Contracting Parties shall grant

for the importation of products originating in and coming from the other Con-
tracting Party a regime no less favourable than that which it grants to any third
country.

Article 4. Payments between Switzerland and the Syrian Arab Republic
shall be made in convertible currencies.

Article 5. The Contracting Parties shall strive to promote co-operation in
the economic, industrial, technological and tourist sectors, as well as in the service
sector. They shall encourage the efforts made in that respect by the enterprises
or organizations belonging to both countries.

The activities resulting from the above-mentioned co-operation shall enjoy
the most favourable treatment possible within the limits of the legislation and
regulations applied in the two countries.

The two Governments shall grant each other, within the framework of their
international obligations, all necessary assistance with a view to guaranteeing the
rights originating from industrial and commercial ownership and the rights relating
to authorship (including designations of origin) with respect to the individuals
and corporate bodies of the other Contracting Party.

Article 6. A Joint Commission, consisting of representatives of the Con-
tracting Parties, shall be established. It shall meet, as necessary, at the request

Came into force on 30 September 1977, the date of the exchange of notes by which the Contracting
Parties had notified each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with
article 8.
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of either Contracting Party (in Switzerland or in the Syrian Arab Republic) to
monitor the progress of the economic co-operation envisaged and the possibilities
and means of promoting the mutual co-operation provided for in article 5 as
well as any difficulties that may arise concerning the implementation of this
Agreement.

Article 7. This Agreement is applicable to the principality of Liechtenstein
as long as it is linked to the Swiss Confederation by a customs union treaty.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date of the exchange
of notes confirming that it has been approved in conformity with the constitu-
tional procedure of the two Contracting Parties and shall be valid for a period of
one year. It shall be renewable each year by tacit agreement providing neither
Contracting Party denounces it in writing three months prior to the expiration of
its validity.

DONE at Damascus on 29 November 1976, in two original copies in the
Arabic and French languages. In case of divergence in interpretation, the French
text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Syrian Arab Republic:

E. MOSER AMMAR JAMMAL
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No. 17568

SWITZERLAND
and

PAPUA NEW GUINEA

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the application between Switzerland and Papua New
Guinea of the Extradition Treaty between Switzerland
and the United Kingdom of Great Britain on 26 Novem-
ber 1880, supplemented by the Supplementary Conven-
tions of 29 June 1904 and 19 December 1934. Waigani,
22 September 1976, and Berne, 25 February 1977

Authentic texts: English and French.

Registered by Switzerland on 15 February 1979.

SUISSE
et

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINtE

Echange de lettres constituant un accord concernant
rapplication entre la Suisse et la Papouasie-Nouvelle-
Guinee du Traite d'extradition entre la Suisse et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne du 26 novembre
1880, complete par les Conventions additionnelles des
29 juin 1904 et 19 decembre 1934. Waigani, 22 septem-
bre 1976, et Berne, 25 f~vrier 1977

Textes authentiques : anglais etfran!ais.

Enregistr par la Suisse le 15 fivrier 1979.
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tCHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD'
CONCERNANT L'APPLICA-
TION ENTRE LA SUISSE ET
LA PAPOUASIE-NOUVELLE-
GUINtE DU TRAITE D'EX-
TRADITION ENTRE LA
SUISSE ET LE ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE
DU 26 NOVEMBRE 18802,
COMPLtIt PAR LES CON-
VENTIONS ADDITIONNEL-
LES DES 29 JUIN 19043 ET
19 DtCEMBRE 19344

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' CONCERNING THE
APPLICATION BETWEEN
SWITZERLAND AND PAPUA
NEW GUINEA OF THE
EXTRADITION TREATY
SIGNED BY SWITZERLAND
AND THE UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN ON
26 NOVEMBER 1880,2 SUP-
PLEMENTED BY THE SUP-
PLEMENTARY CONVEN-
TIONS OF 29 JULY 19043 AND
19 DECEMBER 19344

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS AND TRADE

PAPUA NEW GUINEA

Central Government Offices
Waigani

22nd September 1976

Your Excellency,

I write to you to raise the question of mutual surrender of fugitive criminals
between our two countries.

On the 26th November 1880,2 a treaty between your country and Great
Britain relating to this matter was signed. Subsequently on the 29th June 1904, 3

the Convention supplementing Article XVIII of the Treaty was signed. Both
treaties applied to the Territory of Papua and were extended to the Territory
of New Guinea from the 19th September 1929 as the result of an exchange of
notes between,1927 and 1929. On the 19th December 1934, 4 the Treaty Supple-
mentary to the Treaty of 26th November 1880 on Extradition was signed.
Australia acceded to this treaty which has applied to both the Territory of Papua
and the Territory of New Guinea.

Entr6 en vigueur le 16 septembre 1975, conforme-
ment aux dispositions desdites lettres.

2 Societe des Nations, Recuei des Traites, vol. XCII,
p. 432.

'Ibid., vol. CXXII, p. 411.
4 Ibid., vol. CLXIII, p. 103.
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I Came into force on 16 September 1975, in accord-
ance with the provisions of the said letters.

2 League of Nations, Treaty Series, vol. XCII, p. 4 32.

-1Ibid., vol. CXXII, p. 411.
4 Ibid., vol. CLXIII, p. 103.
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As you are no doubt aware, Papua New Guinea became independent on the
16th September 1975, and on that date the Governor-General made a statement
on our treaty succession policy. A copy of this statement is enclosed for
your information.

The Government of Papua New Guinea has examined both the treaties and
the convention in accordance with its stated policy and desires that they continue
to remain in force between our two countries. It would be appreciated if you
could advise me whether your Government has similar views on this subject.
Should that be the position, I would be grateful if you could write me advising
that on the basis of this letter and our stated policy, your Government considers
[that] both the treaties and the convention between our two countries remain in
force and have done so since the 16th September 1975.

I also take the opportunity of advising you that I am forwarding a similar
letter to the appropriate ministers in all other countries which have extradition
treaties with Australia and which I am led to believe apply to Papua New Guinea.

I have the honour to remain,

Yours sincerely,

[Signed]
MAORI KIKI

Monsieur le Conseiller f6d6ral Pierre Graber
Chef du Dpartement politique f6d6ral
Palais f6d6ral ouest
3003 Berne, Switzerland

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTRE DES AFFAIRES ItTRANGERES ET DU COMMERCE

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINt-E

Central Government Offices
Waigani

22 septembre 1976

Monsieur,
[Voir lettre II]

Je saisis 6galement cette occasion de vous faire savoir que j'envoie une lettre
similaire aux ministres comp6tents de tous les autres pays qui ont conclu avec
l'Australie des trait&s d'extradition, dont je crois comprendre qu'ils s'appliquent
aussi 4 la Papouasie-Nouvelle-Guin6e.

Veuillez agr6er, etc.

[Signf]
MAORI KIKI

Monsieur le Conseiller f6d6ral Pierre Graber
Chef du D6partement politique f6d6ral
Palais f6d6ral ouest
3003 Berne (Suisse)
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II

LE CHEF DU DEPARTEMENT POLITIQUE FIDtRAL

Berne, le 25 fevrier 1977

Monsieur le Ministre,
Vous avez bien voulu m'adresser, en date du 22 septembre 1976, une lettre

qui a la teneur suivante :
,, Je vous 6cris pour soulever la question de l'extradition entre nos

deux pays.

,, Le 26 novembre 1880', la Suisse et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne ont sign6 un trait6 en la mati~re. Puis, le 29 juin 19042, une con-
vention fut conclue qui compl6tait l'article XVIII du trait6. Ces deux accords
s'appliquaient au territoire de Papouasie et furent 6tendus h la Nouvelle-
Guinge ii partir du 19 septembre 1929 suite ii un 6change de notes en 1927
et 1929. Le 19 d6cembre 19343 fut conclue une convention additionnelle au
trait6 d'extradition du 26 novembre 1880. L'Australie adhgra it cette conven-
tion qui fut 6tendue au territoire de Papouasie et it celui de Nouvelle-
Guinge.

o Comme vous le savez, la Papouasie-Nouvelle-Guin6e est devenue
indgpendante le 16 septembre 1975, date it laquelle le Gouverneur g6n6ral
fit une declaration Ai propos de notre politique sur la succession en mati~re
de trait6. Vous trouverez ci-joint copie de cette declaration.

v Le Gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guin6e a examin6 le trait6
et les conventions additionnelles it la lumi~re de sa politique en la mati~re
et souhaite qu'ils demeurent applicables entre nos deux pays. Je vous saurais
gr6 de me faire savoir si votre gouvernement partage cette mani~re de voir.
Si tel 6tait le cas, je vous serais reconnaissant de me confirmer par 6crit que,
sur la base de cette lettre et de notre politique en la mati~re, votre gouver-
nement consid~re que le trait6 et les conventions demeurent en vigueur entre
nos deux pays, et ce rgtroactivement h partir du 16 septembre 1975. >
J'ai l'honneur de vous faire savoir que votre proposition rencontre 1'agr6-

ment des autorit6s suisses. D~s lors, votre lettre et la pr6sente r6ponse cons-
tituent un accord entre nos deux gouvernements, aux termes duquel le Trait6
d'extradition entre la Suisse et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne du 26 novem-
bre 1880, compl t6 par les conventions additionnelles des 29juin 1904 et 19 dgcem-
bre 1934, est maintenu en vigueur it partir du 16 septembre 1975 entre la Suisse
et la Papouasie-Nouvelle-Guin6e.

Veuillez agrger, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ration.

GRABER
Son Excellence Monsieur Maori Kiki
Ministre des affaires trang~res et du commerce

de Papouasie-Nouvelle-Guin6e
Central Government Offices
Waigani

I Soci6t6 des Nations, Recueji des Traitis, vol. XCII, p. 432.
2 

Ibid., vol. CXXII, p. 411.
-'Ibid., vol. CLXIII, p. 103.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CHIEF, FEDERAL POLITICAL DEPARTMENT

Berne, 25 February 1977

Sir,

On 22 September 1976, you addressed to me a letter which read as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that your proposal is acceptable to the
Swiss authorities. Henceforth, your letter and this reply shall constitute an
agreement between our two Governments under which the Extradition Treaty
signed by Switzerland and the United Kingdom of Great Britain on 26 Novem-
ber 1880, supplemented by the supplementary conventions of 29 June 1904 and
19 December 1934, shall remain in force between Switzerland and Papua New
Guinea as from 16 September 1975.

Accept, Sir, etc.

GRABER

His Excellency Mr. Maori Kiki
Minister for Foreign Affairs and Trade

of Papua New Guinea
Central Government Offices
Waigani
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No. 17569

SWITZERLAND
and

BAHAMAS

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
application between Switzerland and the Bahamas of
the Convention concluded on 3 December 1937 by
Switzerland and Great Britain on legal proceedings.
Nassau, 3 March 1977, and Berne, 3 May 1977

Authentic texts: English and French.

Registered by Switzerland on 15 February 1979.

SUISSE
et

BAHAMAS

Echange de lettres constituant un accord concernant l'appli-
cation entre la Suisse et les Bahamas de la Convention
conclue le 3 d6cembre 1937 par la Suisse et la Grande-
Bretagne en matiere de proc6dure civile. Nassau, 3 mars
1977, et Berne, 3 mai 1977

Textes authentiques : anglais et frangais.

Enregistr par la Suisse le 15 f6vrier 1979.
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ECHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' CON-
CERNANT L'APPLICATION
ENTRE LA SUISSE ET LES
BAHAMAS DE LA CONVEN-
TION CONCLUE LE 3 Dt-
CEMBRE 19372 PAR LA
SUISSE ET LA GRANDE-
BRETAGNE EN MATIkRE
DE PROC1tDURE CIVILE

EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREE-
MENT' CONCERNING THE
APPLICATION BETWEEN
SWITZERLAND AND THE
BAHAMAS OF THE CONVEN-
TION CONCLUDED ON 3 DE-
CEMBER 19372 BY SWITZER-
LAND AND GREAT BRITAIN
ON LEGAL PROCEEDINGS

MINISTRY OF EXTERNAL AFFAIRS

NASSAU, BAHAMAS

3 March 1977
Sir,

I have the honour to call to your attention the notification addressed to the
Secretary-General of the United Nations on 10 July 1973 that, in principle, the
Government of the Commonwealth of The Bahamas acknowledged that Treaty
Rights and Obligations of the former Colony of the Bahamas, for which the
United Kingdom was responsible, would be inherited by the Commonwealth of
The Bahamas upon independence, by virtue of customary international law; but
that since it is likely that by virtue of customary international law certain treaties
may have lapsed at the date of independence of the Commonwealth of The
Bahamas, it seemed essential that each treaty should be subject to legal
examination.

The Government of the Commonwealth of The Bahamas has examined
the Convention on Legal Proceedings in Civil and Commercial Matters signed
at London on 3 December 1937.2

I have the honour to inform Your Excellency's Government that the
Government of the Commonwalth of The Bahamas desires that the above
Convention should continue to regulate the matters contained therein as between
our respective countries.

If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the Swiss
Confederation, I have the honour to suggest that the present Note and Your
Excellency's reply in that sense shall constitute an agreement between the two

Entr en vigueur le 3 mai 1977, date de la lettre de I Came into force on 3 May 1977, the date of the
r6ponse, conformiment aux dispositions desdites lettres. letter in reply, in accordance with the provisions of the

said letters.
Soci6te des Nations, Recueil des Traitis, 2 League of Nations, Treaty Series, vol. CXCIV,

vol. CXCIV, p. 223. p. 223.
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Governments to continue in effect the Convention on Legal Proceedings in Civil
and Commercial Matters signed on 3 December 1937, with effect from the date
of Your Excellency's reply.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
P. L. ADDERLEY

Minister of External Affairs
of the Commonwealth of The Bahamas

His Excellency the Minister of Foreign Affairs
of the Government of the Swiss Confederation

Berne, Switzerland

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURES

NASSAU (BAHAMAS)

3 mars 1977

Monsieur,

[Voir lettre 11]

Veuillez agr6er, etc.

[Signi]
P. L. ADDERLEY

Ministre des affaires ext.rieures
du Commonwealth des Bahamas

Son Excellence le Ministre des affaires 6trang~res
du Gouvernement de la Conf6d6ration suisse

Berne (Suisse)
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II

LE CHEF DU DEPARTEMENT POLITIQUE FEDERAL

Berne, le 3 mai 1977
Monsieur le Ministre,

Vous avez bien voulu m'adresser, en date du 3 mars 1977, une lettre qui a la
teneur suivante :

< J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur la notification du 10 juillet
1973, adress6e au Secr6taire g6n6ral des Nations Unies, par laquelle le
Gouvernement du Commonwealth des Bahamas reconnait en principe que
les droits et obligations conventionnels de l'ancienne colonie des Bahamas,
pour laquelle le Royaume-Uni 6tait responsable, sont repris par le Com-
monwealth des Bahamas, en vertu du droit international coutumier, apr~s
son accession l'ind6pendance; mais comme il est vraisemblable que, selon
le droit international coutumier, certains trait6s pourraient avoir perdu leur
validit6 au moment de l'ind6pendance du Commonwealth des Bahamas, il
a paru n6cessaire de soumettre chaque trait6 h un examen juridique.

Le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas a examin6 la Con-
vention en mati~re de proc6dure civile, sign6e it Londres le 3 d6cembre
1937'.

J'ai l'honneur d'informer le Gouvernement de Votre Excellence que le
Gouvernement du Commonwealth des Bahamas d6sire que la Convention
pr6cit6e continue de r6gir cette mati~re entre nos deux pays.

Si cette proposition rencontre l'approbation du Gouvernement de la
Conf6d6ration suisse, j'ai l'honneur de proposer que la pr6sente lettre et la
r6ponse de Votre Excellence dans ce sens constitue, entre nos deux gou-
vernements, un accord qui maintient en vigueur la Convention en mati~re
de proc6dure civile, sign6e le 3 d6cembre 1937, avec effet d~s la date de la
r6ponse de Votre Excellence. ,,

J'ai l'honneur de vous faire savoir que votre proposition rencontre l'agr&
ment des autorit6s suisses. D~s lors, votre lettre et la pr6sente r6ponse consti-
tuent un accord entre nos deux gouvernements, aux termes duquel la Conven-
tion du 3 d6cembre 1937 entre la Suisse et la Grande-Bretagne en matire de
proc6dure civile est maintenue en vigueur entre la Suisse et le Commonwealth
des Bahamas.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6-
ration.

GRABER

Monsieur P. L. Adderley
Ministre des affaires ext6rieures du Commonwealth des Bahamas
Nassau

Sociit6 des Nations, Recueji des Traitis, vol. CXCIV, p. 223.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CHIEF, FEDERAL POLITICAL DEPARTMENT

Berne, 3 May 1977
Sir,

On 3 March 1977, you addressed to me a letter which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that your proposal is acceptable to the Swiss
authorities. Henceforth, your letter and this reply shall constitute an agreement
between our two Governments under which the Convention concerning Legal
Proceedings signed by Switzerland and Great Britain on 3 December 1937 shall
remain in force between Switzerland and the Commonwealth of the Bahamas.

Accept, Sir, etc.

GRABER

Mr. P. L. Adderley
Minister for Foreign Affairs of the Commonwealth of the Bahamas
Nassau

Vol. 1128. 1-17569





No. 17570

SWITZERLAND
and

UPPER VOLTA

Agreement on a financial assistance grant of 9.55 million
Swiss francs (with protocol and exchange of letters).
Signed at Ouagadougou on 3 June 1977

Authentic text: French.

Registered by Switzerland on 15 February 1979.

SUISSE
et

HAUTE-VOLTA

Accord concernant un don d'aide financiere de 9,55 millions
de francs suisses (avec protocole et change de lettres).
Signe' i Ouagadougou le 3 juin 1977

Texte authentique :frangais.

Enregistn par la Suisse le 15 fivrier 1979.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFIDtRA-
TION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE DE HAUTE-VOLTA CONCERNANT UN DON D'AIDE
FINANCIERE DE 9,55 MILLIONS DE FRANCS SUISSES

Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse, d'une part, et le Gouvernement
de la R6publique de Haute-Volta, d'autre part,

Consid6rant les relations d'amiti6 existant entre les deux pays,
D6sireux de renforcer ces relations par une coop6ration plus 6troite dans le

domaine du d6veloppement,
Soucieux de continuer h promouvoir le d6veloppement 6conomique de la

R6publique de Haute-Volta,
Sont convenus de ce qui suit

Article premier. Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse accorde au
Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta une aide financi~re non rem-
boursable de neuf millions cinq cent cinquante mille francs suisses (9 550 000 francs
suisses) destin6e i financer le Projet de d6veloppement agricole de l'Ouest Volta
(appel6 ci-apr~s le Projet).

La R6publique de Haute-Volta s'engage assurer le financement des coots
relatifs i l'ex6cution du Projet, pendant une dur6e de cinq ans, pour un montant
d'environ trois milliards sept cents millions de francs CFA (3 700 000 000 de
francs CFA).

Article 2. Le don d'aide financi~re est utilis6 couvrir, dans le cadre du
Projet, le coot en devises de biens d'6quipement et de services, ainsi que des
coots locaux, conform6ment i ce qui est convenu entre la Conf6d6ration suisse
et la R6publique de Haute-Volta.

Article 3. Le don d'aide financi~re est mis i la disposition de la R6publique
de Haute-Volta selon les clauses du Protocole ci-annex6, qui est partie int6grante
du pr6sent Accord.

Article 4. A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement,
l'acquisition des biens d'6quipement n6cessaires h la r6alisation du Projet men-
tionn6 h l'article premier du present Accord et financ6s au moyen du don d'aide
financi~re se fait sur la base d'appels d'offres internationaux.

Les dispositions du chapitre III du Protocole ci-annex6 r6gissent tous les
contrats de livraison dont le financement est assur6 au moyen du don d'aide
financire.

Article 5. Le montant du don d'aide financire ne peut pas Etre utilis6 pour
le paiement de recettes fiscales impos6es par les lois de la R6publique de Haute-
Volta.

Entr6 en vigueur le 5 octobre 1977 par un echange de notes par lesquelles les deux gouvernements se sont

notifie I'accomplissement des formalites requises par leur l6gislation respective, conform~ment a l'article 10.
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Article 6. Le Gouvernement de la R~publique de Haute-Volta peut effec-
tuer des tirages sur le don d'aide financi~re pour proc~der des paiements
concernant des contrats relatifs au Projet, durant une p~riode de six ans ii
compter de l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord, ou jusqu'h toute autre date
ult6rieure convenue entre les Parties contractantes.

Article 7. Les Parties contractantes s'engagent h r6soudre h I'amiable par la
voie diplomatique, tout diff~rend relatif h l'interpr~tation des termes ou de
l'ex~cution des dispositions du pr6sent Accord. Si en d6pit de cela le diff6rend
devait subsister au-delii de six mois, il sera soumis, i la demande d'une des
Parties, h la decision d'un tribunal arbitral compos6 de trois membres.

Chaque Partie contractante ddsigne un arbitre. Les deux arbitres d~sign~s en
nomment un troisi~me, charg6 de pr6sider le tribunal, qui doit tre ressortissant
d'un Etat tiers.

Si l'une des Parties contractantes n'a pas d~sign6 son arbitre et n'a pas donn6
suite h l'invitation adress~e par l'autre Partie contractante ii proc~der h cette d~si-
gnation dans un d~lai de deux mois, I'arbitre est nomm6, ii la requite de cette
derni~re Partie, par le Pr6sident de la Cour internationale de Justice.

Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord, dans les deux mois
suivant leur designation, sur le choix d'un troisi~me arbitre (president), celui-ci
est nomm6, ii la requite de l'une des Parties contractantes, par le President de
la Cour internationale de Justice.

Si dans les cas pr~vus aux alin~as 3 et 4 du pr6sent article, le President
de la Cour internationale de Justice est empch de remplir cette tAche ou s'il
est ressortissant de l'une des Parties contractantes, le Vice-President proc~de
it la nomination. Si ce dernier est emp&ch ou s'il est ressortissant de l'une des
Parties contractantes, la nomination est faite par le membre le plus ancien de la
Cour qui n'est pas ressortissant d'une des Parties contractantes.

A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-m~me sa proc6dure. Chacune des Parties contractantes prend h sa charge
la moiti6 des frais occasionn~s par le tribunal arbitral.

Les decisions du tribunal sont d~finitives et obligatoires pour les Parties
contractantes.

Article 8. Le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta peut, par noti-
fication au Gouvernement de la Conf6d~ration suisse, renoncer it tout montant du
don qu'il n'a pas pr6lev6.

Si la Rpublique de Haute-Volta est en d6faut dans l'accomplissement de
ses engagements et de ses obligations d~coulant du pr6sent Accord, le Gouver-
nement de la Confederation suisse peut suspendre, en tout ou partie, le droit du
Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta it effectuer des prlvements
sur le don d'aide financi~re.

Article 9. Toute notification ou requte [et] tout arrangement d~coulant
du present Accord sont communiques par 6crit aux autorit~s mentionn~es au
chapitre VI du Protocole ci-annex6, et le cas 6cheant, ne requierent pour entrer
en vigueur qu'un 6change de notes.
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Article 10. Le present Accord entre en vigueur le jour oi les deux gouver-
nements se sont notifi6, par 6change de notes, l'accomplissement des formalit~s
requises par leur lgislation respective. II est conclu pour une dur~e de 10 ans.

FAIT it Ouagadougou, le 3 juin 1977, en deux originaux, en langue frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la Confederation suisse de la R6publique de Haute-Volta

[Signi - Signed]' [Signj - Signed]2

Ambassadeur de Suisse Ministre des affaires trang~res

PROTOCOLE RELATIF A L'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA CONFtDtRATION SUISSE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA CONCER-
NANT UN DON D'AIDE FINANCIERE DE 9,55 MILLIONS DE FRANCS
SUISSES

Se r~ferant i I'Accord sign6 ce jour entre le Gouvernement de la Conf6d&-
ration suisse et le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta concernant
un don d'aide financi~re de neuf millions cinq cent cinquante mille francs suisses
(9 550 000 francs suisses) au Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta,
les deux Parties contractantes sont convenues de ce qui suit

I. UTILISATION DU DON

La Rdpublique de Haute-Volta utilise le don i l'importation de biens et de
services ainsi qu'au financement des coots locaux n6cessaires h la r6alisation des
projets suivants, qui font partie du programme de d6veloppement agricole de
I'Ouest Volta couvrant les r6gions des Organismes r6gionaux de d6veloppement
de la Volta Noire et des Hauts Bassins :
a) Petits projets d'irrigation sur une surface d'environ 1 000 ha;

b) Etudes photogramm6triques et plan d'am6nagement et d'utilisation du terri-
toire;

c) Projets pilotes d'assistance aux agriculteurs migrants;

d) Constitution de magasins c6rdaliers villageois;

e) Projet d'int6gration de la femme dans le processus de ddveloppement, notam-
ment par I'amdlioration de l'6ducation, de la nutrition et de l'hygine;

f) Distribution de semences amdlior~es et d'engrais pour les p~rimtres irriguds;

g) Equipement des services de vulgarisation agricole.

Sign6 par J. Martin - Signed by J. Martin.

2 Sign6 par Moussa Kargougou - Signed by Moussa Kargougou.
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II. LiSTE DES BIENS D'EQUIPEMENT ET DE SERVICES

FINANCES AU MOYEN DU DON

1. Services

a) Frais pour la surveillance et I'exon6ration des 6tudes photogramm~triques;

b) Frais de construction;

c) Autres services en relation directe avec le Projet, en particulier i'engage-
ment d'experts internationaux qualifies.

2. Biens d' quipement

- Equipement et materiel n6cessaires ii la r~alisation du Projet.

III. PROCtDURE D'ACQUISITION DES BIENS ET SERVICES

FINANCES PAR LE DON

1. Procedure d'adjudication des biens d' quipement et

des services devant tre inport~s

a) Services. En ce qui concerne les services n~cessaires it l'excution
du Projet, et d~finis au chiffre II, 1, le Gouvernement de la R~publique de
Haute-Volta nomme des personnes ou des entreprises sp~cialis~es avec I'appro-
bation pr~alable du Gouvernement suisse et selon des modalit~s et it des condi-
tions qui conviennent it ce dernier.

b) Biens d' quipement. ba) En ce qui concerne les contrats portant sur
un cofit en devises 6quivalant ou inf~rieur i cinquante mille dollars E.-U.
($50 000), la R~publique de Haute-Volta appliquera les procedures d'adjudication
conformes it sa pratique commerciale usuelle. Elie remettra au Gouvernement
suisse deux copies des contrats signs.

bb) Les contrats portant sur un cofit en devises sup~rieur i cinquante mille
dollars E.-U. ($50 000) seront passes par appel ii la concurrence internationale.

Avant de proc6der aux appels d'offres internationaux, le Gouvernement de
la Republique de Haute-Volta fournit au Gouvernement suisse le texte des avis
s'y rapportant ainsi que le cahier des charges et autres documents relatifs aux
appels d'offres, accompagn~s de la description de la procedure publicitaire qui
sera utilis~e; le Gouvernement de la Republique de Haute-Volta tient compte dans
la procedure comme dans les documents de toutes les modifications qui peuvent
tre raisonnablement demand~es par le Gouvernement suisse.

Toute modification ult~rieure des documents relatifs h I'appel d'offres doit
obtenir l'assentiment du Gouvernement suisse avant d' tre port~e h la connais-
sance des soumissionnaires 6ventuels.

Les r6sultats de l'appel d'offres sont imm~diatement ports it la connaissance
du Gouvernement suisse, afin qu'il les examine. Au cas o6t les procedures con-
venues n'auraient pas 6t6 strictement observ~es, ce dernier ne sera pas tenu
d'effectuer les versements relatifs it une telle acquisition. Si, dans un d6lai de
21 jours, le Gouvernement suisse n'a pas fait part de ses observations, il est
admis qu'il accepte les r~sultats.
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Deux copies du contrat sont remises sans retard au Gouvernement suisse
apr~s sa conclusion et avant le premier prdl~vement sur le don en relation avec
l'exrcution du contrat.

2. Procidure d'acquisition des biens et services

achetds sur place

Les contrats pour les biens d'6quipement et les services achetrs sur place
sont passes par le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta. Avant que de
telles adjudications n'aient lieu, le Gouvernement suisse est inform6 de la
nature et du montant des contrats.

IV. PROCtDURE DE CONSULTATION

Les deux Parties contractantes coop~rent 6troitement en vue d'assurer la
realisation des objectifs du don. En particulier, le Gouvernement de la Rdpublique
de Haute-Volta soumet l'approbation du Gouvernement suisse, avant l'ex6cution
de chaque partie du Projet, un plan d'oprration ddtaill portant sur la rralisation
du Projet. De plus, et periodiquement, /i la demande de l'une ou l'autre d'entre
elles, les Parties contractantes :
a) Proc~dent, par l'intermrdiaire de leurs reprdsentants, h des 6changes de vues

portant sur l'accomplissement de leurs obligations respectives d6coulant du
present Accord, sur l'administration et l'ex6cution du Projet et sur toutes autres
questions en relation avec les objectifs du don;

b) Se fournissent toutes les informations qu'elles pourraient raisonnablement
demander concernant la situation grndrale et l'exdcution du Projet.

Le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta donne aux reprrsentants
du Gouvernement suisse notamment la possibilit6 d'inspecter le Projet, les biens
finances au moyen du don ainsi que tous documents pertinents.

Les deux Parties contractantes s'informent mutuellement et sans retard de
tout obstacle qui pourrait surgir quant h la rdalisation des objectifs du don ou
l'accomplissement, par l'une ou l'autre des Parties contractantes, des obligations
ddcoulant du pr6sent Accord.

V. OUVERTURE DU CREDIT ET MODALITES DE PAIEMENT

D~s l'entr6e en vigueur de l'Accord, le Gouvernement suisse ouvre, aupres
de la Banque nationale suisse t Zurich, un compte ddnomm6 , don d'aide finan-
ci~re A la Rrpublique de Haute-Volta ,, en faveur du Trrsor de la Rdpublique de
Haute-Volta, agissant au nom du Gouvernement de la Rdpublique de Haute-
Volta. Ce compte est crrdit6 en quatre (4) tranches, la premiere de trois millions
cinq cent mille francs suisses (3 500 000 francs suisses) vers6e des l'entr6e en
vigueur de l'Accord, la deuxi~me de deux millions francs suisses (2 000 000 francs
suisses) versde le ler octobre 1978, la troisi~me de deux millions francs suisses
(2 000 000 francs suisses) versde le 1er octobre 1979, la quatri~me de deux millions
cinquante mille francs suisses (2 050 000 francs suisses) versde le 1 er octobre 1980.

Lorsque en execution des contrats passes conformdment au chapitre III
ci-dessus, le Trdsor de la Rdpublique de Haute-Volta doit proc6der h des paiements
au titre de ce compte A des fournisseurs de pays autres que la Suisse, cet agent
demandera A la Banque nationale suisse h Zurich, ou A une autre banque suisse
- si la Banque nationale suisse le prdfere ainsi - d'effectuer les paiements dans
d'autres monnaies appropri6es.
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La partie du don destin6e it financer des coats locaux sera vers6e par la
Banque nationale suisse par tranches sur la base de demandes d6taill6es pr6sen-
tees par le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta.

VI. AUTORITES CHARGtES DE L'APPLICATION DE L'ACCORD
ET DE L'EXtCUTION DU PROJET

Les autorit6s charg6es de l'application de l'Accord et de l'ex6cution du
Projet sont :
a) Du c6t6 suisse, le D6lgu6 du Conseil f6d6ral suisse it la Coop6ration tech-

nique (adresse t6ldgraphique : Politique Berne);
b) Du c6t6 de la Rdpublique de Haute-Volta, le Minist~re charg6 du develop-

pement rural (adresse t6ldgraphique : MINAGRI).
Le present Protocole fait partie intdgrante de l'Accord sign6 ce jour entre le

Gouvernement de la Conf6ddration suisse et le Gouvernement de la R6publique
de Haute-Volta concernant un don d'aide financi~re de neuf millions cinq cent
cinquante mille francs suisses (9 550 000 francs suisses) allou6 au Gouvernement
de la Rdpublique de Haute-Volta.

FAIT it Ouagadougou, le 3 juin 1977 en deux originaux, en langue frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse de la Rdpublique de Haute-Volta

[Signj - Signed]' [Signs - Signed]2

Ambassadeur de Suisse Ministre des affaires trang~res

ICHANGE DE LETTRES

Cet 6change de lettres se rapporte h l'Accord entre le Gouvernement de la
Conf6ddration suisse et le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta con-
cernant un don d'aide financi~re de neuf millions cinq cent cinquante mille francs
suisses (9 550 000 francs suisses), sign6 ce jour (ci-apr~s < Accord -). Ce don a
pour objet de contribuer au financement du Projet de d6veloppement agricole
de l'Ouest Volta (ci-apr~s le <, Projet ,,).

Le Gouvernement de la Conf6d6ration suisse repr6sent6 par le D616gu6 du
Conseil f~dral suisse t la cooperation technique (ci-apr~s le <, D616gu6 o) et le
Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta, reprdsent6 par le Ministre
charg6 du ddveloppement rural conviennent d'exdcuter le Projet dans les termes
suivants :

1. DESCRIPTION ET BUT DU PROJET

Le Projet s'inscrit dans un programme r6gional de ddveloppement rural rda-
lis6 par le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta par l'interm6diaire des
Organismes r6gionaux de ddveloppement (ORD) de la Volta Noire (D6dougou)

Signe par J. Martin - Signed by J. Martin.
2 Signe par Moussa Kargougou - Signed by Moussa Kargougou.
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et des Hauts Bassins (Bobo-Dioulasso) et financ6 par diverses sources, dont
I'Association internationale de d~veloppement, le Fonds africain de d~veloppe-
ment et le Canada.

Le programme a pour objectif l'am~lioration des conditions de vie de la popu-
lation de la zone du Projet. II consiste, d'une part, dans le maintien et le renfor-
cement des structures de vulgarisation agricole et d'animation rurale [et], d'autre
part, dans un certain nombre d'investissements et de projets particuliers
destines h am6liorer la production agricole et i mieux utiliser les ressources
disponibles.

Le programme est rdalis6 sous la responsabilit6 du Gouvernement de la
R~publique de Haute-Volta.

Alors que les credits accord~s par I'Association internationale de d6velop-
pement, le Fonds africain de d~veloppement et le Canada serviront h financer
le maintien et 'expansion du syst~me d'encadrement et de vulgarisation agricole
des ORD, l'aide financi~re suisse assurera la realisation des sous-projets sp6-
cifiques suivants :

a) Irrigation. Dans le but d'am~liorer l'utilisation du potentiel agricole dans
la zone du Projet, les actions suivantes seront entreprises :

aa) Renforcement de la direction r~gionale de l'Office national des barrages et
de l'irrigation h Bobo-Dioulasso;

ab) Am6nagement d'au moins 1 000 hectares de bas-fonds (contr6le limit6 de
l'eau);

ac) Mise en operation de petits projets d'irrigation avec maitrise de I'eau (envi-
ron 100 hectares).

b) Etudes photogrammtriques et plan d'aminagernent dA territoire.
Tenant compte des migrations d'agriculteurs venant d'autres regions du pays
vers la zone du Projet, et afin de parvenir h une meilleure utilisation des terres
disponibles, le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta fera 6tablir un
plan d'am6nagement et d'utilisation des terres. L'aide financi~re suisse sera
utilis~e pour permettre une 6tude photogramm6trique des r6gions potentiellement
intressantes. Les photographies adriennes sont faites h 1/100 000 pour 50 000 km 2

et it 1/25 000 pour les r6gions offrant les meilleures possibilit6s.

Le programme pr6voit en outre trois projets pilotes d'assistance h des mi-
grants pour 25 familles au moins dans chaque cas.

c) Magasins cirjaliers villageois. Construction d'environ 75 magasins
villageois, ayant chacun une capacit6 de stockage de 25 tonnes de grain. Un
fonds de roulement de cinq cent mille francs CFA (500 000 francs CFA) sera
constitu6 pour chaque village afin de permettre l'achat des stocks. Les c6r6ales
emmagasin6es serviront de << banque de c6r6ales > . Elles pourront atre revendues
aux fermiers suivant leurs besoins au prix d'achat major6 des frais de stockage,
leur permettant ainsi d'acheter des c6r6ales de subsistance pendant la p6riode de
soudure (mai h septembre) it des prix inf6rieurs au march6 priv6, ou, si leurs
besoins sont satisfaits, de vendre des c6r6ales i des prix plus 6lev6s qu'ils n'en
obtiendraient imm6diatement aprbs la r6colte. Ces magasins ne seront construits
qu'i la demande des villages.

d) Projet d'intigration de la femme dans le processus de d4veloppement,
notamment par l'am~lioration de l'education, de la nutrition et de l'hygi'ne.

Vol. 1128. 1-17570



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites

Dans le cadre du projet ,, Egalit6 d'acc~s des femmes et des jeunes filles h l'6du-
cation > qui fonctionne ailleurs dans le pays depuis 1967, deux centres r6gionaux
seront 6tablis dans la zone du Projet (un dans chaque ORD) pour servir environ
40 villages pendant la durde du Projet. Les centres appliqueront un programme
consistant en deux 616ments : premierement, des moyens de soulager le travail
seront introduits, tels que moulins h cr6ales, charrettes pour le transport des
rdcoltes, de 'eau et du bois; deuxi~mement, les 6lments de base de nutrition,
de sant6 et de formation socio-6conomique seront diffuses. Pour r6aliser ces
objectifs un programme d'alphabdtisation fonctionnelle par l'utilisation de moyens
audiovisuels simples sera offert aux villageois. Une 6tude socio-6conomique
approfondie prdcddera la mise en op6ration du Projet.

e) Fourniture d'engrais et de semences. Dans le cadre du projet d'irriga-
tion, fourniture de semences amdlior6es, d'engrais et de pesticides aux agricul-
teurs pour un montant maximum de cinq cent mille francs suisses (500 000 francs
suisses).

f) Petit 4quipement pour les services d'encadrement agricole. Acquisition
de v6lomoteurs pour le personnel d'encadrement agricole pour un montant
maximum de deux cent mille francs suisses (200 000 francs suisses).

2. FINANCEMENT DU PROJET

Conform6ment h 'article premier de l'Accord, le Projet sera financ6 de la
fagon suivante :

a) Le Gouvernement de la Conf6ddration suisse accorde au Gouvernement
de la Rdpublique de Haute-Volta un don d'aide financi~re de neuf millions cinq
cent cinquante mille francs suisses (9 550 000 francs suisses).

b) Le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta se propose d'obte-
nir les financements compldmentaires suivants :
- Association internationale de d6veloppement : trois millions six cent mille

dollars E.-U. ($3 600 000),
- Fonds africain de d6veloppement : cinq millions cinq cent mille dollars

E.-U. ($5 500 000),

- Canada : deux millions neuf cent mille dollars E.-U. ($2 900 000).

c) Le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta contribuera h la r6ali-
sation du Projet pour un montant d'environ six cent trente millions de francs
CFA (630 000 000 francs CFA).

d) Le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta s'engage t prendre
toutes les dispositions n~cessaires h l'achivement du Projet au cas o6 la con-
tribution du Gouvernement de la Conf6ddration suisse, le financement obtenu des
sources mentionndes sous 2, b, et la contribution initiale du Gouvernement de
la Rdpublique de Haute-Volta s'avdreraient insuffisants.

3. ACHAT DE L'tQUIPEMENT

L'acquisition de 1'6quipement h importer necessaire au Projet se fera au
moyen d'appels d'offres internationaux. La qualit6 et les prix seront les principaux
crit~res pour le choix de l'6quipement. En ce qui concerne l'616ment coat dans
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l'6valuation des offres, les soumissionnaires dont la majorit6 du capital appartient
it des personnes morales ou physiques voltaiques jouiront d'une prference
de 15%.

Dans des cas particuliers, le D6lgu6 et le Minist~re charg6 du d~veloppe-
ment rural peuvent modifier cette procedure d'un commun accord.

4. FINANCEMENT DE CONSTRUCTIONS

Les travaux de construction seront contr6ls par le Service de l'hydrau-
lique et de l'6quipement rural (HER) en accord aux r~gles en vigueur en Haute-
Volta. Les 6lments de prix et de qualit6, ainsi que l'exp~rience dans des con-
ditions similaires seront les principaux crit~res pour le choix de l'entrepreneur.

5. PLANS D'OPtRATION

Les plans d'opdration des projets comprendront n~cessairement les aspects
suivants, lorsqu'il y aura lieu

- Budget d~taill6;

- Plan de financement et de tr~sorerie;

- Mandat du personnel expatri6;

- Mode d'ex~cution de travaux de construction;

- Lancement d'appels d'offres pour l'acquisition de biens et de services;

- Nombre et qualification du personnel voltaique employ6;

- Etude technique (irrigation); et

- Tout autre 6lment important pour la r~alisation du projet.

6. PROCtDURE DE PAIEMENT

Les paiements relatifs au don d'aide financi~re qui fait l'objet de l'Accord
seront effectu6s conformdment i la procedure suivante :

a) Les banques chargdes de la procedure de paiement seront

aa) Du c6t6 suisse, la Banque nationale suisse h Zurich;
ab) Du c6t6 de la R~publique de Haute-Volta, la banque X ddsignde par le Trdsor

de la Rdpublique de Haute-Volta.

b) Tous les paiements dus aux fournisseurs d'6quipements, de Suisse et
d'autres pays, selon le chapitre V du Protocole annex6 h l'Accord, seront faits
au moyen de lettres de credit irrdvocables.

c) La Banque nationale suisse A Zurich, h la demande de la Banque ddsignde
par le Trdsor de la Rdpublique de Haute-Volta ouvrira ses lettres de credit en
faveur des personnes ou entreprises susmentionndes avec une banque correspon-
dante du pays de residence desdites personnes ou entreprises.

d) La banque correspondante est autoris~e i payer aux personnes ou entre-
prises susmentionndes le montant fix6 dans la lettre de credit, A la condition
que ces personnes ou entreprises prdsentent it cette banque tous les documents
requis par les contrats respectifs pour le paiement.
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e) Des lettres de cr6dit pourront 8tre ouvertes pour le paiement d'acomptes,
ou de tranches en rapport avec l'exdcution d'un contrat pour autant que ce
dernier le stipule.

f) Les demandes de pr61vement sur le compte ouvert par le Gouvernement
suisse aupris de la Banque nationale suisse en faveur du Gouvernement de la
R6publique de Haute-Volta seront visdes par le D61gu6 ou le reprdsentant qu'il
a d~sign6 cet effet.

7. ASSISTANCE TECHNIQUE

Le Dlgu6 est dispos6 h appuyer la r6alisation du Projet par la mise h dis-
position d'experts pour des missions de courte durde. Cette assistance aura pour
but la transmission de connaissances utiles au Projet.

Les frais ddcoulant de cette assistance technique seront pris en charge par
le D616gu6 en suppl6ment au don de neuf millions cinq cent cinquante mille
francs suisses (9 550 000 francs suisses) faisant l'objet du present Accord.

FAIT h Ouagadougou, le 3 juin 1977, en deux originaux, en langue frangaise.

Pour le Gouvernement
de la Confdd6ration suisse

[Sign - Signed]'

Ambassadeur de Suisse

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique de Haute-Volta:

[Signi - Signed]2

Ministre des affaires 6trang~res

Sign6 par J. Martin - Signed by J. Martin.
2 Sign6 par Moussa Kargougou - Signed par Moussa Kargougou.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS
CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF THE UPPER VOLTA ON A FINANCIAL ASSISTANCE
GRANT OF 9.55 MILLION SWISS FRANCS

The Government of the Swiss Confederation, on the one hand, and the

Government of the Republic of the Upper Volta, on the other,

Having regard to the friendly relations between the two countries,

Desirous of strengthening these relations through closer co-operation in the
field of development,

Intending further to promote the economic development of the Republic of
the Upper Volta,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Swiss Confederation shall grant non-
refundable financial assistance in the amount of nine million five hundred and fifty
thousand Swiss francs (9 550 000 Swiss francs) to the Government of the Repub-
lic of the Upper Volta for the financing of the West Volta Agricultural Develop-
ment Project (hereinafter called "the Project").

The Republic of the Upper Volta shall undertake to finance the costs related
to the execution of the Project for a period of five years in an amount of
approximately three billion seven hundred million CFA francs (3 700 000 000 CFA
francs).

Article 2. The financial assistance grant shall be used, under the Project,
to finance the foreign exchange costs of capital goods and services, as well
as local costs, as agreed between the Swiss Confederation and the Republic
of the Upper Volta.

Article 3. The financial assistance grant shall be put at the disposal of the
Republic of the Upper Volta on the terms of the clauses of the annexed Protocol
which constitutes an integral part of this Agreement.

Article 4. Except as the Contracting Parties may otherwise agree, the
purchase of capital goods required for the Project mentioned under article 1 of this
Agreement and to be financed out of the financial assistance grant shall be made
on the basis of international competition.

The conditions laid down under section III of the annexed Protocol shall
apply to all supply contracts to be financed out of the financial assistance grant.

, Came into force on 5 October 1977 by an exchange of notes by which both Governments notified each

other of the completion of their respective legal formalities, in accordance with article 10.
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Article 5. No proceeds of the financial assistance grant shall be used for the
payment of any taxes imposed under the laws of the Republic of the Upper Volta.

Article 6. The Government of the Republic of the Upper Volta may draw
on the financial assistance grant to make payments on contracts related to the
Project over a period of six years from the entry into force of this Agreement
or until such later date as may be agreed between the Contracting Parties.

Article 7. The Contracting Parties shall undertake to settle amicably, by
means of diplomatic negotiations, any dispute as to the interpretation of the terms
or application of the provisions of this Agreement. Should the dispute not have
been settled within a period of six months, it shall, upon the request of either
Party, be submitted to an arbitral tribunal of three members.

Each Contracting Party shall appoint one arbitrator. These two arbitrators
shall nominate a third arbitrator as Chairman who shall be a national of a third
State.

If either Contracting Party has not appointed its arbitrator and has not
responded to the invitation of the other Contracting Party to make that appoint-
ment within two months, the arbitrator shall be appointed upon the request of
that Contracting Party by the President of the International Court of Justice.

If the two arbitrators cannot come to an agreement about the choice of a third
arbitrator (Chairman), within two months after their appointment, the latter shall
be appointed upon the request of either Contracting Party by the President of the
International Court of Justice.

If, in the cases specified under the third and fourth paragraphs of this article,
the President of the International Court of Justice is prevented from carrying out
the said function or if he is a national of either Contracting Party, the appoint-
ment shall be made by the Vice-President. If the latter is prevented or if he is a
national of either Contracting Party, the appointment shall be made by the next
senior judge of the Court who is not a national of either Contracting Party.

Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal
shall determine its procedure. Each Contracting Party shall be responsible for
half of the costs incurred by the arbitral tribunal.

The decisions of the tribunal shall be final and binding for each Contracting
Party.

Article 8. The Government of the Republic of the Upper Volta may, by
notice to the Government of the Swiss Confederation, cancel any amount of the
grant which it shall not have withdrawn.

In the event of default by the Republic of the Upper Volta in the fulfilment
of any commitment or obligation under this Agreement, the Government of the
Swiss Confederation may suspend, in whole or in part, the right of the Govern-
ment of the Republic of the Upper Volta to make withdrawals from the financial
assistance grant.

Article 9. Any notices, requests or arrangements under this Agreement
shall be communicated in writing to the authorities mentioned under section VI
of the annexed Protocol and shall, where appropriate, require only an exchange of
notes for entry into force.
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Article 10. This Agreement shall enter into force on the date on which both
Governments shall have notified each other by an exchange of notes that the
formalities required under their respective laws have been completed. It shall be
concluded for a period of 10 years.

DONE at Ouagadougou on 3 June 1977, in two originals in the French
language.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of the Upper Volta:

[J. MARTIN] [MoUSSA KARGOUGOU]
Ambassador of Switzerland Minister for Foreign Affairs

PROTOCOL OF APPLICATION TO THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE SWISS CONFEDERATION AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE UPPER VOLTA ON A
FINANCIAL ASSISTANCE GRANT OF 9.55 MILLION SWISS FRANCS

With reference to the Agreement signed this day between the Government
of the Swiss Confederation and the Government of the Republic of the Upper
Volta on a financial assistance grant of nine million five hundred and fifty
thousand Swiss francs (9 550 000 Swiss francs) to the Government of the Repub-
lic of the Upper Volta, the two Contracting Parties have agreed as follows:

I. USE OF THE GRANT

The Republic of the Upper Volta shall use the grant for the importation of
goods and services and for the financing of local costs required for the imple-
mentation of the following projects, which constitute part of the West Volta
agricultural development programme covering the regions of the Regional Develop-
ment Organizations of Volta Noire and Hauts Bassins:
(a) Small irrigation projects over an area of approximately 1 000 hectares;
(b) Photogrammetric studies and land development and utilization plan;
(c) Pilot projects to assist migrant farmers;

(d) Establishment of village grain stores;
(e) Project to integrate women in the development process, in particular through

the improvement of education, nutrition and health;
(f) Distribution of improved seeds and fertilizers for irrigated areas;
(g) Staffing and equipment of agricultural extension services.

II. LIST OF CAPITAL GOODS AND SERVICES
FINANCED OUT OF THE GRANT

1. Services
(a) Costs of supervision and execution of photogrammetric studies;

(b) Costs of construction;
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(c) Other services directly related to the Project, in particular the appoint-
ment of qualified international experts.

2. Capital goods
-Equipment and materials required for the implementation of the Project.

III. PROCUREMENT PROCEDURE AS TO GOODS AND SERVICES
FINANCED OUT OF THE GRANT

1. Procurement procedure as to capital goods and services
to be imported

(a) Services. With respect to services required for the execution of the
Project and defined under II, 1, above, the Government of the Republic of the
Upper Volta shall appoint specialized persons or enterprises with the prior
approval of the Swiss Government and on terms and conditions satisfactory
to the latter.

(b) Capital goods. (ba) With respect to contracts with a foreign currency
component equivalent to or less than fifty thousand United States dollars
($US 50,000), the Republic of the Upper Volta shall use procurement arrange-
ments in accordance with its usual business practices. It shall transmit to the
Swiss Government two copies of the signed contract.

(bb) Contracts with a foreign currency component in excess of fifty thousand
United States dollars ($US 50,000) shall be awarded after international bidding.

Before international bids are invited, the Government of the Republic of the
Upper Volta shall transmit to the Swiss Government the text of the invitations
to bid and the specifications and other bidding documents, together with a
description of the advertising procedure to be followed; the Government of the
Republic of the Upper Volta shall make such modifications in the said procedure
or documents as the Swiss Government reasonably requests.

Any further modification to the bidding documents shall require the
concurrence of the Swiss Government before it is issued to the prospective
bidders.

The results of the invitation to bid shall immediately be transmitted to the
Swiss Government for its review. Where the agreed procedures have not been
strictly followed, the Swiss Government shall not be found to make payments
in respect of such procurement. If, within a period of 21 days, the Swiss Govern-
ment has not transmitted its comments, it shall be considered to have accepted
the results.

Two copies of the contract shall be transmitted to the Swiss Government
promptly after its execution and prior to the first withdrawal of funds from the
grant in respect of any such contract.

2. Procurement procedure as to goods and services

purchased locally

Contracts for capital goods and services purchased locally shall be awarded
by the Government of the Republic of the Upper Volta. Before any final decision
on such awards is made, the Swiss Government shall be informed as to the nature
and amount of the contract.
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IV. CONSULTATION PROCEDURE

The two Contracting Parties shall co-operate fully to ensure that the purposes
of the grant will be accomplished. In particular, the Government of the Republic
of the Upper Volta shall submit to the Swiss Government for its approval a
detailed plan of operation relating to the implementation of the Project before the
execution of each part of the Project. Furthermore, the two Contracting Parties
shall from time to time, at the request of either Contracting Party:

a) Exchange views through their representatives with regard to the performance
of their respective obligations under this Agreement, the administration and
execution of the Project and any other matters related to the purposes of the
grant;

b) Transmit to the other Contracting Party all such information as it may reason-
ably request with regard to the general situation and execution of the Project.

The Government of the Republic of the Upper Volta shall, in particular,
enable the representatives of the Swiss Government to inspect the Project,
the goods financed out of the proceeds of the grant and any relevant documents.

The two Contracting Parties shall promptly inform each other of any imped-
iment which may arise with regard to the accomplishment of the purposes of
the grant or the performance by either of them of its obligations under this
Agreement.

V. OPENING OF THE CREDIT AND PAYMENT PROCEDURES

The Swiss Government shall open immediately after the Agreement has
entered into force, with the Banque nationale suisse in Zurich, an account
denominated "Financial Assistance Grant to the Republic of the Upper Volta"
in favour of the Treasury of the Republic of the Upper Volta acting on behalf
of the Government of the Republic of the Upper Volta. This account shall be
credited in four (4) instalments, the first instalment of three million five hundred
thousand Swiss francs (3 500 000 Swiss francs) immediately after the entry into
force of the Agreement, the second instalment of two million Swiss francs
(2 000 000 Swiss francs) on I October 1978, the third instalment of two million
Swiss francs (2 000 000 Swiss francs) on I October 1979 and the fourth instalment
of two million and fifty thousand Swiss francs (2 050 000 Swiss francs) on
1 October 1980.

The Treasury of the Republic of the Upper Volta shall, when making
payments from this account under the terms of the contracts executed in accord-
ance with section III above to suppliers in countries other than Switzerland,
request the Banque nationale suisse in Zurich, or another Swiss bank if the Banque
nationale suisse so prefers, to make payments in other appropriate currencies.

The part of the grant to be used for the financing of local costs shall be
paid by the Banque nationale suisse in instalments on the basis of detailed
requests submitted by the Government of the Republic of the Upper Volta.

VI. AUTHORITIES IN CHARGE OF THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT
AND EXECUTION OF THE PROJECT

The authorities in charge of the implementation of the Agreement and
execution of the Project shall be:
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a) On the Swiss side, the Delegate of the Swiss Federal Council for Technical
Co-operation (cable address: Politique Berne);

b) On the side of the Republic of the Upper Volta, the Ministry of Rural Develop-
ment (cable address: MINAGRI).

This Protocol is an integral part of the Agreement signed this day between
the Government of the Swiss Confederation and the Government of the Repub-
lic of the Upper Volta on a financial assistance grant of nine million five hundred
and fifty thousand Swiss francs (9 550 000 Swiss francs) to the Government of the
Republic of the Upper Volta.

DONE at Ouagadougou on 3 June 1977, in two originals, in the French
language.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of the Upper Volta:

[J. MARTIN] [MoUSSA KARGOUGOU]
Ambassador of Switzerland Minister for Foreign Affairs

EXCHANGE OF LETTERS

This exchange of letters refers to the Agreement between the Government
of the Swiss Confederation and the Government of the Republic of the Upper
Volta on a financial assistance grant of nine million five hundred and fifty thousand
Swiss francs (9 550 000 Swiss francs) signed this day (hereinafter called "the
Agreement"). The purpose of the grant shall be to contribute to the financing of
the West Volta Agricultural Development Project (hereinafter called the
"Project").

The Government of the Swiss Confederation, represented by the Delegate
of the Swiss Federal Council for Technical Co-operation (hereinafter called
"the Delegate"), and the Government of the Republic of the Upper Volta,
represented by the Ministry of Rural Development, agree to execute the Project
on the following terms:

1. DESCRIPTION AND PURPOSE OF THE PROJECT

The Project shall be part of a regional programme of rural development
carried out by the Government of the Republic of the Upper Volta through the
Regional Development Organizations (ORD) of Volta Noire (D~dougou) and
Hauts Bassins (Bobo-Dioulasso) and financed from various sources, including the
International Development Association, the African Development Fund and
Canada.

The objective of the programme shall be to improve the living conditions of
the population in the area of the Project. It shall consist, on the one hand, in
maintaining and strengthening the structures for agricultural extension services
and rural development and, on the other hand, in a number of investments and
specific projects designed to improve agricultural production and make better use
of available resources.
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Implementation of the programme shall be the responsibility of the Govern-
ment of the Republic of the Upper Volta.

Whereas the credits provided by the International Development Association,
the African Development Fund and Canada shall serve to finance the maintenance
and expansion of the system of training and agricultural extension services of the
ORD, the Swiss financial assistance shall be used for the implementation of the
following specific sub-projects:

(a) Irrigation. With a view to improving utilization of agricultural potential
in the Project area, the following activities shall be undertaken:
(aa) Strengthening of the regional administration of the National Office of Dams

and Irrigation at Bobo-Dioulasso;
(ab) Development of at least 1,000 hectares of lowland (limited water control);
(ac) Establishment of small irrigation projects involving water control (approxi-

mately 100 hectares).
(b) Photogrammetric studies and land development plan. In view of the

migration of farmers from other parts of the country to the Project area, and
for the purpose of achieving better utilization of available land, the Government
of the Republic of the Upper Volta shall establish a plan for land development
and utilization. The Swiss financial assistance shall be used to carry out a
photogrammetric study of potentially rewarding areas. The aerial photographs
shall be made on a scale of 1:100,000 for 50,000 square kilometres and
1:25,000 for areas offering the best possibilities.

The programme shall also provide for three pilot projects to assist migrants,
involving at least 25 families in each case.

(c) Village granaries. Construction of approximately 75 village granaries,
each with a storage capacity of 25 tons of grain. A working capital fund of
five hundred thousand CFA francs (500 000 CFA francs) shall be established for
each village for the purchase of stocks. The stored grain shall be used as a"grain bank". The grain may be resold to farmers according to their needs at
cost price with an additional charge for storage, thus enabling them to buy provi-
sions of grain to tide them over the lean period (May to September) at lower
prices than on the private market or, if their needs have been satisfied, to sell
the grain at higher prices than they would obtain immediately after harvest. These
granaries shall be built only upon the request of villages.

(d) Project to integrate women in the process of development, in particular
through the improvement of education, nutrition and health. Within the frame-
work of the Project "Equality of Access for Women and Girls to Education",
which has been operating elsewhere in the country since 1967, two regional
centres shall be established in the Project area (one in each ORD) to service
approximately 40 villages for the duration of the Project. The centres shall apply
a programme consisting of two components: firstly, the introduction of means for
lightening the burden of work, such as grain mills, carts for transporting crops,
water and wood; and secondly, the dissemination of basic elements of nutrition,
health care and socio-economic training. For the purpose of achieving these
objectives, a programme of functional literacy using simple audio-visual facilities
shall be offered to villagers. A detailed socio-economic study shall be made
prior to implementation of the project.
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(e) Supply of fertilizers and seeds. Within the framework of the irrigation
project, the supply of improved seeds, fertilizers and pesticides to farmers up to
a maximum amount of five hundred thousand Swiss francs (500 000 Swiss francs).

(f) Small-scale equipment for agricultural training services. Procurement of
lightweight motor-cycles for agricultural training staff up to a maximum amount of
two hundred thousand Swiss francs (200 000 Swiss francs).

2. FINANCING OF THE PROJECT

In accordance with article I of the Agreement, the Project shall be financed
as follows:

(a) The Government of the Swiss Confederation shall make a development
grant of nine million five hundred and fifty thousand Swiss francs (9 550 000 Swiss
francs) to the Government of the Republic of the Upper Volta.

(b) The Government of the Republic of the Upper Volta shall agree to
obtain the following additional financing:
-International Development Association: three million six hundred thousand

United States dollars ($US 3,600,000);
-African Development Fund: five million five hundred thousand United States

dollars ($US 5,500,000);

-Canada: two million nine hundred thousand United States dollars
($US 2,900,000).

(c) The Government of the Republic of the Upper Volta shall contribute to
the implementation of the Project in an amount of approximately six hundred and
thirty million CFA francs (630 000 000 CFA francs).

(d) The Government of the Republic of the Upper Volta shall undertake
to make all necessary arrangements for the completion of the Project in the event
that the contribution of the Government of the Swiss Confederation, the financing
obtained from the sources mentioned under 2 (b) above and the initial contribution
of the Government of the Republic of the Upper Volta prove insufficient.

3. PURCHASE OF EQUIPMENT

The procurement of necessary equipment to be imported for the Project
shall be made by means of international bidding. Quality and price shall be the
principal criteria in the choice of equipment. With regard to the cost component
in the evaluation of bids, suppliers with the greater part of their capital owned by
Upper Voltan juridical or natural persons shall enjoy a preference of 15 per cent.

In certain cases, the Delegate and the Ministry of Rural Development may
modify this procedure by mutual agreement.

4. FINANCING OF CONSTRUCTION

Construction work shall be supervised by the Hydraulic Engineering and
Rural Equipment Department (HER) in accordance with the regulations in force
in the Upper Volta. Price, quality and experience in similar conditions shall be
the principal criteria in the choice of contractor.
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5. PLANS OF OPERATION

Plans of operation for the projects must comprise the following features, as
appropriate:

-Detailed budget;
-Plan of financing and administration of funds;

-Mandate of expatriate personnel;
-Method of execution of construction work;
-Issuance of invitations to bid for the procurement of goods and services;
-Number and qualifications of Upper Voltan personnel employed;
-Technical study (irrigation);
-And any other component important for the implementation of the project.

6. PAYMENT PROCEDURE

Payments in respect of the financial assistance grant which is the subject
of the Agreement shall be made in accordance with the following procedure:

(a) The banks responsible for the payment procedure shall be:
(aa) The Banque nationale suisse in Zurich, on the Swiss side;
(ab) Bank X designated by the Treasury of the Republic of the Upper Volta,

on the side of the Republic of the Upper Volta.
(b) All payments due to suppliers of equipment in Switzerland and other

countries shall, in accordance with section V of the Protocol annexed to the
Agreement, be made by means of irrevocable letters of credit.

(c) The Banque nationale suisse in Zurich shall, upon the request of the Bank
designated by the Treasury of the Republic of the Upper Volta, open its letters of
credit in favour of the persons or enterprises mentioned above with a correspondent
bank of the country of residence of the said persons or enterprises.

(d) The correspondent bank shall be authorized to pay the persons or enter-
prises mentioned above the amount fixed in the letter of credit, on the condition
that such persons or enterprises shall present to the bank all the documents
required under the respective contracts for payment.

(e) Letters of credit may be opened for advance payments or instalments
in respect of the execution of a contract where required under such contract.

(f) Requests for withdrawals against the account opened by the Swiss Govern-
ment with the Banque nationale suisse in favour of the Government of the Republic
of the Upper Volta shall be certified by the Delegate or the representative
designated by him for that purpose.

7. TECHNICAL ASSISTANCE

The Delegate shall support the implementation of the Project by making
available experts for short-term missions. The purpose of this assistance shall
be to transmit information needed for the Project.
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The costs of such technical assistance shall be borne by the Delegate as
a supplement to the grant of nine million five hundred and fifty thousand
Swiss francs (9 550 000 Swiss francs) which is the subject of the present
Agreement.

DONE at Ouagadougou on 3
language.

For the Government
of the Swiss Confederation:

[J. MARTIN]
Ambassador of Switzerland

June 1977, in two originals, in the French

For the Government
of the Republic of the Upper Volta:

[MoUSSA KARGOUGOUI
Minister for Foreign Affairs
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and 8 November 1977

Authentic texts: French.

Registered by Switzerland on 15 February 1979.

SUISSE
et

MALI

Accord de cooperation technique. Sign6 a Berne le 6 octo-
bre 1977

Echange de lettres constituant un accord relatif a l'Accord
susmentionn6. Berne, 6 octobre 1977 et 8 novembre-
1977

Textes authentiques :franVais.

Enregistris par la Suisse le 15 fivrier 1979.
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ACCORD' DE COOPERATION TECHNIQUE ENTRE LA CONFE-
D1tRATION SUISSE ET LA REPUBLIQUE DU MALI

Le Conseil f6d6ral suisse et le Gouvernement de ]a R6publique du Mali,
ci-apr~s d6nomm6s les Parties contractantes,

D6sireux de resserrer les liens d'amiti6 existant entre la Suisse et le Mali
et de renforcer leur coop6ration,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I. Les Parties contractantes s'engagent promouvoir au Mali la r6a-
lisation de projets de d6veloppement dans le cadre de leurs 16gislations nationales
respectives.

Article II. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent

a) Aux projets de coop6ration entre les deux Parties contractantes;

b) Aux projets de coop6ration qui 6manent, du c6t6 suisse, d'institutions ou
d'organismes de droit public ou priv6 et qui ont recueilli l'accord mutuel des
deux Parties contractantes.

Article III. La coop6ration vis6e peut rev~tir les formes suivantes

a) Soutien financier i des organisations publiques ou priv6es pour la r6alisation
de projets d6termin6s;

b) Mise it disposition de personnel qualifi6;

c) Octroi de bourses d'6tudes ou de stages de formation professionnelle au
Mali, en Suisse, ou dans tout autre pays, selon entente entre les Parties
contractantes;

d) Toute autre forme, arrt6e d'un commun accord par les Parties contractantes.

Article IV. Tout projet fait l'objet, en vue de sa r6alisation, d'un accord
particulier qui pr6cise les obligations incombant h chaque Partie et fixe, s'il y a
lieu, les responsabilit6s du personnel pr6vu.

La contribution de la Suisse ii la r6alisation des projets est compl6mentaire
des efforts qu'entreprend le Mali pour assurer son d6veloppement 6conomique
et social. Le Mali demeure responsable de l'ex6cution des projets et de la r6ali-
sation des objectifs tels qu'ils sont d6crits dans chaque accord particulier.

Les candidatures de personnel qualifi6 expatri6 devront tre agr66es par le
Gouvernement de la R6publique du Mali.

Les b6n6ficiaires de bourses sont choisis par le Mali et l'orientation de leurs
6tudes ou de leur formation est d6termin6e d'un commun accord entre les Parties
contractantes.

Entr6 en vigueur le 6 octobre 1977 par la signature, conform6ment h I'article VIII.
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Article V. Les contributions des Parties contractantes l'ex~cution de
projets d~termin6s s'expriment en principe dans les prestations suivantes

a) Du c6t suisse

aa) Prendre en charge les frais d'achat et de transport d'6quipements et
des mat~riauxjusqu'au lieu d'implantation des projets ainsi que de certains
services n~cessaires leur r6alisation;

ab) Remettre h la Partie malienne h titre de don les 6quipements et mat~riaux
fournis pour la r~alisation du projet; d'6ventuelles exceptions ht cette r~gle
ainsi que le moment de la remise seront pr~cis6s dans l'accord de projet
mentionn6 l'article 4, premier alin6a;

ac) Prendre en charge tous les frais qui d6coulent de l'affectation et de
l'activit6 du personnel mis h disposition par la Suisse, notamment les
traitements, les primes d'assurances, les frais de voyages de Suisse au
Mali et retour ainsi que d'autres voyages de service, les frais de logement
et de s6jour au Mali;

ad) Fournir si n~cessaire au personnel mis ih disposition par la Suisse l'6qui-
pement et le mat6riel professionnels (v6hicules inclus) dont il a besoin pour
effectuer son travail dans le projet;

ae) R~gler les frais d'6tudes et les autres d~penses de formation profession-
nelle, telles que les frais d'entretien et les frais d'assurance m~dicale
de tous les boursiers concern6s par l'article 3, lit. c;

a]) Assurer les frais de voyage en Suisse et retour pour les stagiaires et les
frais de voyage de retour pour les 6tudiants concern6s par l'article 3,
lit. c.

b) Du c6tj malien

ba) Fournir des 6quipements et des mat6riaux ainsi que certains services
ndcessaires pour la r~alisation des projets, compte tenu du niveau de
d6veloppement du Mali et de sa capacit6 de contribution;

bb) Mettre t disposition le personnel d'encadrement n~cessaire h la r~alisation
des projets. Ce personnel assurera dis le debut, pleinement et en 6troite
collaboration avec le personnel mis i disposition par la Suisse, la respon-
sabilit6 des projets h ex6cuter;

bc) Payer, en r~gle g6n6rale, les traitements du personnel mis disposition
par le Mali, selon la l6gislation malienne en vigueur; d'6ventuelles excep-
tions h cette r~gle seront pr6cis6es dans l'accord de projet mentionn6
h l'article 4, premier alin6a;

bd) Assurer la prise en charge conform6ment A la r6glementation en vigueur
des traitements des personnes mentionn6es sous lit. ae [et] af, dans la
mesure ofb il s'agit d'agents d6jA au service de l'Etat avant leur d6part,
et ce pendant toute la dur6e de leur stage ou de leurs 6tudes financ6es
par la Suisse;

be) Payer les frais de voyage du Mali en Suisse des 6tudiants concern6s par
l'article 3, lit. c;

bf) Garantir, apr~s leur retour au Mali, aux personnes mentionn6es h l'arti-
cle 3, lit. c, un emploi A un poste de travail qui leur permette d'utiliser
au mieux les connaissances et l'exp6rience qu'elles ont acquises;
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bg) Assurer, si possible et dans la mesure ofi la nature des projets le justifie,
les services qui peuvent l'tre par du personnel local (par exemple,
secr6tariat).

Article VI. Par ailleurs, afin de faciliter la r6alisation des projets s'inscrivant
dans le cadre du pr6sent Accord, le Mali :
a) Exon~re de tous droits de douane et taxes les 6quipements (v6hicules com-

pris) et mat6riaux fournis par les partenaires de projets de coop6ration au d6ve-
loppement, publics ou priv6s, r6alis6s avec le concours de la Suisse ou
acquitte, le cas 6ch6ant, de tels droits et taxes lui-m~me;

b) Autorise le personnel 6tranger mis h disposition par la Suisse introduire
temporairement au Mali en franchise de droits de douane et de taxes l'6qui-
pement et le mat6riel professionnels dont il a besoin (v6hicules inclus) it con-
dition qu'en fin de mandat ce mat6riel soit r6export6 ou qu'il en soit fait don

un projet;
c) Met tout le personnel 6tranger fourni par la Suisse et les membres de leurs

familles, en ce qui concerne leurs biens non professionnels, au b6n6fice du
r6gime de l'admission en franchise des droits et taxes; ce privilge s'6teint
n6anmoins six mois apr~s la date de la premiere entr6e des collaborateurs
dans le pays; il ne s'6tend par ailleurs pas aux boissons et denr6es alimen-
taires;

d) Exempte le personnel 6tranger et les families de celui-ci du paiement de
taxes et autres charges fiscales relatives leur personne ou toute r6mun&
ration (traitement, indemnit6s) qui leur est vers6e par la Partie suisse;

e) D61ivre sans frais et sans d6lai les visas d'entr6e, de s6jour et de sortie pr6-
vus par les dispositions en vigueur;

f) Assiste les coop6rants fournis par la Suisse ainsi que leurs families et facilite
leur travail dans toute la mesure n6cessaire;

g) Exempte le personnel 6tranger de toute pr6tention en dommages-int6rts
pour tout acte commis dans l'exercice des fonctions qui lui sont assign6es, h
condition que le dommage n'ait pas 6t6 caus6 volontairement ou par n6gli-
gence grave.

Article VII. Apr~s consultation du Gouvernement du Mali, la Suisse peut
nommer un repr6sentant et 6ventuellement 6tablir un bureau. Cette repr6sentation
sera responsable, du c6t6 suisse, de toutes les questions concernant la coop-
ration technique faisant l'objet du pr6sent Accord. Elle jouira, si elle r6side au
Mali m~me et si elle ne fait pas partie des services diplomatiques de la Suisse,
des mmes avantages que ceux accord6s au personnel 6tranger des projets.

Cette derni~re disposition s'applique 6galement a tout le personnel expatri6
affect6 au bureau.

Article VIII. Le pr6sent Accord entrera en vigueur des sa signature et
restera en vigueur pendant trois ans. Par la suite, il sera reconduit tacitement
d'ann6e en ann6e, moins qu'il n'y ait 6t6 mis fin par l'une ou l'autre des
Parties contractantes, moyennant notification 6crite donn6e au moins six mois
avant l'expiration de l'ann6e en cours.

Les dispositions du pr6sent Accord sont 6galement applicables aux projets
d6ji en cours d'ex6cution au moment de l'entr6e en vigueur de l'accord. Au cas
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o6 apparaitraient des contradictions entre les dispositions du pr6sent Accord
et celles des Accords conclus au sujet desdits projets, ce sont les dispositions
de ces derniers qui seraient appliqu6es aux personnes et aux choses concern6es.

En cas d'expiration de l'Accord, les Parties contractantes acceptent que les
projets alors en cours d'ex6cution soient mends i leur terme et que les 6tudiants
ou stagiaires maliens alors i l'6tranger puissent achever leurs programmes d'6tudes
ou de formation.

FAIT i Berne, le 6 octobre 1977, en deux exemplaires originaux en frangais.

Pour le Conseil f6d6ral suisse Pour le Gouvernement
de la R6publique du Mali

HEIMO KEITA
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA CONFEDERATION SUISSE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI RELATIF
A L'ACCORD DE COOP1tRATION TECHNIQUE SIGNt A
BERNE LE 6 OCTOBRE 19772

Berne, le 6 octobre 1977
Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de vous prdciser la position de mon gouvernement en ce qui
concerne la mise en ceuvre de l'article 6, alinda g, de l'Accord de cooperation
technique conclu entre nos deux gouvernements le 6 octobre 19772, qui est la
suivante :

<, Les privileges pr~vus h l'article 6, alin~a g, sont accord~s aux sp6-
cialistes de nationalit6 suisse engages aux fins de l'Accord.

<, Ils pourront tre accordds, par derogation, h des spcialistes non
suisses sur demande expresse du Conseil f~d~ral suisse. ,
Si vous acceptez l'interpr~tation ci-dessus, celle-ci sera appliqude comme

partie intdgrante de l'Accord.

Veuillez agrder, Monsieur le Directeur, 'expression de ma tr~s haute con-
sid~ration.

[Signf]

LAMINE KEITA
Ministre du d~veloppement industriel et du tourisme

de la R~publique du Mali

Monsieur le Directeur de la cooperation au ddveloppement
et de l'aide humanitaire

II

Berne, le 8 novembre 1977

Monsieur le Ministre,
J'ai 'honneur d'accuser reception de votre lettre du 6 octobre 1977 dont la

teneur est la suivante :

[Voir lettre I]

Entri en vigueur le 8 novembre 1977 par l'echange desdites lettres, avec effet retroactif au 6 octobre 1977,
date de I'entrie en vigueur de ['Accord du 6 octobre 1977.

2 Voir p. 140 du present volume.
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Ayant r6serv6 la plus grande attention h ce texte, j'ai le plaisir et le privilege
de vous confirmer l'accord de mon gouvernement.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ration.

HEIMO

S. Exc. M. Lamine Keita
Ministre du d6veloppement industriel et du tourisme

de la R6publique du Mali
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN THE
SWISS CONFEDERATION AND THE REPUBLIC OF MALI

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of Mali,
hereinafter called the Contracting Parties,

Being desirous of strengthening the ties of friendship existing between
Switzerland and Mali and of strengthening their co-operation,

Have agreed as follows:

Article I. The Contracting Parties undertake to promote, within the frame-
work of their respective national legislations, the implementation of development
projects in Mali.

Article II. The provisions of this Agreement apply to:

(a) Co-operation projects between the two Contracting Parties;

(b) Co-operation projects which have been initiated on the Swiss side by institu-
tions or bodies of public or private law and upon which the two Contracting
Parties have mutually agreed.
Article IlI. The co-operation referred to may assume the following forms:

(a) Financial support to public or private organizations for the implementation
of specific projects;

(b) Dispatching qualified personnel;

(c) Granting scholarships for studies or courses of professional training in Mali,
in Switzerland or in any other country, as the Contracting Parties may agree
upon;

(d) Any other form of co-operation as may be mutually agreed upon by the Con-
tracting Parties.

Article IV. With a view to its implementation, each project shall be the sub-
ject of a specific agreement which stipulates the obligations incumbent on
each Party and which lays down, where necessary, the responsibilities of the
personnel envisaged.

Switzerland's contribution to the implementation of projects shall supplement
Mali's own efforts to ensure its economic and social development. Mali shall
remain responsible for the implementation of projects and the realization of
objectives as described in each specific agreement.

The candidacies of qualified expatriate personnel shall be approved by the
Government of the Republic of Mali.

The recipients of scholarships shall be chosen by Mali and the orientation
of their studies or training shall be determined by the Contracting Parties by
mutual agreement.

Entered into force on 6 October 1977 by signature, in accordance with article VIII.
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Article V. The contributions of the Contracting Parties to the implementa-
tion of specific projects shall, in principle, take the following forms:

(a) Switzerland

(aa) Coverage of the costs of the purchase and transport of equipment
and materials as far as the sites of the projects, and of certain services
necessary for their implementation;

(ab) Delivery to the Malian Party, as a gift, of equipment and materials
provided for the implementation of the project; possible exceptions to
this rule as well as the time of delivery shall be stipulated in the project
agreement mentioned in article 4, first paragraph;

(ac) Coverage of all costs arising from the assignment and activity of
personnel dispatched by Switzerland and, specifically, salaries, insur-
ance premiums, travel expenses between Switzerland and Mali as well
as other official travel and housing and subsistence costs in Mali;

(ad) Provision, if necessary, to the personnel dispatched by Switzerland of
the professional equipment and material (including vehicles) they need
to perform their work on the project;

(ae) Coverage of the costs of studies and other professional training expenses,
such as the living expenses and medical insurance costs of all the
scholarship-holders referred to in article 3 (c);

(a]) Coverage of trainees' travel costs to and from Switzerland and the return
travel costs of the students referred to in article 3(c).

(b) Mali

(ba) Provision of equipment and materials and of certain services required
for the implementation of projects, with due regard to Mali's level of
development and its ability to contribute;

(bb) Dispatch of training personnel required for the implementation of
projects; these personnel shall assume from the outset, fully and in close
collaboration with the personnel dispatched by Switzerland, responsi-
bility for the projects to be implemented;

(bc) Payment, as a general rule, of the salaries of the personnel dispatched
by Mali, in accordance with applicable Malian law; possible exceptions
to this rule shall be stipulated in the project agreement mentioned in.
article IV, first paragraph;

(bd) Ensuring payment, in accordance with the applicable rules, of the salaries
of the persons referred to in subparagraphs (ae) and (af), in so far as
they are agents already in the service of the State before their departure,
and during the entire period of their training or studies financed by
Switzerland;

(be) Payment of the travel costs from Mali to Switzerland of the students
referred to in article 3(c);

(bi) Guaranteeing the persons referred to in article 3(c), on their return to
Mali, a job or a position which will enable them to make the best use of
the knowledge and experience they have acquired;
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(bg) Provision, if possible and to the extent that the nature of the projects
justifies it, of the services which can be performed by local personnel
(secretarial services, for example).

Article VI. Also, in order to facilitate the implementation of projects
within the framework of this Agreement, Mali shall:

(a) Exempt from all customs duties and taxes the equipment (including vehicles)
and materials furnished by the partners in development co-operation projects,
public or private, implemented with the help of Switzerland, or pay, if
necessary, such duties and taxes itself;

(b) Authorize expatriate personnel dispatched by Switzerland to introduce
temporarily into Mali, free of customs duties and sales taxes, the professional
equipment and material they need (including vehicles) provided that on com-
pletion of their assignment this equipment and material is re-exported or
donated to a project;

(c) Grant all expatriate personnel provided by Switzerland and the members of
their families exemption from duties and taxes for their personal goods;
this privilege ends, however, six months after the date of the first entry of the
experts into the country and does not extend to drinks and foodstuffs;

(d) Exempt expatriate personnel and their families from taxation and other
fiscal charges in respect of their person or any remuneration (salary,
allowance) paid to them by the Swiss Party;

(e) Issue, free of charge and without delay, the entry, residence and exit visas
required by the rules in force;

(f) Provide all necessary assistance and facilities to the Swiss experts and their
families;

(g) Hold expatriate personnel harmless against any claim for damage arising out
of any act done in the discharge of their assigned function provided such
damage is not caused either wilfully or through serious negligence.

Article VII. After consultation with the Government of Mali, Switzerland
may appoint a representative and may establish an office. This person shall be
responsible, on the Swiss side, for all questions concerning the technical co-
operation referred to in this Agreement. If he resides in Mali itself and does not
belong to the Swiss diplomatic service, he shall enjoy the same advantages as
those granted to expatriate project personnel.

This latter provision applies also to all expatriate personnel assigned to the
office.

Article VIII. This Agreement shall come into force from the date of its
signature and shall remain in force for three years. Thereafter, it shall continue
to be in force tacitly from year to year unless terminated by either Contracting
Party, giving written notice at least six months before the expiry of the current
year.

The provisions of this Agreement shall also apply to projects already being
executed at the time the Agreement enters into force. In the event of conflict
between the provisions of this Agreement and those of agreements concluded
with respect to those projects, it is the latter which shall apply to the persons
and objects concerned.
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In case of expiry of the Agreement, the Contracting Parties shall allow the
projects then under execution to be fully implemented and the Malian students
or trainees then abroad to complete their courses of study or training.

DONE at Berne on 6 October 1977, in two original copies, in the French
language.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of the Republic of Mali:

HEIMO KEITA
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS CONFED-
ERATION AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
MALI RELATING TO THE AGREEMENT ON TECHNICAL
CO-OPERATION SIGNED AT BERNE ON 6 OCTOBER 19772

Berne, 6 October 1977
Sir,

I have the honour to explain my Government's position regarding the
implementation of article VI (g) of the Agreement of Technical Co-operation
concluded between our two Governments on 6 October 1977,2 which is as
follows:

The privileges stipulated in article VI (g) shall be granted to specialists
of Swiss nationality hired for the purposes of the Agreement.

They may be granted by derogation to non-Swiss specialists at the
explicit request of the Swiss Federal Council.
If you accept this interpretation, it shall be applied as an integral part of the

Agreement.
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
LAMINE KEITA

Minister for Industrial Development and Tourism
of the Republic of Mali

Director of Development Co-operation
and Humanitarian Aid

II

Berne, 8 November 1977
Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 6 October 1977,
which reads as follows:

[See letter I]

Came into force on 8 November 1977 by the exchange of the said letters, with retroactive effect from
6 October 1977, the date of the entry into force of the Agreement of 6 October 1977.

2 See p. 146 of this volume.
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After giving this text the closest attention, I have the pleasure and privilege
of confirming my Government's agreement.

Accept, Sir, etc.

HEIMO
His Excellency M. Lamine Keita
Minister for Industrial Development and Tourism

of the Republic of Mali
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ACCORD' DE COOPERATION COMMERCIALE, ECONOMIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LA CONFEDERATION SUISSE ET LA
REPUBLIQUE D'IRAK

Le Gouvernement de la Conf6d~ration suisse et le Gouvernement de la
R6publique d'Irak,

D6sireux de promouvoir la coop6ration commerciale, 6conomique et tech-
nique entre leurs deux pays sur une base d'6galit6 et au b6n6fice des deux pays,

D6sireux de renforcer les relations cordiales qui les lient,
Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Les deux Parties contractantes s'efforceront d'encourager

la coop6ration 6conomique et technique ainsi que les 6changes commerciaux
entre les deux pays. A cet effet, les Parties contractantes prendront toutes
mesures utiles dans le cadre des lois et rbglements en vigueur dans leur pays
respectif.

Article 2. 1) Les Parties contractantes conviennent de s'accorder r6cipro-
quement le traitement de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne les droits
de douane et les formalit6s douani~res en vigueur pr6sentement, ou qui seront
appliqu6s i l'avenir aux importations, exportations, bi l'6coulement, au transport,
au transit, au stockage et la distribution des biens d'origine 6trang~re.

2) Le traitement de la nation la plus favoris6e ne s'6tend pas, toutefois,
aux exemptions, concessions et avantages que chaque Partie contractante accorde
ou accordera :

- Aux pays limitrophes dans le cadre du trafic frontalier;

- Aux pays faisant partie d'une union douani6re ou d'une zone de libre-6change
ou d'une association similaire d6j cr66es ou qui pourraient tre cr66es
l'avenir.

3) Le traitement de la nation la plus favoris6e ne s'applique 6galement pas
aux exemptions, concessions et privileges que la R6publique d'Irak accorde ou
accordera i des pays arabes.

Article 3. Les autorit6s comp6tentes des deux Parties d61ivreront, si requis,
les autorisations d'importation et d'exportation conformes h leurs lois et
r~glements.

Article 4. Consciente de l'int6rt r6ciproque pr6sent6 par le renforcement
de leur coop6ration dans les domaines de l'6conomie, de l'industrie, du d6ve-
loppement agricole, des communications, des transports, des travaux publics,
de la technologie, des services et du tourisme, chaque Partie contractante sou-
tiendra et encouragera les efforts entrepris dans ce sens par les soci6t6s et asso-
ciations de leur pays respectif.

I Applique titre provisoire a compter du I1 fdvrier 1978, date de la signature, et entre en vigueur a titre
d6finitif le 28 novembre 1978, date h laquelle les Parties contractantes s'6taient notifi6 I'accomplissement des
formalit6s constitutionnelles requises, conform6ment a I'article 17, paragraphe I.
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Article 5. Les Parties contractantes prendront toutes les mesures utiles et
possibles afin de promouvoir la coop6ration technique entre les deux pays par
la formation et l'6change de personnel sp6cialis6 et d'experts et par l'6change
d'informations scientifiques et techniques dans divers domaines. Sans limiter la
port6e de cet article, la Commission mixte dont il est question I'article 13 exami-
nera les domaines, les moyens et les modes de r6alisation d'une telle coop6ration.

Article 6. Les r6alisations r6sultant de la coop6ration mentionn6e it i'arti-
cle 5 jouiront du traitement le plus favorable possible dans les limites de la
16gislation et de la r6glementation appliqu6es dans les deux Etats.

Article 7. Les deux gouvernements s'accorderont r6ciproquement dans le
cadre de leurs obligations internationales, toute assistance n6cessaire en vue de
garantir les droits d6rivant de la propri6t6 industrielle et commerciale et relatifs
aux droits d'auteur (y compris les d6signations d'origine) h l'6gard des personnes
juridiques de l'autre Partie contractante.

Article 8. Les paiements entre la Conf6d6ration suisse et la R6publique
d'Irak s'effectuent en devises convertibles.

Article 9. Les Parties contractantes s'accorderont mutuellement le droit de
transit pour les marchandises assujetties aux lois et r6glementations de leur pays
respectif.

Article 10. Sous r6serve du respect des lois et r~glements en vigueur dans
les deux pays, les Parties contractantes s'efforceront de faciliter la participation
h des foires ou expositions permanentes, ainsi que I'6tablissement de centres
commerciaux dans les deux pays.

Article 11. Aucune disposition du pr6sent Accord ne peut restreindre le
droit de chaque Partie contractante [de] prendre les mesures n6cessaires At la pro-
tection de sa s6curit6 nationale et de la sant6 publique.

Article 12. Chaque Partie contractante accordera aux citoyens de l'autre
toute assistance pour travailler, 6tudier, se former et ex6cuter des missions tech-
niques ou scientifiques dans leur pays respectif, sous r6serve des lois et r~gle-
ments qui y seront en vigueur.

Article 13. Une commission mixte comprenant les repr6sentants des Parties
contractantes sera constitu6e. Elle si6gera h la demande de l'une ou l'autre des
Parties contractantes (en Suisse ou en Irak) pour examiner toutes les questions
que pourrait soulever l'application de l'Accord, en particulier les progr~s de la
coop6ration 6conomique envisag6e et les voies et moyens de promouvoir la
coop6ration mutuelle pr6vue aux articles 4, 5, 6. Des repr6sentants de l'6cono-
mie priv6e pourront 6galement &re habilit6s i participer h ces r6unions.

Article 14. Tout litige surgissant dans l'ex6cution de contrats conclus durant
la p6riode de validit6 du pr6sent Accord sera soumis ht la Commission mixte
Suisse-Irak mentionn6e i l'article 13 du pr6sent Accord, qui en d6lib6rera dans
un esprit d'amiti6 et de coop6ration conform6ment aux objectifs du pr6sent
Accord.

Article 15. Le pr6sent Accord est applicable h la Principaut6 de Liech-
tenstein aussi longtemps qu'elle reste lie h la Conf6d6ration suisse par un trait6
d'union douani~re.
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Article 16. A 'expiration du present Accord, ses dispositions resteront
valables pour tous les contrats conclus pendant la p6riode de sa validit6 et non
ex6cut6s au moment de son expiration.

Article 17. 1) Le pr6sent Accord sera appliqu6 i titre provisoire ds sa
signature. I1 entrera en vigueur le jour ob les Parties contractantes se seront
notifi6 l'accomplissement des formalit6s constitutionnelles pour la conclusion et
la mise en vigueur des trait6s internationaux; il restera en vigueur pour une
p6riode d'une ann6e.

2) I1 sera renouvel6 d'ann6e en ann6e par tacite reconduction si aucune
des Parties contractantes ne le d6nonce par 6crit au moins trois mois avant l'expi-
ration de sa p6riode de validit6.

FAIT et sign6 i Bagdad, le 11 f6vrier 1978, en trois originaux, en anglais,
en arabe et en frangais. En cas de divergences d'interpr6tation, le texte anglais
fait foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Conf6d6ration suisse de la R6publique d'Irak

ARNOLD HUGENTOBLER MAHDI MUHSIN AUDA
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AGREEMENT' ON TRADE, ECONOMIC AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND
THE REPUBLIC OF IRAQ

The Government of the Swiss Confederation and the Government of the
Republic of Iraq,

Desirous to develop the trade exchange, economic and technical co-operation
between their two countries on the basis of equality and mutual benefits and to
strengthen the cordial relations which exist between them,

Have agreed on the following:
Article /. The two Contracting Parties shall endeavour to develop the trade

exchange, economic and technical co-operation between both countries. For this
purpose the two Contracting Parties shall take all necessary measures to achieve
this in accordance with the laws and regulations in force in their respective
countries.

Article 2. (1) The Contracting Parties shall ensure each other the most-
favoured-nation treatment with respect to customs duties and administrative
customs procedures applicable at present, or in the future to be applied to imports
and exports, goods turnover, transit, storing and distribution of goods of foreign
origin.

(2) Most-favoured-nation treatment shall not apply, however, to exemp-
tions, concessions and privileges which either Contracting Party accords or will
accord
-To the neighbouring countries in frontier traffic;
-To the countries with which they are linked in an existing or as yet planned

customs union, free-trade area or similar association.
(3) The most-favoured-nation treatment provided herein shall likewise not

apply to exemptions, concessions and privileges accorded or which may be
accorded by the Republic of Iraq to Arab countries.

Article 3. The competent authorities of both countries shall, wherever
needed, issue the necessary import and export permits based on their rules and
regulations.

Article 4. Recognizing the mutual interest in strengthening their co-
operation in the fields of economy, industry, agricultural development, com-
munications, transport, public works, technology, services as well as tourism,
both Contracting Parties shall facilitate and encourage efforts made to that effect
by the companies and associations in their countries.

Article 5. The Contracting Parties shall take all possible and necessary
measures to promote technical co-operation between the two countries through
training and the exchange of specialized personnel and technical experts as well

I Applied provisionally from II February 1978, the date of signature, and came into force definitively on
28 November 1978, the date on which the Contracting Parties notified each other of the completion of their
constitutional requirements, in accordance with article 17 (I).
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as scientific and technical information in various fields. Without limiting the
procedures under this article, the joint commission referred to in article 13 will
examine the specific fields and ways and means for the implementation of such
co-operation between the two countries.

Article 6. Products and services resulting from co-operation stipulated in
article 5 above shall enjoy the most favourable treatment possible within the
framework of the provisions and regulations in force in the respective countries.

Article 7. Both Contracting Parties shall, in conformity with international
conventions to which both countries have adhered or may adhere, take all
appropriate measures to guarantee to nationals or companies of the other Con-
tracting Parties the protection of industrial property rights and copyrights
(including designation of origin).

Article 8. Payments between the Swiss Confederation and the Republic of
Iraq shall be effected in freely convertible currency.

Article 9. The two Contracting Parties shall accord each other the right of
transit in respect of goods subject to the laws and regulations in force in their
respective countries.

Article 10. Subject to laws and regulations in force in the two countries,
the two Contracting Parties shall endeavour to facilitate participation in temporary
and permanent fairs as well as the establishment of trade centres in each other's
country.

Article 1i. No provision of this Agreement shall limit the right of the Con-
tracting Parties of taking the necessary measures to protect their national security
and public health.

Article 12. Each of the two Contracting Parties shall grant each other's
citizens the necessary facilities for the purpose of working, studying, training
and for scientific and technical missions subject to laws and regulations in force
in their respective countries.

Article 13. A Joint Commission of representatives of both Contracting
Parties shall be established. It shall meet at the request of either Contracting
Party (in Switzerland or in the Republic of Iraq) to examine any questions which
might arise from the implementation of the present Agreement. In particular,
it shall consider ways and means to promote mutual co-operation in the terms of
articles 4, 5 and 6 of the present Agreement. Representatives of the private
economy may also as appropriate be invited to participate in these meetings.

Article 14. All disputes that might arise from the implementation of
contracts concluded within the framework of this Agreement shall be taken up
by the Swiss/Iraqi Joint Commission as stipulated in article 13 of this Agreement
in a spirit of friendship and co-operation and in accordance with the objectives
of this Agreement.

Article /5. The present Agreement shall apply to the Principality of Liech-
tenstein as long as the Principality forms a customs union with the Swiss Con-
federation.

Article 16. The provisions of this Agreement shall remain in force in respect
of any contract concluded during its period of validity and in accordance with its
provisions, even after termination of this Agreement.
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Article 17. (1) The present Agreement shall come into force provisionally
on the day of signature and definitively when both Contracting Parties will have
notified each other that they have complied with the constitutional requirements
for the conclusion and entry into force of international agreements and it shall
remain in force for a period of one year.

(2) Unless written notice of termination is given three months before the
expiration of this period, it shall automatically be considered as renewed for
another year.

DONE and signed in Baghdad on February 11, 1978, in two original copies
each in Arabic, English and French. In case of differences in interpretation,
reference should be made to the English text.

For the Government For the Government
of the Swiss Confederation: of the Republic of Iraq:

[Signed] [Signed]
ARNOLD HUGENTOBLER MAHDI MUHSIN AUDA

Ambassador Under-Secretary of State
in the Ministry of Trade
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[THAI TEXT - TEXTE THAiLANDAIS]
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE ROYAL THAI GOV-
ERNMENT AND THE IMPERIAL GOVERNMENT OF IRAN

The Royal Thai Government and the Imperial Government of Iran,
Desiring to strengthen relations and develop cooperation in educational,

scientific, cultural and social fields, and with a view to consolidating mutual
friendly relations and promoting further the already close ties between the two
countries and peoples,

Have decided to conclude the present Agreement as follows:
Article I. The two Contracting Parties shall endeavour to promote their

cultural relations by all possible means and either Party shall endeavour to
acquaint its people with the culture and civilization of the other Party.

Article II. The two Contracting Parties shall encourage and facilitate
mutual cooperation in the fields of education, literature, music, drama, art,
science and other cultural affairs.

Article III. Either Contracting Party shall encourage, within the limits of
governing laws and regulations, the establishment in its territory of an associa-
tion for the purpose of introducing the culture of the other Contracting Party.

Article IV. The two Contracting Parties shall encourage exchange of visits
of professors, scholars, students and members of cultural associations between
the two countries, under terms and conditions to be mutually agreed upon, and
shall also facilitate the visits of such persons to museums, historical sites,
libraries, and other cultural institutions. They shall also provide facilities that may
be required for the work of such persons in various literary and scientific
fields.

Article V. The two Contracting Parties shall encourage the grant of educa-
tional and training scholarships.

Article VI. The two Contracting Parties shall provide facilities for the staff
members or individuals nominated by either Party for the purpose of training
in their respective fields.

Article VII. The two Contracting Parties shall cooperate in the exchange
of information on standards and on developments of their respective educational
systems to assist in the interpretation and evaluation of degrees, diplomas and
certificates, for academic purposes and, where appropriate, for professional
purposes.

Article VIII. Either Contracting Party shall provide such facilities as may be
required for the introduction of its culture and civilization by exchanging
cultural books and publications and translation thereof, organizing lectures, art
and science exhibitions and festivals for the performance of musical and dramatic
programmes, as well as utilizing radio, television and other communications
media.

Came into force on 29 October 1978, the date of the last of the notifications by which the Contracting

Parties informed each other of the completion of their necessary procedures, in accordance with article XII.
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Article IX. The two Contracting Parties shall encourage exchange of visits
of cultural, educational, mass media and art delegations, students, and members
of youth organizations as well as the exchanges of sportsmen, sports teams,
physical educators and specialists, particularly in physical fitness testing and body
conditioning.

Article X. The two Contracting Parties shall promote tourism between the
two countries.

Article XI. A joint committee of representatives of the two Governments
shall be established and shall meet at least once every two years alternately in
Iran and Thailand for the purpose of follow-up and implementation thereof. It
shall consider also, if necessary, preparation and conclusion of cultural exchange
programmes between the two countries.

Article XII. The present Agreement shall come into force on the date of the
last notification by either Contracting Party to the other that it has completed its
necessary procedures for the entry into force of the Agreement and shall remain
in force until the lapse of six months from the date on which one Party notifies
the other Party in writing, through diplomatic channel, of its desire to terminate
the Agreement.

DONE in duplicate at Teheran on this eleventh day of September in the two
thousand five hundred and nineteenth year of the Buddhist Era, corresponding to
the two thousand five hundred and thirty-fifth year of the Iranian Dynasty, and
corresponding to the one thousand nine hundred and seventy-sixth year of the
Christian Era in the Thai, Persian and English languages, all three texts being
equally authentic. In case of divergent interpretations, the English text shall
prevail.

For the Royal Thai Government: For the Imperial Government
of Iran:

[Signed] [Signed]
BHAICHAI RATTAKUL ABBAS-ALI KHALATBARY

Minister of Foreign Affairs Minister of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD CULTUREL' ENTRE LE GOUVERNEMENT ROYAL
THAILANDAIS ET LE GOUVERNEMENT IMPtRIAL DE
L'IRAN

Le Gouvernement royal thailandais et le Gouvernement imp6rial de l'Iran,
D6sireux de renforcer leurs relations et de d~velopper leur coop6ration

dans les domaines 6ducatif, scientifique, culturel et social, et en vue de consolider
leurs relations d'amiti6 mutuelle et de resserrer les liens 6troits qui existent d6jh
entre les deux pays et les deux peuples,

Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord et, i cette fin, sont convenus de ce
qui suit :

Article premier. Les deux Parties contractantes s'efforceront de promou-
voir leurs relations culturelles par tous les moyens possibles et chaque Partie
s'efforcera de faire connaitre h son peuple la culture et la civilisation de l'autre.

Article II. Les deux Parties contractantes encourageront et favoriseront la
cooperation mutuelle dans les domaines de l'6ducation, de la litt6rature, de la
musique, du thgatre, des arts, de la science et des autres affaires culturelles.

Article III. Chaque Partie contractante encouragera, dans les limites des
lois et r~glements en vigueur, la crgation sur son territoire d'une association
ayant pour but de diffuser la culture de l'autre Partie contractante.

Article IV. Les deux Parties contractantes encourageront les voyages
d'6change, entre les deux pays, de professeurs, de sp6cialistes, d'6tudiants et
de membres d'associations culturelles, dans des conditions qui seront mutuelle-
ment convenues, et elles favoriseront aussi les visites, par ces personnes, de
mus6es, sites historiques, biblioth~ques et autres institutions culturelles. Elles
fourniront aussi les moyens qui pourront tre n6cessaires aux travaux de ces
personnes dans les divers domaines litt6raires et scientifiques.

Article V. Les deux Parties contractantes encourageront l'octroi de bourses
d'6tudes et de formation.

Article VI. Les deux Parties contractantes fourniront au personnel ou aux
particuliers d6signgs par l'une ou l'autre des Parties les moyens ngcessaires aux
fins de la formation dans leur domaine respectif.

Article VII. Les deux Parties contractantes proc6deront it des 6changes
d'informations sur les normes et l'6volution de leurs syst~mes d'enseignement
respectifs en vue de faciliter la comparaison et l'6valuation des grades, dipl6mes
et certificats h des fins universitaires et, le cas 6ch6ant, professionnelles-.

Article VIII. Chaque Partie contractante fournira les moyens n6cessaires
pour la diffusion de sa culture et de sa civilisation en 6changeant des ouvrages
et des publications culturelles et leur traduction, en organisant des conf6rences,

Entr6 en vigueur le 29 octobre 1978, date de la derniere des notifications par lesquelles les Parties contrac-

tantes se sont notifi6 I'accomplissement des proc6dures requises, conform6ment I'article XI.
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des expositions artistiques et scientifiques et des festivals pour la pr6sentation
des programmes musicaux et dramatiques, ainsi qu'en utilisant la radio, la t616-
vision et les autres moyens de communication.

Article IX. Les deux Parties contractantes encourageront les voyages
d'6change de d616gations culturelles, 6ducatives et artistiques, de repr6sentants
des organes de grande diffusion, d'6tudiants et de membres d'organismes de
jeunesse ainsi que l'6change de sportifs et d'6quipes sportives, de moniteurs et
de sp6cialistes de l'6ducation physique, particulirement dans le domaine de
l'6valuation des conditions physiques et dans celui de la culture physique.

Article X. Les deux Parties contractantes favoriseront le tourisme entre les
deux pays.

Article XI. II sera cr66 une commission mixte form6e de repr6sentants des
deux gouvernements, qui se r6unira au moins une fois tous les deux ans, a tour de
r6le en Iran et en Thailande, afin d'examiner l'application du pr6sent Accord. Elle
6tudiera aussi, le cas 6ch6ant, l'61aboration et la conclusion de programmes
d'6changes culturels entre les deux pays.

Article XII. Le pr6sent Accord entrera en vigueur i la date de la derni~re
notification par l'une des Parties h l'autre annongant qu'elle a termin6 les pro-
c6dures n6cessaires i l'entr6e en vigueur de I'Accord, et il restera en vigueur
jusqu'i l'expiration d'un d6lai de six mois a compter de la date i laquelle
l'une des Parties aura notifi6 par 6crit i l'autre Partie, par la voie diplomatique,
son d6sir d'y mettre fin.

FAIT h. T6h6ran en deux exemplaires le 11 septembre de l'an deux mille cinq
cent dix-neuf de l' re bouddhique, correspondant a lan deux mille cinq cent
trente-cinq de la dynastie iranienne et ii l'an mil neuf cent soixante-seize de
l' re chr6tienne, en langues thai, persane et anglaise, les trois textes faisant 6ga-
lement foi. En cas de diff6rend sur l'interpr6tation, le texte anglais fera foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
royal thailandais imp6rial de l'Iran

[Signs] [Signs]

BHAICHAi RATTAKUL ABBAS-ALI KHALATBARY
Ministre des affaires trangeres Ministre des affaires 6trang res
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ACCORD CULTUREL' ENTRE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET
LE GRAND-DUCHt DE LUXEMBOURG

Le President de la R~publique frangaise, d'une part, et Son Altesse royale
la Grande-Duchesse de Luxembourg, d'autre part,

D~sireux d'adapter aux circonstances nouvelles I'Accord conclu entre les
deux pays en 1923, touchant leurs relations scientifiques, litt~raires et scolaires;

Ont r~solu de conclure un nouvel Accord et ont nomm6, i cette fin, des
Plnipotentiaires qui, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs trouv~s en
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :

Article Jer. Le present Accord a pour but de promouvoir la cooperation
des deux pays dans les domaines de l'6ducation, de la science et de la culture
et d'6tablir un 6change permanent de personnes, de materiel et de documenta-
tion dans ces domaines.

Article 2. Afin d'assurer l'application du present Accord, il sera constitu6
une Commission mixte permanente. Elle comprendra six membres, chaque pays
d~signant un nombre 6gal de repr~sentants. La composition et le fonctionne-
ment de cette Commission seront rdgis par les principes suivants :

1) Les membres de la Commission seront nomm~s, pour la France, par
arrt6 conjoint du Ministre des affaires trang~res et du Ministre de l'6ducation
nationale, pour le Luxembourg, par le Ministre de l'6ducation nationale. La liste
des membres h d6signer par chaque Partie contractante sera transmise, pour
approbation, it l'autre Partie contractante, par la voie diplomatique.

2) La Commission mixte permanente se r6unira en s6ance pl6ni~re chaque
fois qu'il sera n6cessaire, et au moins une fois par an, alternativement en France
et au Luxembourg. La Pr6sidence sera assur6e par un membre de la Commission
appartenant au pays o6i se tient la r6union. Le Secr6tariat sera assur6 par un
repr6sentant de la Lgation de l'autre pays si6geant h titre consultatif.

3) Pour des questions d'ordre technique exigeant une comptence particu-
libre, la Commission mixte permanente pourra proc6der it la cr6ation de sous-
comit6s. Chaque pays sera repr6sent6 dans ces sous-comit6s par un nombre 6gal
de membres. Des experts pourront y kre admis i titre consultatif. La Pr6si-
dence en sera assur6e suivant le principe d'alternance indiqu6 ci-dessus.

Article 3. La Commission mixte pourra 6ventuellement proposer aux gou-
vernements des Parties contractantes des r~glements pour la mise en oeuvre
des dispositions du pr6sent accord. Ces r~glements entreront en vigueur par
l'approbation des deux gouvernements, h notifier par la voie diplomatique. Chaque
gouvernement publiera les r~glements ainsi approuv6s qui pourront ktre consid6-
r6s comme formant annexe au pr6sent Accord.

Le meme r6gime est applicable aux modifications ult6rieures de l'annexe.
Article 4. Les Parties contractantes d6clarent vouloir favoriser l'attribution

de bourses pour permettre i leurs nationaux de poursuivre leurs 6tudes ou recher-

Entr en vigueur le 10 fevrier 1955 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu i Paris,
conform6ment h l'article I.
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ches dans l'autre pays. La Commission mixte formulera cet 6gard toutes sug-
gestions qui lui paraitront utiles.

Article 5. Les Parties contractantes acceptent, en principe, que les 6tudes
faites par les Frangais au Luxembourg et par les Luxembourgeois en France
soient consid6r6es comme 6tudes faites dans le pays d'origine. La Commission
mixte soumettra l'approbation des ministres comptents des deux pays une liste
d6taill6e des 6tudes pouvant tomber sous l'application de ce principe d'6quiva-
lence.

Les Parties contractantes acceptent en outre que le principe d'6quivalence
puisse trouver une application dans l'appr6ciation r6ciproque des dipl6mes et des
grades. La Commission mixte pourra proposer des 6quivalences, totales ou par-
tielles, et les soumettre h l'approbation des ministres comp6tents des deux pays.

La Commission mixte permanente sera tenue inform6e des projets de r6forme
envisag6s par les Parties contractantes tant par voie 16gislative que par voie r6gle-
mentaire concernant l'organisation du r6gime p6dagogique scolaire, universitaire
et de la vie scientifique, litt6raire ou artistique.

Cette Commission pourra, en outre, se saisir de toute question rentrant dans
le cadre du pr6sent Accord et proposer aux gouvernements des deux pays toute
modification propre assurer, dans la mesure du possible, la concordance entre
le r6gime des deux pays en ces mati~res.

Article 6. Chaque Partie contractante encouragera l'organisation de cours
de vacances destin6s au personnel enseignant, aux 6tudiants et aux 61ves de
l'autre pays contractant ainsi que l'organisation de visites r6ciproques de d616-
gations scolaires, universitaires, scientifiques, artistiques ou techniques.

Les Parties contractantes favoriseront 6galement le contact et la coop6ration
des associations culturelles des deux pays.

Article 7. Les Parties contractantes favoriseront le d6veloppement des
6changes culturels entre les deux pays par l'organisation de conf6rences, de
concerts, d'expositions et de manifestations artistiques, par la diffusion de livres
et de p6riodiques, par la radio et par le film.

Article 8. Les Parties contractantes encourageront la coop6ration entre les
associations de jeunesse reconnues par les deux pays et s'appliqueront sp6ciale-
ment h favoriser le tourisme des jeunes.

Article 9. Les Parties contractantes encourageront les 6changes de profes-
seurs des divers ordres d'enseignement ainsi que les 6changes de membres de
soci6t6s savantes. La Commission mixte pourra 6tre appel6e h pr6senter aux
gouvernements des deux pays des recommandations h cet 6gard. Les ministres
comptents des deux pays d6termineront les modalit6s de ces 6changes et, d'une
mani~re g6n6rale, de tous ceux qui concernent les personnels techniques dont les
6tudes ou la profession ressortissent aux activit6s mentionn6es dans le pr6am-
bule du pr6sent Accord. 11 pourra 6tre proc6d6, dans des conditions similaires
h des 6changes d'6lves des divers 6tablissements d'enseignement.

Article 10. Les Parties contractantes se consulteront en vue de la d6fense
de leurs int6rts culturels communs h l'6tranger.

Article 1l. Le pr6sent Accord sera ratifi6 et les instruments de ratification
seront 6chang6s h Paris dans le plus bref d6lai possible.
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L'Accord entrera en vigueur i la date de l'6change des instruments de rati-
fication.

L'Accord conclu le 20 avril 1923 entre les Parties contractantes au sujet des
relations intellectuelles et scolaires, modifi6 par la d6claration additionnelle du
24 avril 1923, sera abrog6 au moment de 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 12. Le pr6sent Accord restera en vigueur pour une p6riode de cinq
ans. S'ii n'est pas d6nonc6 six mois avant l'expiration de ce d6lai, il sera pro-
long6 pour une nouvelle p6riode de cinq ans et ainsi de suite.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le pr6sent Accord
et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT b Luxembourg, en deux originaux, le 8 f6vrier 1954.

[Signs - Signed]I

[Signo - Signed]2

[Signs - Signed]3

Sign6 par M. P. Suffroy - Signed by M. P. Suffroy.
2 Sign6 par Beck - Signed by Beck.
3 Sign6 par Frieden - Signed by Frieden.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT 1 BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG

The President of the French Republic, on the one hand, and Her Royal
Highness the Grand Duchess of Luxembourg, on the other hand,

Desiring to adapt to new circumstances the Agreement concluded between
the two countries in 1923 concerning their scientific, literary and scholastic
relations,

Have decided to conclude a new Agreement and have appointed, to this
end, plenipotentiaries who, having communicated their full powers found in good
and due form, have agreed as follows:

Article 1. The aim of this Agreement is to promote co-operation between
the two countries in the fields of education, science and culture and to establish
a permanent exchange of persons, material and documentation in these fields.

Article 2. In order to ensure implementation of this Agreement, a Joint
Standing Committee shall be established. It shall comprise six members, each
country appointing an equal number of representatives. The composition and
operation of the Committee shall be governed by the following principles:

(1) The members of the Committee shall be nominated, for France, by
joint decree of the Minister for Foreign Affairs and the Minister of National
Education, for Luxembourg, by the Minister of National Education. The list of
members to be appointed by each Contracting Party shall be transmitted, for
approval, to the other Contracting Party, through the diplomatic channel.

(2) The Joint Standing Committee shall meet in plenary session whenever
necessary, and at least once a year, alternately in France and Luxembourg. A
member of the Committee belonging to the country in which the meeting is held
shall act as chairman. A representative of the Legation of the other country,
sitting in an advisory capacity, shall act as Secretary.

(3) For technical questions calling for particular competence, the Joint
Standing Committee may establish sub-committees. Each country shall be repre-
sented on such sub-committees by an equal number of members. Experts may
be admitted to the sub-committees in an advisory capacity. The chairmanship of
the sub-committees shall be established in accordance with the principle of rota-
tion described above.

Article 3. The Joint Committee may, if necessary, propose to the Govern-
ments of the Contracting Parties regulations for the implementation of the provi-
sions of this Agreement. Such regulations shall enter into force with the approval
of the two Governments, to be notified through the diplomatic channel. Each
Government shall publish the regulations thus approved which may be considered
as forming an annex to this Agreement.

The same system shall be applicable to subsequent modifications of the annex.

Came into force on 10 February 1955 by the exchange of the instruments of ratification, which took place

at Paris, in accordance with article II.
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Article 4. The Contracting Parties express their willingness to promote the
granting of fellowships to enable their nationals to pursue their studies or research
work in the other country. The Joint Committee shall in this connection formulate
any suggestions it deems useful.

Article 5. The Contracting Parties agree, in principle, that the studies carried
out by French students in Luxembourg and students of Luxembourg in France
shall be considered as studies carried out in the country of origin. The Joint
Committee shall submit to the competent ministries of the two countries for
approval a detailed list of studies to which this principle of equivalence may
apply.

The Contracting Parties agree further that the principle of equivalence may
apply in the reciprocal assessment of diplomas and grades. The Joint Committee
may propose total or partial equivalencies and submit them to the competent
ministries of the two countries for approval.

The Joint Standing Committee shall be kept informed of projects for reform,
by either legislative or regulatory means, envisaged by the Contracting Parties
concerning the organization of the scholastic and university pedagogical system
and of scientific, literary or artistic life.

The Committee may, further, consider any question coming within the
framework of this Agreement and propose to the Governments of the two coun-
tries any modification of a nature to ensure, to the extent possible, concordance
between the regimes of the two countries in these matters.

Article 6. Each Contracting Party shall encourage the organization of
holiday courses for teaching personnel, students and pupils of the other con-
tracting country and the organization of reciprocal visits of scholastic, university,
scientific, artistic or technical delegations.

The Contracting Parties shall also promote contact and co-operation between
cultural associations of the two countries.

Article 7. The Contracting Parties shall promote the development of cultural
exchanges between the two countries through the organization of conferences,
concerts, artistic exhibitions and manifestations, through the dissemination of
books and periodicals, through the radio and film.

Article 8. The Contracting Parties shall encourage co-operation between
youth associations recognized by the two countries and shall make special efforts
to promote youth tourism.

Article 9. The Contracting Parties shall encourage exchanges of teachers of
various orders of education and exchanges of members of learned societies.
The Joint Committee may be called upon to submit recommendations in this
connection to the Governments of the two countries. The competent ministers of
the two countries shall determine the terms and conditions of such exchanges
and, in a general manner, of all exchanges concerning technical personnel whose
studies or profession form part of the activities mentioned in the preamble to
this Agreement. Arrangements may also be made, in similar conditions, for
exchanges of pupils of the various educational establishments.

Article /0. The Contracting Parties shall consult each other with a view to
defending their joint cultural interests abroad.
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Article 11. This Agreement shall be ratified and the instruments of ratifica-
tion shall be exchanged in Paris as soon as possible.

The Agreement shall enter into force on the date of the exchange of
instruments of ratification.

The Agreement concluded on 20 April 1923 between the Contracting Parties
on the subject of intellectual and scholastic relations, modified by the Additional
Declaration of 24 April 1923, shall be abrogated at the time of the entry into
force of this Agreement.

Article 12. This Agreement shall remain in force for a period of five years.
If it is not denounced six months before the expiry of this period, it shall
be extended for a further period of five years.

IN FAITH WHEREOF, the respective plenipotentiaries have signed this Agree-
ment and affixed their seals thereto.

DONE at Luxembourg, in two original copies, on 8 February 1954.

[M. P. SUFFROY]

[BECK]

[FRIEDEN]
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ACCORD CULTUREL' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Consid6rant qu'une fructueuse coop6ration et un accroissement des 6chan-
ges entre les peuples frangais et allemand dans le domaine culturel ne peuvent
que servir la cause de la paix et de l'Europe unie,

R6solus i d6velopper, i cette fin, dans chacun des deux pays, la connais-
sance et la plus large compr6hension de l'activit6 intellectuelle et de la culture
de l'autre pays,

Le Gouvernement de la R6publique frangaise, d'une part, et le Gouverne-
ment de la R~publique f~d6rale d'Allemagne, d'autre part, ont d6cid6 de conclure
un accord dans les termes 6nonc6s ci-dessous :

Article i. Les Hautes Parties contractantes s'attacheront ii cr6er dans les
Universit6s et autres 6tablissements d'enseignement sup6rieur de leur territoire,
des cours r6guliers consacr6s i l'6tude de la langue et de la civilisation de
l'autre pays.

Article 2. Les Hautes Parties contractantes favoriseront l'6tablissement
sur leur territoire, d'institutions culturelles, telles que Instituts de hautes 6tudes,
Centres ou Cercles d'6tudes, destin6es aux 6tudes franco-allemandes dans le
cadre des lois et r~glements en vigueur dans le pays int6ress6. Chacune d'elles
prtera assistance aux institutions culturelles que l'autre Partie 6tablira sur son
territoire.

La d6signation g6n6rale d'institutions culturelles s'applique 6galement aux
6coles poursuivant les objectifs d6finis dans cet Accord.

Article 3. Les Hautes Parties contractantes organiseront l'6change de pro-
fesseurs, de savants, de lecteurs, d'assistants ainsi que de responsables de grou-
pements culturels extra-universitaires. Les modalit6s d'application de cette
disposition, en ce qui concerne notamment le nombre et la sp6cialit6 des person-
nalit6s i 6changer ainsi que la dur6e de leur s6jour et le montant de l'indemnit6
qui leur sera allou6e, feront l'objet de propositions de la part de la Commission
mixte pr6vue h l'article 16.

Les Hautes Parties contractantes favoriseront de m~me l'6change de groupes
de professeurs, l'6change d'6tudiants, d'616ves, de techniciens ou d'apprentis.

Article 4. Les Hautes Parties contractantes encourageront la cr6ation de
cours de vacances h l'intention du personnel enseignant, des 6tudiants et des
61ves de l'autre Partie.

Article 5. Les Hautes Parties contractantes favoriseront la coop6ration des
organisations de jeunesse reconnues dans chacun des deux pays, ainsi que les ren-
contres de jeunesse ayant un caract~re 6ducatif, social ou professionnel. Elles
6changeront des informations concernant les organisations et les services qui ont
pour but le d6veloppement des mouvements d'6change parmi la jeunesse.

Entr6 en vigueur le 26 juillet 1955 par I'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Bonn,

conform~ment I'article 18.
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Article 6. Les Hautes Parties contractantes mettront un certain nombre de
subventions et de bourses a la disposition des nationaux de l'autre Partie.

Article 7. Les Hautes Parties contractantes veilleront, dans toute la mesure
du possible, ii ce que soit organis6 dans toutes les universit6s et 6tablissements
du second degr6 de leur territoire, un enseignement de la langue et de la litt6-
rature de l'autre Partie et it ce que cet enseignement soit propos6 au choix des
61ves, h titre de premiere ou de deuxi~me langue vivante obligatoire.

Elles veilleront At ce que les m~mes possibilit6s soient offertes aux 61kves
des 6tablissements techniques et des tablissements d'enseignement industriel
et commercial du second degr6.

Article 8. Les Hautes Parties contractantes s'engagent h rechercher les
moyens d'accorder aux 6tudes effectu6es, aux concours et examens pass6s et aux
dipl6mes obtenus sur le territoire de l'une d'elles, une 6quivalence partielle ou
totale sur le territoire de l'autre, soit dans les 6tablissements universitaires et
scolaires, soit, en des cas d6termin6s, pour l'exercice de certaines professions.
Ces 6quivalences seront propos6es par la Commission mixte permanente pr6vue
i I'article 16 ci-dessous.

Article 9. Les Hautes Parties contractantes s'efforceront de mieux faire
connaitre leur culture par l'organisation dans l'autre pays de conf6rences, de con-
certs, d'expositions, de repr6sentations th6atrales et de manifestations artistiques
de toute sorte; par la diffusion de livres, de p6riodiques et autres publications
culturelles, de partitions musicales, de musique enregistr6e et de films. Elles
pr~teront, d'autre part, tout leur concours aux manifestations culturelles approu-
v6es par la Commission pr6vue h l'article 16 ainsi qu'ii la diffusion du mat6riel
culturel en provenance de l'autre pays.

Article 10. Les Hautes Parties contractantes s'attacheront 6galement, dans
le cadre des lois et r~glements en vigueur, A accorder le maximum de facilit6s
it l'entr6e sur leur territoire des livres, des p6riodiques et autres publications,
des ceuvres d'art, des reproductions d'oeuvres d'art, des partitions musicales, des
films et des disques 6dit6s ou produits dans l'un des deux pays et h condition qu'ils
pr6sentent un caract~re culturel.

Les Hautes Parties contractantes veilleront A obtenir des Administrations
int6ress6es l'octroi r6ciproque d'6missions radiophoniques et t616vis6es consa-
cr6es h la diffusion culturelle et accorderont toutes facilit6s n6cessaires h cette
fin.

Article 11. Les Hautes Parties contractantes faciliteront, dans toute la
mesure du possible, la solution des probl~mes financiers soulev6s par Faction
culturelle de l'autre Partie sur son propre territoire.

Article 12. Les Hautes Parties contractantes s'efforceront d'6tablir, pour
les personnes vis6es par un des paragraphes pr6c6dents, un r6gime de faveur en
vue de l'obtention rapide et aux moindres frais du visa d'entr6e dans le pays
voisin, tant que celui-ci sera exig6.

Article 13. Les Hautes Parties contractantes veilleront, par les moyens en
leur pouvoir et dans le cadre de leur 16gislation int6rieure, h ce que, dans tous
les ordres d'enseignement, les questions int6ressant l'autre Partie soient pr6sen-
t6es avec la plus grande objectivit6 et h ce que les manuels scolaires, notamment
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les manuels d'histoire, soient expurg~s de toute appr6ciation de caract~re pas-
sionnel pouvant nuire i la bonne entente entre les deux peuples.

Les Hautes Parties contractantes soutiendront tous les efforts dirig6s en ce
sens.

Article 14. Les Hautes Parties contractantes se consulteront en vue de la
pr6servation de leurs int6rts culturels communs . l'6tranger.

Article 15. Les Hautes Parties contractantes s'attacheront h rechercher
en commun les meilleurs moyens de faciliter la protection, la perception et le
transfert des droits d'auteurs et des cachets d'artistes ainsi que les droits rela-
tifs la radiodiffusion et it la t616vision.

Article 16. En vue de r6soudre les questions que posera la mise en appli-
cation du pr6sent Accord et afin d'6tablir entre les Hautes Parties contractantes
des consultations directes et suivies dans le domaine des relations culturelles, il
sera constitu6 une Commission mixte permanente.

Chacune des Hautes Parties contractantes d6signera six re pr6sentants it
cet effet. La composition et le fonctionnement de cet organisme seront r6gis par
les principes suivants :

1) Les membres de la Commission seront nomm6s, pour la France, par le
Ministre des affaires 6trangbres et le Ministre de l'6ducation nationale; pour la
R~publique f6d~rale d'Allemagne, par le Ministre des affaires 6trang~res, en
accord avec le Ministre f6d6ral comptent et les Ministres des cultes des Lander.
Chaque liste sera transmise, pour approbation, it l'autre Partie, par la voie
diplomatique.

2) La Commission mixte se r6unira en s6ance pl6ni~re chaque fois que la
n6cessit6 s'en fera sentir et au moins une fois par an, alternativement en France
et en Allemagne. La pr6sidence sera assur6e par un membre de la Commission
appartenant au pays o6 se tient la r6union, le secr6taire, avec voix consulta-
tive, sera d6sign6 par l'autre Partie.

3) En cas de besoin, la Commission pourra s'adjoindre des experts a titre
de Conseillers techniques.

4) Si des questions d'ordre technique exigeant un examen d6tail16 figurent
a l'ordre du jour, la Commission pourra cr6er provisoirement des sous-
commissions dans lesquelles chacune des deux Parties sera repr6sent6e par
un nombre 6gal de membres. La pr6sidence de ces sous-commissions sera attri-
bu6e selon le principe d'alternance d6fini au paragraphe 2 du pr6sent article.

Article 17. Cet Accord s'applique 6galement a Berlin a compter de la date
pr6vue i l'article 18 sous r6serve que le Gouvernement de la R6publique f6d&
rale d'Allemagne aura fait au Gouvernement de la R6publique frangaise une d6cla-
ration pr6cisant que toutes les conditions 16gales n6cessaires h l'application
de cet Accord sont remplies h Berlin.

Article 18. Le pr6sent Accord sera ratifi6 dans le plus brefd61ai. L'6change
des instruments de ratification aura lieu 4 Bonn. L'accord entrera en vigueur le
jour de 1'6change des instruments de ratification.

Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant une p6riode d'au moins
cinq ans.
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EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires respectifs ont sign6 la prrsente Con-
vention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT h Paris, le vingt-troisi~me jour du mois d'octobre 1954.

[Signj - Signed]' [Signj - Signed] 3

[Signg - Signed]2

18CHANGE DE LETTRES

I

LIBERTt - tGALITt - FRATERNITt

RIPUBLIQUE FRANqAISE
MINISTLRE DES AFFAIRES ITRANGERES

Paris, le 23 octobre 1954
Monsieur le Chancelier,

Me rrfrrant t l'article 7 de l'Accord culturel franco-allemand sign6 ce
jour, j'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le tr~s grand int&r& que le Gou-
vernement frangais attache i l'enseignement de la langue et de la litt~rature fran-
gaises dans les tablissements d'enseignement secondaire allemands dans des
conditions comparables i la situation qui est faite en France A l'enseignement
de la langue et de la littrrature allemandes.

Afin que cette question puisse recevoir une solution pleinement conforme h
1'esprit de l'Accord culturel conclu entre nos deux pays, il me parait souhai-
table que la Commission mixte prrvue h l'article 16 formule h ce sujet des
voeux que le Gouvernement de la Rrpublique frdrrale recommandera it l'examen
favorable d'organismes tels que la Conference permanente des Ministres des
cultes des Liinder.

D'autre part, toutes dispositions devraient tre prises en vue de faire parti-
ciper les reprrsentants des Gouvernements des Ldnder intrressrs aux travaux
de la Commission mixte prrvue, soit 4 titre de membres titulaires, soit comme
experts, soit enfin comme membres de sous-commission.

Je vous prie de bien vouloir agrrer, Monsieur le Chancelier, les assurances
de ma haute consid6ration.

[Sign - Signed]'

Monsieur le Docteur Konrad Adenauer
Chancelier et Ministre des affaires 6trangeres

de la Rrpublique f6drrale d'Allemagne

Sign6 par Pierre Mendes-France - Signed by Pierre MendSs-France.
2 Signi par Jean Berthoin - Signed by Jean Berthoin.

Sign6 par Konrad Adenauer - Signed by Konrad Adenauer.
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II

BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Der Bundeskanzler'

Paris, le 23 octobre 1954

Monsieur le President,
Vous r~f~rant it I'article 7 de l'Accord culturel franco-allemand sign6 ce jour,

vous avez bien voulu appeler mon attention sur le tr~s grand int~rt que le Gou-
vernement frangais attache b l'enseignement de la langue et de la litt6rature fran-
gaises dans les tablissements d'enseignement secondaire allemands dans des
conditions comparables i la situation qui est faite en France h l'enseignement de
la langue et de la litt~rature allemandes.

Afin que cette question puisse recevoir une solution pleinement conforme i
l'esprit de I'Accord culturel conclu entre nos deux pays, il vous paraissait sou-
haitable que la Commission mixte pr~vue h l'article 16 formule i ce sujet des
vmux que le Gouvernement de la R~publique f~d~rale recommandera h l'examen
favorable d'organismes tels que la Conference permanente des Ministres des
cultes des Lander.

D'autre part, toutes dispositions devraient ktre prises en vue de faire partici-
per les Gouvernements des Linder intress~s aux travaux de la Commission
mixte pr6vue, soit h titre de membre titulaire, soit comme expert, soit enfin comme
membre de sous-commission.

J'ai l'honneur de vous faire savoir que 1'ensemble de ces dispositions recueille
mon enti~re approbation.

Je vous prie de bien vouloir agr6er, Monsieur le President, les assurances
de ma tr~s haute consideration.

A Son Excellence Monsieur le President Mends-France
Ministre des affaires trang~res
Paris

Republique federale d'Allemagne, le Chancelier.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

KULTUR ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER
FRANZOSISCHEN REPUBLIK UND DER REGIERUNG DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

In der Uberzeugung, dass eine fruchtbare Zusammenarbeit und ein
gesteigerter Austausch zwischen dem franz6sischen und dem deutschen Volk
auf kulturellem Gebiet die Sache des Friedens und des vereinten Europa nur
f6rdern k6nnen,

entschlossen, im Hinblick auf dieses Ziel in beiden Landern das Verstandnis
fiur das Geistesleben und die Kultur des Nachbarlandes zu entwickeln, haben,

die Regierung der Franzosischen Republik einerseits, und die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland andererseits, beschlossen, ein Abkommen zu
schliessen, das wie folgt lautet:

Artikel /. Die Hohen Vertragschliessenden Teile bemiihen sich, in den
Universititen und anderen Hochschulen ihres Gebietes regelmaissige Lehrginge
fir den Unterricht in der Sprache und Kultur des anderen Landes einzurichten.

Artikel 2. Die Hohen Vertragschliessenden Teile fordern in ihrem Gebiet,
im Rahmen der geltenden Rechtsvorschriften des betreffenden Landes, die
Grundung kultureller Einrichtungen wie franz6sisch-deutscher Hochschulinstitute
und Studienzentren oder Studienzirkel.

Jeder Teil wird im Gebiete seines- -Landes-dieJkulturellen-Einrichtungen,
die der andere Teil emichtet, unterstuitzen.

Die allgemeine Bezeichnung ,,kulturelle Einrichtungen" gilt auch ffir die
Schulen, welche die in diesem Abkommen umrissenen Ziele verfolgen.

Artikel 3. Die Hohen Vertragschliessenden Teile organisieren den
Austausch von Professoren, Gelehrten, Lektoren, Assistenten sowie ver-
antwortlichen Leitern kultureller Gruppen die ausserhalb der Hochschulen
stehen. Die Bestimmungen zur Durchfihrung dieser Regelung, insbesondere
beziglich der Zahl und der Eignung der auszutauschenden Personlichkeiten
sowie der Dauer ihres Aufenthaltes und der H6he ihrer Vergutung bilden den
Gegenstand von Vorschlagen des im Artikel 16 vorgesehenen gemischten
Ausschusses. Die Hohen Vertragschliessenden Teile f6rdern ferner den Austausch
von Professorengruppen, den Austausch von Studenten, Schilern, Technikern
oder Lehrlingen.

Artikel 4. Die Hohen Vertragschliessenden Teile f6rdern die Einrichtung
von Ferienkursen fir Lehrpersonal, Studenten und Schiler des anderen Teiles.

Artikel 5. Die Hohen Vertragschliessenden Teile f6rdern die Zusammen-
arbeit der in jedem der beiden Lander anerkannten Jugendverbainde, sowie die
Jugendtreffen erzieherischen, sozialen oder beruflichen Charakters. Zu diesem
Zweck tauschen sie Informationen iber die Verbiinde und die Stellen aus, deren
Ziel der Ausbau des Jugendaustausches ist.

Vol. 1128. 1-17575

1979



192 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1979

Artikel 6. Die Hohen Vertragschliessenden Teile stellen eine bestimmte
Anzahl von Beihilfen und Stipendien fuir Staatsangeh6rige des anderen Teiles
zur Verfiigung.

Artikel 7. Die Hohen Vertragschliessenden Teile tragen, soweit irgend
mrnglich, Sorge dafir, dass in allen Universititen undh6heren Lehranstalten
ihres Gebietes Unterricht in der Sprache und Literatur des anderen Teiles
veranstaltet und dass den Schilers diese Sprache als erste oder zweite oblig-
atorische lebende Sprache zur Wahl gestellt wird.

Sie tragen ferner daffir Sorge, dass den Schulern der Fachschulen sowie
der hoheren Handels-und Gewerbeschulen die gleichen Moglichkeiten geboten
werden.

Artikel 8. Die Hohen Vertragschliessenden Teile verpflichten sich, darauf
hinzuarbeiten, dass die in ihrem Gebiet absolvierten Studien, Priifungswett-
bewerbe und Examina sowie die hierfir erlangten Zeugnisse im Gebiete des
anderen Teiles entweder fir Schul- oder Hochschulzwecke oder in bestimmten
Fallen zur Ausibung bestimmter Berufe ganz oder teilweise als gleichwertig
anerkannt werden. Diese Anerkennungen der Gleichwertigkeit werden von dem
nachstehend in Artikel 16 vorgesehenen stindigen gemischten Ausschuss
vorgeschlagen.

Artikel 9. Die Hohen Vertragschliessenden Teile bemiihen sich, zur
besseren Kenntnis ihrer Kultur beizutragen indem sie im anderen Lande
Vortrage, Konzerte, Ausstellungen, Theaterauffiuhrungen und kiinstlerische
Darbietungen aller Art veranstalten, sowie Biucher, Zeitschriften und andere
kulturellen Veroffentlichungen, musikalische Partituren, Schallplatten und Filme
verbreiten. Ferner gewahren sie voile Unterstiutzung allen kulturellen Ver-
anstaltungen, die von dem im Artikel 16 vorgesehenen Ausschuss genehmigt
sind, und f6rdern die Verbreitung der aus dem anderen Lande stammenden
Kulturgijter.

Artikel 10. Die Hohen Vertragschliessenden Teile tragen ferner im Rahmen
der geltenden Rechtsvorschriften dafir Sorge, dass fir Bicher, Zeitschriften und
andere Veroffentlichungen, Kunstwerke, Nachbildungen von Kunstwerken,
musikalische Partituren, Filme und Schallplatten, die in einem der beiden Lander
herausgegeben oder hergestellt werden, weitestgehende Einfuhrerleichterungen
gewahrt werden, soweit diese Gegenstande kulturellen Charakters sind.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile tragen ferner dafir Sorge, dass die
zustandigen Behorden den gegenseitigen Austausch von Rundfunk- und Fern-
sehsendungen, die der Verbreitung von Kulturgut gewidmet sind, zulassen; sie
werden alle zu diesem Zweck notwendigen Erleichterungen gewahren.

Artikel /1. Die Hohen Vertragschliessenden Teile erleichtern, soweit irgend
moglich, die Losung der finanziellen Probleme, die sich aus der kulturellen
Tatigkeit der anderen Partei auf ihrem Gebiet ergeben.

Artikel 12. Die Hohen Vertragschliessenden Teile sind bestrebt, fir die in
einem der vorstehenden Artikel in Betracht kommenden Personen eine
Vorzugregelung zu treffen, um zu erm6glichen, dass sie den Sichtvermerk fir
die Einreise in das Nachbarland, solange ein solcher erforderlich ist, rasch und
zu geringsten Gebuihren erhalten.
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Artikel 13. Die Hohen Vertragschliessenden Teile tragen mit den ihnen zu
Gebote stehenden Mitteln und im Rahmen ihrer innerstaatlichen Rechts-
vorschriften dafir Sorge, dass in allen Zweigen des Unterrichtswesens die
Fragen, die den anderen Teil betreffen, mit gr6sster Sachlichkeit dargestellt
werden, und dass aus den Lehrbuchern, insbesondere den Geschichtsbiichern,
jede Bewertung entfernt wird, die durch ihren emotionalen Charakter dem guten
Einvernehmen zwischen den beiden Vo1kern schaden k6nnte.

Die Hohen Vertragschliessenden Teile unterstitzen alle hierauf gerichteten
Bemihungen.

Artikel 14. Die Hohen Vertragschliessenden Teile konsultieren einander zur
Wahrung ihrer gemeinsamen kulturellen Interessen im Ausland.

Artikel 15. Die Hohen Vertragschliessenden Teile sind bestrebt, gemeinsam
die geeigneten Wege zu finden, um den Schutz, die Einziehung und die Uberweis-
ung der aus dem Urheberrecht fliessenden Betrage, der Kinstlerhonorare
sowie aller mit Rundfunk- und Fernsehsendungen verbundenen Rechte zu
erleichtern.

Artikel 16. Zur Losung der Fragen, die sich aus der Durchfijhrung dieses
Abkommens ergeben, und zur Herbeifuhrung stindiger unmittelbarer gemein-
samer Beratungen zwischen den Hohen Vertragschliessenden Teilen auf dem
Gebiet der kulturellen Beziehungen, wird ein stindiger gemischter Ausschuss
gebildet.

Jeder Hohe Vertragschliessende Teil ernennt zu diesem Zweck sechs
Vertreter. Die Zusammensetzung und Arbeitsweise dieses Organs richten sich
nach folgenden Grundsatzen:

1) Die Mitglieder dieses Ausschusses werden fijr Frankreich von dem
Minister der Auswartigen Angelegenheiten und dem Erziehungsminister und fir
die Bundesrepublik Deutschland vom Minister des Auswartigen im Benehmen mit
dem zustindigen Bundesminister und den Kultusministern der Lander ernannt.
Jede Liste wird dem anderen Teil auf diplomatische Wege zur Billigung
iubermittelt.

2) Der gemischte Ausschuss tagt so oft es erforderlich ist, wenigstens
aber einmaljahrlich in Plenarsitzung abwechselnd in Frankreich und Deutschland.
Den Vorsitz fihrt ein Mitglied des Ausschusses des Landes, in dem die Tagung
stattfindet. Der Sekretar wird vom anderen Teile ernannt und hat beratende
Stimme.

3) Der Ausschuss kann erforderlichenfalls Sachverstdndige als technische
Berater hinzuziehen.

4) Stehen auf der Tagesordnung technische Fragen, die eine eingehende
Priifung erfordern, so kann der Ausschuss vorlaufig Unterausschiisse einsetzen,
in denen jeder Teil in gleicher Starke vertreten ist. Der Vorsitz in diesen Unter-
ausschiissen wird nach dem in Ziffer 2 dieses Artikels aufgestellten Grundsatz
abwechselnd gefiihrt.

Artikel 17. Dieses Abkommen gilt von dem in Artikel 18 bezeichneten
Zeitpunkt ab auch fir Berlin, sofern die Regierung der Bundesrepublik Deutsch-
land der Regierung der Franz6sischen Republik die Erklarung abgibt, dass
alle fir die Anwendung dieses Abkommens in Berlin erforderlichen rechtlichen
Voraussetzungen erffillt sind.

Vol 1128. 1-17575



194 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1979

Artikel 18. Dieses Abkommen soil in moglichst kurzer Frist ratifiziert
werden. Der Austausch der Ratifikationsurkunden findet in Bonn statt. Das
Abkommen tritt am Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft.

Das vorliegende Abkommen bleibt mindestens fijnf Jahre lang in Kraft.

ZU URKUND DESSEN haben die beiderseitigen Bevollmachtigten dieses
Abkommen unterzeichnet und mit ihrem Siegel versehen.

GESCHEHEN zu Paris am dreiundzwanzigsten Oktober neunzehnhundert-
vierundfiinfzig.

[Signed - Signe]1  [Signed - Sign] 3

[Signed - Sign ]2

EXCHANGE OF LETTERS - tCHANGE DE LETTRES

Paris, den 23 Oktober 1954

Herr Bundeskanzler,

Unter Bezugnahme auf Artikel 7 des heute unterzeichneten deutsch-
franzosischen Kulturabkommens habe ich die Ehre, Ihre Aufmerksamkeit auf
den grossen Wert zu lenken, den die franzosische Regierung darauf legt, dass
die franzosische Sprache und Literatur in den deutschen hoheren Lehranstalten
unter Bedingungen gelehrt wird die denen des Unterrichts der deutschen Sprache
und Literatur in Frankreich entsprechen.

Um dieser Frage eine Losung zu geben, die mit dem Geist des zwischen
unseren beiden Landern geschlossenen Kulturabkommens voll ubereinstimmt,
scheint es mir wiunschenswert, dass der im Artikel 16 vorgeschene Gemischte
Ausschuss hierzu VorschlIge formuliert, die die Bundesregierung Gremien wie
der stindigen Konferenz der Kultusminister der Linder zur wohlwollenden
Priifung empfiehlt.

Gleichzeitig sollten alle Vorkehrungen getroffen werden, um die Vertreter
der interessierten Landerregierungen an den Arbeiten des vorgesehenen
Gemischten Ausschusses zu beteiligen, entweder durch ordentliche Mitglieder
oder durch Sachverstandige oder durch Mitglieder eines Unterausschusses.

Genehmigen Sie, Herr Bundestanzler, den Ausdruck meiner vorzuglichen
Hochachtung.

Ihr sehr ergebener,

Herr Doktor Konrad Adenauer
Bundeskanzler und Minister der Auswdrtigen Angelegenheiten

der Deutschen Bundesrepublik

I Signed by Pierre Mend~s-France - Sign6 par Pierre Mend6s-France.
2 Signed by Jean Berthoin - Sign6 par Jean Berthoin.

Signed by Konrad Adenauer - Sign6 par Konrad Adenauer.
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II

BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Der Bundeskanzler

Paris, den 23. Oktober 1954

Herr Ministerpriisident,

unter Bezugnahme auf Artikel 7 des heute unterzeichneten deutsch-
franzosischen Kulturabkommens haben Sie meine Aufmerksamkeit auf den
grol3en Wert gelenkt, den die Franzosische Regierung darauf legt, da3 die
franz6sische Sprache und Literatur in den deutschen h6heren Lehranstalten
unter Bedingungen unterrichtet wird, die denen des Unterrichts der deutschen
Sprache und Literatur in Frankreich entsprechen.

Um dieser Frage eine Losung zu geben, die mit dem Geist des zwischen
unseren beiden Landern geschlossenen Kuiturabkommens voll ubereinstimmt,
scheint es Ihnen wiinschenswert, daB der im Artikel 16 vorgesehene gemischte
Ausschu3 zu dieser Frage VorschlIge formuliert, die die Bundesregierung
Gremien, wie der Standigen Konferenz der Kultusminister der Lander, zur
wohlwollenden Priufung empfehlen wird. Gleichzeitig sollten alle Vorkehrungen
getroffen werden, um die interessierten Landerregierungen an den Arbeiten des
vorgesehenen gemischten Ausschusses zu beteiligen, entweder durch ein
ordentliches Mitglied oder durch einen Sachverstandigen oder durch ein Mit-
glied eines Unterausschusses.

Ich habe die Ehre, Ihnen mitzuteilen, daB die Gesamtheit dieser Dispositionen
meine voile Zustimmung findet.

Genehmigen Sie, Herr Ministerprasident, die Versicherung meiner aus-
gezeichnetsten Hochachtung.

[Signed - Signj]'
Seiner Exzellenz dem Herrn Ministerpriisidenten

und Minister fir Auswartige Angelegenheiten
Pierre Mend~s-France

Paris

Signed by Konrad Adenauer - Signi par Konrad Adenauer.
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PROTOCOLE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE FRANOAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LA MISE
EN (EUVRE DANS LE DOMAINE FISCAL ET DOUANIER
DE L'ACCORD CULTUREL DU 23 OCTOBRE 19542

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne, consid6rant qu'il y a lieu de d6finir dans le
domaine fiscal et douanier certaines des facilit6s pr6vues par l'Accord culturel du
23 octobre 19542 entre le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et dont doivent b6n6ficier les
institutions culturelles d6sign6es l'article 2 du mme Accord, sont convenus
de ce qui suit :

Article Ier. INSTITUTIONS CULTURELLES

1) Le pr6sent Protocole est applicable aux institutions culturelles vis~es
It l'article 2 de l'Accord culturel franco-allemand du 23 octobre 1954, qui se con-

sacrent exclusivement et directement h la cooperation et au d~veloppement des
6changes entre la Ripublique frangaise et la Rdpublique f~ddrale d'Allemagne
dans le domaine culturel.

2) Ces institutions sont 6num&es dans l'annexe au present Protocole.
3) Au cas oii de nouvelles institutions culturelles de mme nature que celles

vis~es dans les paragraphes precedents seraient crdes par l'une des deux Parties
contractantes sur le territoire de l'autre, leur adjonction it l'annexe pourra tre
convenue par 6change de notes.

Article 2. IMP6TS SUR LES ACQUISITIONS, LOCATIONS, DONATIONS ET LEGS

Les institutions culturelles de chaque Partie contractante ou, s'il y a lieu, les
personnes morales dont elles dependent, sont exon~r~es sur le territoire de
l'autre Partie contractante des imp6ts, droits et taxes de l'Etat, des Laender,
des collectivit6s territoriales et locales qui seraient l6galement i leur charge :
a) Au titre de l'acquisition A titre on~reux ou gratuit, ou de la location d'immeu-

bles bAtis ou non bftis destines h l'installation de ces institutions;
b) Au titre des donations ou des legs consentis ii des fins culturelles sur le terri-

toire oii elles sont 6tablies.

Article 3. IMPOTS SUR LES REVENUS, LA FORTUNE ET LES IMMEUBLES

1) Les institutions culturelles de chaque Partie contractante sont exon6-
r~es, dans la mesure oba cette exoneration ne r~sulte pas de l'application du droit

Entre en vigueur le 6 janvier 1976, date de rdception de la derniire des notifications par lesquelles les
Parties contractantes se sont notifi I'accomplissement des formalitds requises, conform6ment i rarticle 7, para-
graphe 1.

I Voir p. 186 du pr6sent volume.
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interne, sur le territoire de l'autre Partie contractante, au titre de leur action
culturelle, des imp6ts, droits et taxes suivants

- En ce qui concerne la R6publique frangaise

- Imp6t sur les soci6t6s;

- Contribution des patentes;

- En ce qui concerne la R6publique f6d6rale d'Allemagne

- K6rperschaftsteuer und Erganzungsabgabe (imp6t sur les soci6t6s et
imp6t additionnel);

- Verm6gensteuer (imp6t sur la fortune);

- Gewerbesteuer (contribution des patentes).
Les institutions culturelles allemandes sont dispens6es des obligations fiscales

impos6es aux employeurs, et notamment du versement de la taxe sur les salaires,
sauf h d6clarer le montant des salaires vers6s h leurs employ6s de nationalit6
frangaise.

2) Les institutions culturelles de chaque Partie contractante ou, s'il y a lieu,
les personnes morales dont elles d6pendent sont en outre exon6r6es, sur le terri-
toire de l'autre Parfie contractante, des imp6ts, droits et taxes pr6lev6s par l'Etat,
les Laender, les collectivit6s territoriales et locales, l6galement i leur charge,
du chef des immeubles occup6s par lesdites institutions culturelles dans le cadre
de leur activit6 propre, k l'exclusion des taxes perques en r6mun6ration de ser-
vices rendus.

3) Les exon6rations fiscales pr6vues par les paragraphes pr6c6dents
s'appliqueront aussi en ce qui concerne les autres imp6ts, droits et taxes ana-
logues ou semblables par leur nature institu6s h l'avenir ind6pendamment ou en
remplacement des imp6ts, droits ou taxes ci-dessus.

Article 4. TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES

1) Les institutions culturelles de chaque Partie contractante sont exon6r6es
de la taxe sur le chiffre d'affaires due i raison des prestations pour lesquelles des
droits d'inscription et de biblioth~que sont pergus, ainsi qu'i raison des mani-
festations culturelles. Toutefois, cette exon6ration ne saurait donner droit ni
h d6duction, ni h remboursement des taxes support6es par les institutions pour
ces m~mes op6rations.

2) Les institutions culturelles de chaque Partie contractante sont exon6r6es,
sous les garanties pr6vues par la r6glementation de l'autre Partie contractante,
de la taxe sur le chiffre d'affaires exigible lors de l'importation des mat6riels
culturels n6cessaires h leur fonctionnement et 6num6r6s ci-apr~s : livres, p6rio-
diques, oeuvres d'art, reproductions d'ceuvres d'art, partitions musicales, films
impressionn6s, disques enregistr6s, bandes magn6tiques impressionn6es.

3) Les deux Parties contractantes se r6servent la possibilit6 d'6tendre le
champ d'application de ces facilit6s dans le cadre de leur 16gislation interne.

Article 5. PERSONNELS DES INSTITUTIONS CULTURELLES

Les personnels des institutions culturelles sont r6gis en ce qui concerne
l'imp6t sur le revenu par les dispositions de la Convention entre la R6publique
frangaise et la R6publique f6d6rale d'Allemagne en vue d'6viter les doubles impo-
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sitions et d'6tablir des r~gles d'assistance administrative et juridique r6ciproque
en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune ainsi qu'en mati~re de
contributions des patentes et de contributions fonci~res, en date du 21 juillet
1959', amend~e par l'Avenant h ladite Convention, en date du 9 juin 19692.
Toutefois, pour l'application de l'article 14 de cette Convention, les personnels
des institutions allemandes en France sont considdr~s comme 6tant r~mun~r~s
par une personne de droit public, sous reserve de leur assujettissement i l'imp6t
en R6publique f~drale d'Allemagne.

Article 6. CLAUSE RELATIVE A BERLIN

Le pr6sent Protocole s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6cla-
ration contraire faite par le Gouvernement de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne
au Gouvernement de la R6publique frangaise dans les trois mois qui suivront
l'entr6e en vigueur du pr6sent Protocole.

Article 7. ENTRtE EN VIGUEUR

1) Chacune des deux Parties contractantes notifiera h l'autre l'accomplis-
sement des formalitds requises par sa propre Constitution pour la mise en vigueur
du present Protocole. Celui-ci entrera en vigueur i la date de la r6ception de la
derni~re notification.

2) I1 restera en vigueur pour la m~me dur~e que l'Accord culturel franco-
allemand du 23 octobre 1954. Toutefois, il pourra 6tre ddnonc6 pour le 31 dcem-
bre de chaque annie avec un pr~avis de six mois.

Article 8. APPLICATION

Les dispositions du pr6sent Protocole prennent effet i la date de son entree
en vigueur. Toutefois, les dispositions de l'article 2, a; de l'article 3, paragra-
phe 1 (dernier alin~a except6) et paragraphe 2; et de l'article 4, paragraphe 1,
prennent effet i compter du ler janvier 1966.

Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 770, p. 325.

Ibid., p. 370.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

PROTOKOLL ZWISCHEN DER REGIERUNG DER FRANZOSI-
SCHEN REPUBLIK UND DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND OBER DIE DURCHFOHRUNG
DES KULTURABKOMMENS VOM 23. OKTOBER 1954 AUF
DEM GEBIET DER STEUERN UND ZOLLE

Die Regierung der Franz6sischen Republik und die Regierung der Bundes-
republik Deutschland in der Erwagung, daB auf dem Gebiet der Steuern und
Z61le bestimmte, in dem Kulturabkommen vom 23. Oktober 1954 zwischen der
Regierung der Franzosischen Republik und der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland vorgesehene Erleichterungen, die den in Artikel 2 dieses Abkommens
genannten kulturellen Einrichtungen gewihrt werden sollen, im einzelnen
festzulegen sind, haben folgendes vereinbart:

Artikel /. KULTURELLE EINRICHTUNGEN

(1) Dieses Protokoll ist auf die in Artikel 2 des franzosisch-deutschen
Kulturabkommens vom 23. Oktober 1954 genannten kulturellen Einrichtungen
anzuwenden, die sich ausschlieBlich und unmittelbar der Zusammenarbeit und
der Entwicklung des Austausches zwischen der Franzosischen Republik und der
Bundesrepublik Deutschland auf kulturellem Gebiet widmen.

(2) Diese Einrichtungen sind in der Anlage zu diesem Protokoll aufgefiihrt.
(3) Sollten weitere kulturelle Einrichtungen der gleichen Art, wie sie in den

vorstehenden Absatzen erwaihnt sind, von einer der beiden Vertragsparteien im
Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei errichtet werden, so kann durch
Notenwechsel vereinbart werden, sie in die Anlage aufzunehmen.

Artikel 2. STEUERN AUF ERWERB, MIETE, SCHENKUNGEN
UND VERMACHTNISSE

Die kulturellen Einrichtungen einer jeden Vertragspartei oder gegebenenfalls
ihre Rechtstrager sind im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei von den
Steuern und sonstigen Abgaben befreit, die vom Staat, von den Landern und
den Gebietskorperschaften erhoben werden und die sie nach den gesetzlichen
Vorschriften zu entrichten bitten
a) fir den entgeltlichen oder unentgeltlichen Erwerb oder das Mieten von

bebauten und unbebauten Grundstiucken zur Unterbringung der Einrichtung;
b) fiur Schenkungen und Vermachtnisse zu kulturellen Zwecken in dem Hoheits-

gebiet, in dem sich die Einrichtung befindet.

Artikel 3. STEUERN VOM EINKOMMEN UND VOM VERMOGEN

SOWIE GRUNDSTEUERN

(1) Die kulturellen Einrichtungen einerjeden Vertragspartei sind im Hoheits-
gebiet der anderen Vertragspartei fir ihre kulturelle Tatigkeit von den nachstehen-
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den Steuern und sonstigen Abgaben befreit, soweit sich diese Befreiung nicht
aus dem innerstaatlichen Recht ergibt:

- in der Franzosischen Republik:

- Imp6t sur les sociitis (Korperschaftsteuer);

- Contribution des patentes (Gewerbesteuer);
- in der Bundesrepublik Deutschland:

- Korperschaftsteuer und Erganzungsabgabe;

- Vermogensteuer;

- Gewerbesteuer.

Die deutschen kulturellen Einrichtungen sind von den steuerrechtlichen
Pflichten des Arbeitgebers, insbesondere bei der Lohnsteuer, befreit, sofern sie
eine Erklirung fiber die Hohe der Vergitung abgeben, die sie an die von ihnen
beschaftigten Arbeitnehmer franzosischer Staatsangehorigkeit zahlen.

(2) Ferner sind die kulturellen Einrichtungen einer jeden Vertragspartei
oder gegebenenfalls ihre Rechtstrager im Hoheitsgebiet der anderen Vertrags-
partei von den Steuern und sonstigen Abgaben befreit, die vom Staat, von den
LaIndern und den Gebietskorperschaften erhoben werden und die sie nach den
gesetzlichen Vorschriften fur die von ihnen im Rahmen ihrer eigentlichen
Titigkeit in Anspruch genommenen Grundstiicke und Gebaude zu entrichten
hitten, soweit es sich nicht um Dienstleistungen betreffende Abgaben handelt.

(3) Die in den vorstehenden Absatzen vorgesehenen Steuerbefreiungen
gelten auch fir andere ihrem Wesen nach gleiche oder aihnliche Steuern und
sonstige Abgaben, die kinftig neben den obengenannten Steuern und Abgaben
oder an deren Stelle erhoben werden.

Artikel 4. UMSATZSTEUER

(1) Leistungen der kulturellen Einrichtungen einer jeden Vertragspartei,
ffir die das Entgelt in Einschreibeund Bibliotheksgebiihren besteht, sowie
kulturelle Veranstaltungen dieser Einrichtungen sind von der Umsatzsteuer
befreit. Diese Befreiung berechtigt jedoch weder zum Abzug noch zur Erstattung
der von den Einrichtungen fir diese Leistungen und Veranstaltungen gezahlten
Abgaben.

(2) Die kulturellen Einrichtungen einerjeden Vertragspartei sind unter den
von den Rechtsvorschriften der anderen Vertragspartei vorgesehenen Beding-
ungen von der Einfuhrumsatzsteuer befreit, die bei der Einfuhr der folgenden
fir ihre Tatigkeit erforderlichen Gegenstinde kultureller Art erhoben wird:
Bicher, Zeitschriften, Kunstwerke, Nachbildungen von Kunstwerken, Musik-
partituren, belichtete Filme, bespielte Schallplatten und Tonbander.

(3) Beide Vertragsparteien behalten sich vor, im Rahmen ihres inner-
staatlichen Rechts den Anwendungsbereich dieser Erleichterungen zu erweitem.

Artikel 5. PERSONAL DER KULTURELLEN EINRICHTUNGEN

Die Einkommensbesteuerung des Personals der kulturellen Einrichtungen
richtet sich nach dem Abkommen vom 21. Juli 1959 zwischen der Franzos-
ischen Republik und der Bundesrepublik Deutschland zur Vermeidung der
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Doppelbesteuerung und Ober gegenseitige Amtsund Rechtshilfe auf dem Gebiete
der Steuern vom Einkommen und vom Verm6gen sowie der Gewerbesteuern
und der Grundsteuern, geandert durch das Revisionsprotokoll vom 9. Juni 1969
zu dem genannten Abkommen. Fur die Zwecke des Artikels 14 des Abkommens
vom 21. Juli 1959 gelten jedoch die Vergitungen des Personals der deutschen
Einrichtungen in Frankreich als von einer juristischen Person des offentlichen
Rechts gezahlt, sofern das Personal in der Bundesrepublik Deutschland steuer-
pflichtig ist.

Artikel 6. BERLIN-KLAUSEL
Dieses Protokoll gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung

der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Franz6sischen
Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Protokolls eine
gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 7. INKRAFTTRETEN

(1) Jede Vertragspartei notifiziert der anderen die Erfillung der ver-
fassungsrechtlichen Voraussetzungen fir das Inkrafttreten dieses Protokolls.
Dieses tritt am Tage des Eingangs der letzten Notifikation in Kraft.

(2) Das Protokoll bleibt so lange wie das franz6sischdeutsche Kulturab-
kommen vom 23. Oktober 1954 in Kraft. Es kann jedoch unter Einhaltung
einer Kundigungsfrist von sechs Monaten zum 31. Dezember eines jeden Jahres
gekiindigt werden.

Artikel 8. ANWENDUNG
Die Bestimmungen dieses Protokolls werden mit seinem Inkrafttreten

wirksam. Jedoch werden die Bestimmungen des Artikels 2 Buchstabe a: des
Artikels 3 Absatz I - mit Ausnahme des letzten Satzes - und Absatz 2: des
Artikels 4 Absatz 1 rickwirkend am 1. Januar 1966 wirksam.
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FAIT 6 Bonn, le 2 f6vrier 1973, en
deux originaux, chacun en langue fran-
gaise et en langue allemande, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise:

GESCHEHEN zu Bonn am 2. Februar
1973 in zwei Urschriften, jede in
franzosischer und deutscher Sprache,
wobei jeder Wortlaut gleichermalen
verbindlich ist.

Fiir die Regierung
der Franz6sischen Republik:

[Signe - Signed]

JEAN SAUVAGNARGUES

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique f~drale

d'Allemagne :

Fir die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland:

[Signe - Signed]

PAUL FRANK
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ANNEXE

INSTITUTIONS CULTURELLES FRAN(;AISES

Institut frangais, Aix-la-Chapelle;
Institut frangais, Berlin;
Institut frangais, Bonn;
Institut frangais, Br~me;
Institut frangais, Cologne;
Institut frangais, Dusseldorf;
Institut frangais, Francfort-sur-le-Main;
Institut frangais, Fribourg;
Institut frangais, Hambourg;
Institut frangais, Hanovre;
Institut frangais, Heidelberg;
Institut frangais, Mayence;
Institut frangais, Munich;
Institut frangais, Stuttgart;
Institut frangais, Tiibingen;
Institut d'6tudes frangaises, Sarrebruck;
Centre culturel, Erlangen;
Centre culturel, Sarrebruck;
Centre franco-allemand d'6changes culturels, Essen;
Centre franco-allemand, Mannheim;
Salle de lecture frangaise, Karlsruhe;
Salle de lecture frangaise, Tr~ves.

INSTITUTIONS CULTURELLES ALLEMANDES

Centre culturel allemand, Bordeaux;
Centre culturel allemand, Lille;
Centre culturel allemand, Lyon;
Centre d'6tudes allemandes, Marseille;
Centre culturel allemand, Nancy;
Centre culturel allemand, Paris;
Centre culturel allemand, Toulouse;
Institut historique allemand, Paris;
Office allemand d'6changes universitaires, bureau de Paris (Deutscher Akademischer

Austauschdienst, D.A.A.D.), Paris;
Maison Heidelberg, Montpellier.
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ANLAGE

FRANZOSISCHE KULTURELLE EINRICHTUNGEN

Franzosisches Institut (Institut frangais), Aachen;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Berlin;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Bonn;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Bremen;
Franz6sisches Institut (Institut frangais), Koln;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Diisseldorf;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Frankfurt;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Freiburg;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Hamburg;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Hannover;
Franz6sisches Institut (Institut frangais), Heidelberg;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Mainz;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Miinchen;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Stuttgart;
Franzosisches Institut (Institut frangais), Tiibingen;
Institut fir franzosische Studien (Institut d'6tudes frangaises), Saarbriicken;
Kulturzentrum (Centre culturel), Erlangen;
Kulturzentrum (Centre culturel), Saarbriucken;
Deutscher Akademischer Austauschdienst (DAAD), Paris (Office allemand

d'6changes universitaires, Bureau de Paris);
Deutsch-franzosisches Zentrum (Centre franco-allemand), Mannheim;
Franzosischer Lesesaal (Salle de lecture frangaise), Karlsruhe;
Franzosischer Lesesaal (Salle de lecture frangaise), Trier.

DEUTSCHE KULTURELLE EINRICHTUNGEN

Goethe-Institut (Centre culturel allemand), Bordeaux;
Goethe-Institut (Centre culturel allemand), Lille;
Goethe-Institut (Centre culturel allemand), Lyon;
Goethe-Institut (Centre d'6tudes allemandes), Marseille;
Goethe-Institut (Centre culturel allemand), Nancy;
Goethe-Institut (Centre culturel allemand), Paris;
Goethe-Institut (Centre culturel allemand), Toulouse;
Deutsches Historisches Institut (Institut historique allemand), Paris;
Deutscher Akademischer Austauschdienst (DAAD), Paris (Office allemand d'6chan-

ges universitaires, Bureau de Paris);
Haus Heidelberg (Maison Heidelberg), Montpellier.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Considering that fruitful co-operation and an increase in cultural exchanges
between the French and German peoples can only further the cause of peace
and of a united Europe,

Resolved to foster, to this end, in each country, knowledge and a wider
understanding of the intellectual activity and culture of the other country,

The Government of the French Republic, on the one hand, and the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany, on the other hand, have decided to
conclude an agreement, as follows:

Article !. Each High Contracting Party shall endeavour to establish in
universities and other institutions of higher education in its territory regular
courses of instruction on the language and civilization of the other country.

Article 2. Each High Contracting Party shall promote the establishment in
its territory of cultural institutions such as institutes of higher learning and study
centres or circles for Franco-German studies in accordance with the laws and
regulations in force in the country concerned. Each of them shall provide
assistance to the cultural institutions which the other Party establishes in its
territory.

The general designation of a cultural institution shall also apply to schools
which pursue the objectives set forth in this Agreement.

Article 3. The High Contracting Parties shall organize the exchange of
professors, scholars, lecturers, assistants, and leaders of cultural groups which
are not affiliated with universities. The procedures for implementing this provi-
sion, particularly with regard to the number and specializations of the persons
to be exchanged, the length of their stay and the amount of their allowance,
shall be the subject of proposals made by the Permanent Joint Commission
referred to in article 16.

The High Contracting Parties shall also promote the exchange of groups of
professors and the exchange of students, pupils, technicians and apprentices.

Article 4. The High Contracting Parties shall encourage the establishment
of vacation courses for teaching staff, students and pupils of the other Party.

Article 5. The High Contracting Parties shall promote co-operation between
the youth organizations recognized in each of the two countries and meetings
of young people which are of an educational, social or vocational nature. They
shall exchange information concerning the organizations and services designed to
promote exchanges of young people.

Article 6. The High Contracting Parties shall make a certain number of grants
and bursaries available to nationals of the other Party.

Came into force on 26 July 1955 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at
Bonn, in accordance with article 18.
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Article 7. Each High Contracting Party shall ensure, so far as possible,
that instruction in the language and literature of the other Party is provided
in all universities and establishments of secondary education in their territory
and that this language is offered to pupils as a first or second required modern
language.

They shall ensure that the same opportunities are offered to pupils in technical
college and secondary industrial and commercial educational establishments.

Article 8. The High Contracting Parties agree to seek ways to grant a partial
or total equivalence in each other's country in universities and schools or, in
specific cases, for the purpose of practising certain professions, in respect of
studies which have been completed, of successful competitions and examinations
which have been passed, and of diplomas which have been obtained. The relevant
equivalences shall be proposed by the Permanent Joint Commission provided
for under article 16 below.

Article 9. Each High Contracting Party shall endeavour to promote better
knowledge of its culture through the organization in the other country of lectures,
concerts, exhibitions, theatrical performances and all types of artistic activities,
and through the dissemination of books, periodicals and other cultural publications,
musical scores, recorded music and films. It shall also provide every assistance
for the cultural events approved by the Commission referred to in article 16 and
for the dissemination of cultural material from the other country.

Article 10. The High Contracting Parties shall also endeavour, under the
laws and regulations in force, to provide maximum facilities for the entry into
their territories of books, periodicals and other publications, works of art,
reproductions of works of art, musical scores, and films and records which are
issued or produced in one of the two countries and provided that they are of a
cultural nature.

The High Contracting Parties shall ensure that the competent authorities
permit the reciprocal exchange of radio and television programmes devoted to the
dissemination of cultural material and shall provide all necessary facilities to
this end.

Article /1. Each High Contracting Party shall, so far as possible, facilitate
the settlement of financial problems arising in its territory from the cultural
activities of the other Party.

Article 12. The High Contracting Parties shall endeavour to establish, for
the persons referred to in one of the preceding paragraphs, a preferential r6gime
enabling them to obtain visas for admission to the neighbouring country speedily
and at the lowest fee, to the extent that such visas are necessary.

Article 13. The High Contracting Parties shall ensure, in accordance with
the means at their disposal and with their domestic legislation, that in all branches
of education questions concerning the other Party shall be presented with the
greatest objectivity, and that textbooks, particularly history textbooks, are free
from all comments of an emotional nature which might be detrimental to goodwill
between the two peoples.

The High Contracting Parties shall support all efforts in this direction.
Article 14. The High Contracting Parties shall consult each other for the

purpose of upholding their common cultural interests in foreign countries.
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Article 15. The High Contracting Parties shall endeavour to seek together
the best ways to facilitate the protection, collection and transfer of royalties and
artists' fees as well as fees relating to radio and television broadcasts.

Article 16. A Permanent Joint Commission shall be set up to settle questions
arising from the implementation of this Agreement and to establish direct and
continuing consultations between the High Contracting Parties on cultural
relations.

Each of the High Contracting Parties shall designate six representatives for
this purpose. The composition and functioning of this body shall be governed by
the following principles.

1) The members of the Commission shall be appointed, for France, by
the Minister for Foreign Affairs and the Minister of Education; for the Federal
Republic of Germany, by the Minister for Foreign Affairs jointly with the Federal
Minister concerned and the Ministers of Education and Culture of the Lander.
Each list shall be transmitted for approval to the other Party through the
diplomatic channel.

2) The Joint Commission shall hold plenary meetings whenever necessary,
but at least once a year, alternately in France and Germany. A member of the
Commission from the country where the meeting is held shall preside. The
secretary, who shall have consultative status, shall be designated by the other
Party.

3) Where necessary, the Commission may call in experts as technical
consultants.

4) If the agenda includes technical questions requiring detailed considera-
tion, the Commission may set up, on a temporary basis, sub-commissions in
which each of the two Parties shall be represented by an equal number of mem-
bers. The chairmen of these sub-commissions shall be designated according to
the principle of alternation set forth in paragraph 2 of this article.

Article 17. The Agreement shall also apply to Berlin as from the date
referred to in article 18, provided that the Government of the Federal Republic
of Germany has notified the Government of the French Republic that all neces-
sary legal conditions for the implementation of this Agreement have been fulfilled
in Berlin.

Article 18. This Agreement shall be ratified as soon as possible. The
exchange of the instruments of ratification shall take place in Bonn. The Agree-
ment shall enter into force on the date of the exchange of the instruments of
ratification.

This Agreement shall remain in force for a period of at least five years.
IN WITNESS WHEREOF, the respective Plenipotentiaries have signed this

Agreement and have thereto affixed their seals.
DONE at Paris on 23 October 1954.

[PIERRE MENDIS-FRANCE] [KONRAD ADENAUER]

[JEAN BERTHOIN]
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EXCHANGE OF LETTERS

I

LIBERTY-EQUALITY-FRATERNITY

THE FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 23 October 1954

Sir,

With reference to article 7 of the Franco-German Cultural Agreement signed
today, I have the honour to draw your attention to the very great interest which
the French Government attaches to the teaching of the French language and
literature in German secondary educational institutions on a basis similar to that
on which the German language and literature are taught in France.

For this matter to be settled fully in accordance with the spirit of the Cultural
Agreement concluded between our two countries, it seems to me desirable that
the Joint Commission provided for under article 16 should accordingly formulate
proposals which the Government of the Federal Republic will recommend for the
favourable consideration of such bodies as the Permanent Conference of the
Ministers of Education and Culture of the Lander.

Furthermore, all arrangements should be made to ensure the participation
of the representatives of the Linder Governments who are interested in the work
of the Joint Commission, either as full members, experts or members of a sub-
commission.

Accept, Sir, etc.

[PIERRE MEN Dts-FRANCE]

Dr. Konrad Adenauer
Chancellor and Minister for Foreign Affairs

of the Federal Republic of Germany

II

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

The Federal Chancellor

Paris, 23 October 1954

Sir,

With reference to article 7 of the Franco-German Cultural Agreement signed
today, you have drawn my attention to the great importance which the French
Government attaches to the teaching of the French language and literature in
German higher educational institutions on a basis similar to that on which the
German language and literature are taught in France.

For this matter to be settled fully in accordance with the spirit of the Cultural
Agreement concluded between our two countries, it seems to you desirable
that the Joint Commission provided for under article 16 should accordingly
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formulate proposals which the Government of the Federal Republic will re-
commend for the favourable consideration of such bodies as the Permanent
Conference of the Ministers of Education and Culture of the Lander.

Furthermore, all arrangements should be made to ensure the participation of
the Lander Governments who are interested in the work of the Joint Commission,
either as full members, experts or members of a sub-commission.

I have the honour to inform you that these arrangements meet with my
full approval.

Accept, Sir, etc.

[ADENAUER]

His Excellency President Pierre Mends-France
Minister for Foreign Affairs
Paris
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PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY RELATING TO THE IMPLEMENTATION, IN FISCAL
AND CUSTOMS MATTERS, OF THE CULTURAL AGREEMENT
OF 23 OCTOBER 19542

The Government of the French Republic and the Government of the Federal
Republic of Germany, considering that it is necessary to define, with regard to
fiscal and customs matters, certain of the facilities provided for under the
Cultural Agreement of 23 October 1954 between the Government of the French
Republic and the Government of the Federal Republic of Germany, and to be
made available to the cultural institutions referred to in article 2 of that Agree-
ment, have agreed as follows

Article i. CULTURAL INSTITUTIONS

(1) This Protocol shall apply to the cultural institutions referred to in arti-
cle 2 of the Franco-German Cultural Agreement of 23 October 1954, which are
concerned exclusively and directly with co-operation and the development of
cultural exchanges between the French Republic and the Federal Republic of
Germany.

(2) These institutions are enumerated in the annex to this Protocol.
(3) If further cultural institutions of the same type as those referred to in

the preceding paragraphs are established by either Contracting Party in the terri-
tory of the other, their inclusion in the annex may be agreed upon through an
exchange of notes.

Article 2. TAXES ON PURCHASES, RENTS, DONATIONS AND LEGACIES

The cultural institutions of each Contracting Party or, as the case may be, the
bodies corporate which represent them shall be exempt in the territory of the
other Contracting State from the taxes and other charges levied by the State,
Liinder, and territorial and local authorities, for which they would be liable under
the law:
(a) In respect of the acquisition against payment or free of charge or the renting

of buildings or land to accommodate these institutions;
(b) In respect of donations or legacies to be used for cultural purposes in the

territory in which the institutions are established.

Article 3. INCOME, PROPERTY AND REAL ESTATE TAXES

(1) The cultural institutions of each Contracting Party shall be exempt in
respect of their cultural activities, in so far as this exemption is not provided for

' Came into force on 6 January 1976, the date of receipt of the last of the notifications by which each
Contracting Party informed the other of the completion of their constitutional requirements, in accordance with
article 7 (1).

2 See p. 205 of this volume.
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under domestic law, in the territory of the other Contracting Party from the
following:

-In the case of the French Republic:

-The corporation tax (imp6t sur les sociitids);

-The business tax (contribution des patentes);

-In the case of the Federal Republic of Germany:
-The corporation tax and the supplementary tax (Korperschaftsteuer und
Ergiinzungsabgabe);

-The fortune tax (Vermrgensteuer);

-The business tax (Gewerbesteuer).

The German cultural institutions shall be exempt from the tax obligations
imposed on employers and particularly from paying the tax on wages, except for
the obligation to declare the amount of wages paid to their employees who are
French nationals.

(2) The cultural institutions of each Contracting Party or, as the case may
be, the bodies corporate which represent them, shall also be exempt in the terri-
tory of the other Contracting Party from the taxes and other charges levied by
the State, Lander and territorial and local authorities, for which they would be
liable under the law in respect of the land and buildings occupied by the said
institutions in connection with their activities, except for charges for services
rendered.

(3) The exemptions referred to in the preceding paragraphs shall also
apply in respect of the other taxes, duties and fees of a substantially like or
similar nature which may be imposed in future in addition to the above-mentioned
taxes, duties and fees or in lieu thereof.

Article 4. TURNOVER TAX

(1) The services of the cultural institutions of each Contracting Party,
for which there is a registration and library fee, and also the cultural events of
these institutions shall be exempt from the turnover tax. This exemption shall
not, however, confer the right to a deduction or reimbursement of the fees paid
by the institutions for these services and events.

(2) The cultural institutions of each Contracting Party shall be exempt,
under the guarantees specified in the regulations of the other Contracting Party,
from the turnover tax levied on the importation of the cultural materials neces-
sary for their activities and enumerated below: books, periodicals, works of art,
reproductions of works of art, musical scores, films, records and tapes.

(3) The two Contracting Parties reserve the right to extend these facilities
under their domestic legislation.

Article 5. STAFF OF THE CULTURAL INSTITUTIONS

Taxation of the income of the staffs of the cultural institutions shall be
governed by the provisions of the Convention between the French Republic and
the Federal Republic of Germany for the Avoidance of Double Taxation and the
Establishment of Principles for Reciprocal Administrative and Legal Assistance
with respect to Taxes on Income and Fortune, Business Taxes and Land Taxes
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of 21 July 1959,' amended by the Additional Agreement to the Convention of
9 June 1969.2 For the purposes of article 14 of the Convention of 21 July 1959,
however, the staffs of the German institutions in France shall be deemed to be
paid by a public body corporate, to the extent that they are liable to taxation
in the Federal Republic of Germany.

Article 6. CLAUSE RELATING TO BERLIN

This Protocol shall also apply to Land Berlin, unless the Government
of the Federal Republic of Germany notifies the Government of the French
Republic to the contrary within three months after its entry into force.

Article 7. ENTRY INTO FORCE

(1) Each of the Contracting Parties shall notify the other of the completion
of the procedures required by their respective Constitutions for the entry into
force of this Protocol. The Protocol shall enter into force on the date of receipt of
the last notification.

(2) It shall remain in force for the same time as the Franco-German
Cultural Agreement of 23 October 1954. It may be denounced, however, by
31 December of each year with six months' advance notice.

Article 8. IMPLEMENTATION

The provisions of this Protocol shall take effect on the date of its entry into
force. However, the provisions of article 2 (a); article 3, paragraph 1, except
for the last subparagraph, and paragraph 2; and article 4, paragraph I, shall take
effect retroactively as from 1 January 1966.

DONE at Bonn on 2 February 1973 in duplicate in the French and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Federal Republic of Germany:

[Signed] [Signed]

JEAN SAUVAGNARGUES PAUL FRANK

United Nations, Treaty Series, vol. 770, p. 325.

2 Ibid., p. 402.
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ANNEX

FRENCH CULTURAL INSTITUTIONS

French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Aix-la-Chapelle;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Berlin;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Bonn;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Bremen;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Cologne;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Disseldorf;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Frankfurt-am-Main;
French Institute (Institut frangais/Franzbsisches Institut), Freiburg;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Hamburg;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Hanover;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Heidelberg;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Mainz;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Munich;
French Institute (Institut frangais/Franz6sisches Institut), Stuttgart;
French Institute (Institut franrais/Franz6sisches Institut), Tubingen;
Institute for French Studies (Institut d'6tudes frangaises/Institut fir franz6sische

Studien), Saarbriicken;
Cultural Centre (Centre culturel/Kulturzentrum), Erlangen;
Cultural Centre (Centre culturel/Kulturzentrum), Saarbriicken;
Franco-German Cultural Exchange Centre (Centre franco-allemand d'6changes

culturels/Deutsch-franz6sisches Zentrum fuir kulturellen Austausch), Essen;
Franco-German Centre (Centre franco-allemand/Deutsch-franz6sisches Zentrum),

Mannheim;
French Reading Room (Salle de lecture frangaise/Franz6sischer Lesesaal), Karlsruhe;
French Reading Room (Salle de lecture frangaise/Franz6sischer Lesesaal), Trier.

GERMAN CULTURAL INSTITUTIONS

German Cultural Centre (Centre culturel allemand/Goethe-Institut), Bordeaux;
German Cultural Centre (Centre culturel allemand/Goethe-Institut), Lille;
German Cultural Centre (Centre culturel allemand/Goethe-Institut), Lyon;
Centre for German Studies (Centre d'6tudes allemandes/Goethe-Institut), Marseille;
German Cultural Centre (Centre culturel allemand/Goethe-Institut), Nancy;
German Cultural Centre (Centre culturel allemand/Goethe-Institut), Paris;
German Cultural Centre (Centre culturel allemand/Goethe-Institut), Toulouse;
German Historical Institute (Institut historique allemand/Deutsches Historisches

Institut), Paris;
German Academic Exchange Service, Paris Office (Office allemand d'6changes uni-

versitaires, Bureau de Paris/Deutscher Akademischer Austauschdienst, DAAD),
Paris;

Heidelberg House (Maison Heidelberg/Haus Heidelberg), Montpellier.
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Agreement establishing the Sarreguemines Franco-German
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at Aix-la-Chapelle on 15 September 1978

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 20 February 1979.

FRANCE
et

REPUBLIQUE FEDEKRALE D'ALLEMAGNE

Accord portant creation de l'Institut superieur franco-
allemand de techniques et d'6conomie de Sarregue-
mines. Sign6 a Aix-la-Chapelle le 15 septembre 1978

Textes authentiques : frangais et allemand.

Enregistr, par la France le 20 fivrier 1979.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FEDERALE D'ALLEMAGNE PORTANT CREATION DE
L'INSTITUT SUPERIEUR FRANCO-ALLEMAND DE TECH-
NIQUES ET D'ECONOMIE DE SARREGUEMINES

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne,

Considrant que, par le Trait6 du 22 janvier 19632, la R6publique f~d6rale
d'Allemagne et la R~publique frangaise sont convenues de d~velopper la coop&-
ration culturelle entre leurs deux pays,

D~sireux d'approfondir la comprehension entre les deux pays par l'6tablis-
sement de relations plus 6troites dans le domaine de l'enseignement sup~rieur
et, notamment, par la cr6ation d'institutions communes en ce domaine,

Tenant compte de l'imbrication croissante des 6conomies frangaise et alle-
mande,

Sont convenus de ce qui suit:

Article !er. 1) L'Institut sup~rieur franco-allemand de techniques et
d'6conomie de Sarreguemines est cr6.

2) Les 6tudiants frangais et les 6tudiants allemands, admis h l'Institut au
terme de deux ann6es d'6tudes au moins dans leur pays respectif, regoivent au
cours de deux ann6es d'6tudes - dont une s'effectue dans le pays partenaire -
une formation binationale pr~parant une activit6 professionnelle pouvant
s'exercer dans l'un ou l'autre pays.

Article 11. 1) La formation binationale est dispens6e conjointement par
l'Universit6 de Metz et par la Fachhochschule des Saarlandes et arrat~e, par elle,

cet effet.

2) La formation binationale est donn6e dans les d6partements suivants
6lectrotechnique, constructions m6caniques et 6conomie d'entreprise et de
gestion. Par 6change de lettres entre les Parties contractantes et i l'initiative des
6tablissements d'enseignement sup6rieur concern6s, elle peut tre 6tendue
d'autres d6partements.

Article III. Les cursus comportent les 6tudes n6cessaires h l'obtention
des dipl6mes nationaux dans les tablissements int6ress6s ainsi que des activit6s
p6dagogiques communes de caractbre sp6cifique et des stages pratiques dans le
pays partenaire.

Article IV. En cas de succ~s dans ces 6tudes, les 6tudiants frangais et les
6tudiants allemands obtiennent tant le dipl6me terminal de la Fachhochschule
que la licence frangaise.

E itre en vigueur le 15 septembre 1978 par la signature, conformment a I'article IX.

2 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 821, p. 323.
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Article V. Le caract~re franco-allemand de leur formation est en outre
attest6 par un certificat ddlivr6 par l'Institut supdrieur franco-allemand de tech-
niques et d'6conomie de Sarreguemines.

Article VI. Afin de permettre la mise en ceuvre du pr6sent Accord, I'Uni-
versit6 de Metz met en place l'Institut pr6vu par I'article ler et, en accord avec
la Fachhochschule des Saarlandes, 6tablit des statuts qui ont un caract~re pari-
taire.

Article VII. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans. II
sera ensuite renouvel6 tacitement par p6riodes de cinq anndes, sauf d6nonciation
qui devra 6tre notifi6e, par la voie diplomatique et par 6crit, deux ans au moins
avant l'expiration du terme.

Article VIII. Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin,
sauf d6claration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne au Gouvernement de la R6publique frangaise dans les trois mois qui
suivront l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article IX. Le pr6sent Accord entrera en vigueur h la date de la signature.
FAIT Aix-la-Chapelle, le 15 septembre 1978, en double exemplaire, en

langues frangaise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique frangaise

[Signol
LouIS DE GUIRINGAUD

[Sign ]
ALICE SAUNIER-SEITIt

Pour le Gouvernement de la R6publique f~drale d'Allemagne

[Signl]

HANS-DIETRICH GENSCHER

Vol. 1128, 1-17576



218 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER
FRANZOSISCHEN REPUBLIK UBER DIE ERRICHTUNG DES
DEUTSCH-FRANZOSISCHEN HOCHSCHULINSTITUTS FOR
TECHNIK UND WIRTSCHAFT SAARGEMLJND

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der franzo-
sischen Republik,

in der erwagung, daB die Bundesrepublik Deutschland und die Franzosische
Republik in dem Vertrag vom 22. Januar 1963 vereinbart haben, die kulturelle
Zusammenarbeit zwischen ihren beiden Landern zu f6rdern,

in dem Wunsch, das Verstandnis zwischen den beiden Landern durch
die Herstellung engerer Beziehungen auf dem Gebiet des Hochschulwesens
zu vertiefen, insbesondere durch die Schaffung gemeinsamer Einrichtungen in
diesem Bereich,

im Hinblick auf die wachsende Verflechtung der deutschen und der franzo-
sischen Volkswirtschaft,

sind wie folgt iubereingekommen:
Artikel 1. (1) Das Deutsch-Franzosische Hochschulinstitut ffir Technik

und Wirtschaft Saargemiund wird errichtet.
(2) Die deutschen und die franzosischen Studenten, die nach Vollendung

von mindestens zwei Studienjahren in ihren Heimatlandern zum Institut
zugelassen werden, erhalten waihrend zweier Studienjahre - von denen eines
im Partnerland abgeleistet wird - eine binationale Ausbildung zur Vorbereitung
auf eine berufliche Tatigkeit, die in beiden Landern ausgeubt werden kann.

Artikel 11. (1) Die binationale Ausbildung wird gemeinsam von der
Universitat Metz und der Fachhochschule des Saarlandes nach von diesen hierfiir
erstellten Studienplinen durchgefiuhrt.

(2) Die binationale Ausbildung erfolgt in folgenden Fachrichtungen:
Elektrotechnik, Maschinenbau und Betriebswirtschaft. Durch Briefwechsel
zwischen den Vertragsparteien und auf Antrag der beteiligten Hochschulen kann
die Ausbildung auf weitere Fachrichtungen ausgedehnt werden.

Artikel III. Die Studienpline umfassen die zum Erwerb der nationalen
Diplome an den beteiligten Hochschulen erforderlichen Studien sowie besondere
gemeinsame Lehrveranstaltungen und Praktika im Partnerland.

Artikel IV. Bei erfolgreichem Studium erhalten die deutschen und die
franz6sischen Studenten sowohl das AbschluBdiplom der Fachhochschule als
auch die franzosische "Licence".

Artikel V. Der deutsch-franz6sische Charakter der Ausbildung wird
durch ein zusatzliches Zeugnis bescheinigt, das durch das Deutsch-Franzosische
Hochschulinstitut fiur Technik und Wirtschaft Saargemiind erteilt wird.
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Artikel VI. Zur Durchfiuhrung dieses Abkommens richtet die Universitat
Metz das in Artikel I vorgesehene Institut ein; sie erstellt im Einvernehmen
mit der Fachhochschule des Saarlandes die Satzung des Instituts, die einen
paritatischen Charakter hat.

Artikel VII. Dieses Abkommen wird fir die Dauer von fuinf Jahren
geschlossen. Danach wird es - auf3er im Fall der KiIndigung, die mindestens
zwei Jahre vor Ablauf der Geltungsdauer schriftlich und auf diplomatischem
Weg notifiziert werden muB - um jeweils funf Jahre stillschweigend verlingert.

Artikel VIII. Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht
die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der
Franz6sischen Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des
Abkommens eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel IX. Dieses Abkommen tritt am Tag der Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Aachen am 15. September 1978 in zwei Urschriften, jede
in deutscher und franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen
verbindlich ist.

Fur die Regierung Fur die Regierung

der Bundesrepublik Deutschland: der Franz6sischen Republik:

[Signg - Signed] [Signj - Signed]

HANS-DIETRICH GENSCHER L. DE GUIRINGAUD

[Signe - Signed]

ALICE SAUNIER-SEiTt
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY ESTABLISHING THE SARRE-
GUEMINES FRANCO-GERMAN HIGHER INSTITUTE OF
TECHNOLOGY AND ECONOMICS

The Government of the French Republic and the Government of the Federal
Republic of Germany,

Considering that, by the Treaty of 22 January 1963,2 the Federal Republic
of Germany and the French Republic have agreed to develop cultural co-operation
between the two countries,

Desiring to deepen the understanding between the two countries by estab-
lishing closer relations in higher education and, more specifically, by establishing
joint institutions in that field,

Bearing in mind the growing interlocking trend of the French and German
economies,

Have agreed as follows:
Article 1. (1) The Sarreguemines Franco-German Higher Institute of

Technology and Economics is established.
(2) French and German students admitted to the Institute upon completion

of at least two years of study in their home country shall receive during their
two years of study-one of which spent in the other country-binational training
to prepare them for professional activity in either of the two countries.

Article H. (1) Binational training shall be provided jointly by the Uni-
versity of Metz and the Fachhochschule des Saarlandes according to curricula
developed by them for this purpose.

(2) Binational training shall be given in the following disciplines: electrical
engineering, mechanical engineering and applied economics. It may be extended
to other disciplines following an exchange of letters between the Contracting
Parties and upon the initiative of the higher educational institutions concerned.

Article III. The curricula shall comprise the studies required for obtaining
national diplomas in the establishments concerned as well as specific common
courses and practical training in the other country.

Article IV. On successfully completing these studies, French students and
German students shall receive both the final diploma of the Fachhochschule and
the French licence.

Article V. The Franco-German nature of their training shall be further
attested to by a certificate from the Sarreguemines Franco-German Higher
Institute of Technology and Economics.

Came into force on 15 September 1978 by signature, in accordance with article IX.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 821, p. 323.
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Article VI. To facilitate the implementation of this Agreement, the Uni-
versity of Metz shall establish the Institute referred to in article I and, jointly
with the Fachhochschule des Saarlandes shall draw up statutes in which each
side shall be equally represented.

Article VII. This Agreement shall be concluded for a period of five years.
It shall thereafter be tacitly renewed for five-year periods, unless it is denounced,
through the diplomatic channel and in writing at least two years before the end
of the period concerned.

Article VIII. This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that
the Government of the Federal Republic of Germany has not delivered a contrary
declaration to the Government of the French Republic within three months
from the date of entry into force of the Agreement.

Article IX. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Aix-la-Chapelle, on 15 September 1978, in duplicate in the French
and German languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
[Signed]

Louis DE GUIRINGAUD

[Signed]
ALICE SAUNIER-SEfTt

For the Government of the Federal Republic of Germany:

[Signed]

HANS-DIETRICH GENSCHER
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FRANCE

and

INTERNATIONAL EXHIBITIONS BUREAU

Agreement regarding the headquarters of the International
Exhibitions Bureau and its privileges and immunities
on French territory (with annex). Signed at Paris on
11 January 1965

Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1979.

FRANCE

et
BUREAU INTERNATIONAL DES EXPOSITIONS

Accord relatif au siege du Bureau international des exposi-
tions et A ses privileges et immunit6s sur le territoire
fran~ais (avec annexe). Signe A Paris le 11 janvier 1965

Texte authentique :frangais.

Enregistri par la France le 20 fivrier 1979.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE BUREAU INTERNATIONAL DES EXPO-
SITIONS, RELATIF AU SItGE DU BUREAU INTERNATIONAL
DES EXPOSITIONS ET A SES PRIVILEGES ET IMMUNITIES
SUR LE TERRITOIRE FRANQAIS

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Bureau international des
expositions,

Consid6rant que le Sifge permanent du Bureau international des expositions
est 6tabli h Paris,

D6sireux de r6gler par le pr6sent Accord les questions relatives h I'6tablis-
sement A Paris du Sifge permanent du Bureau international des expositions
et de d6finir, en cons6quence, les privileges et immunit6s du Bureau en France,

Ont nomm6 i cet effet comme leurs repr6sentants :
Le Gouvernement de la R6publique frangaise : M. F. Leduc, Ministre pl6nipo-

tentiaire, Directeur des conventions administratives et des affaires consu-
laires;

Le Bureau international des expositions
M. L. Barety, Pr6sident, [et] M. R. Chalon, Directeur;

qui sont convenus de ce qui suit :
Article 1. Le Gouvernement de la R6publique frangaise reconnait la person-

nalit6 civile du Bureau international des expositions ci-apr~s appel6 le Bureau,
et sa capacit6 de contracter, d'acqu6rir et d'ali6ner les biens mobiliers et immo-
biliers n6cessaires son activit6, et d'ester en justice.

Article 2. Le Si~ge du Bureau comprend les locaux que celui-ci occupe ou
viendrait h occuper pour les besoins de son activit6, i 1'exclusion des locaux ii
usage d'habitation de son personnel.

Article 3. 1) Le Sibge du Bureau est inviolable. Les agents ou fonction-
naires de la R6publique frangaise ne pourront y p6n6trer pour exercer leurs fonc-
tions officielles qu'avec le consentement ou sur la demande du Directeur du
Bureau ou de son delegue.

2) Le Bureau ne permettra pas que son sifge serve de refuge h une personne
poursuivie A la suite d'un crime ou d'un ddlit flagrant ou objet d'un mandat de
justice, d'une condamnation prnale ou d'un arrt d'expulsion [6manant] des auto-
rites frangaises comptentes.

Article 4. Les biens et avoirs du Bureau sont exempts de saisie, confisca-
tion, rdquisition et expropriation ou de toute autre forme de contrainte adminis-
trative ou judiciaire.

Article 5. 1) Sans tre astreint i aucun contr6le, rdglementation ou mora-
toire financier, le Bureau peut

Entr6 en vigueur le 16juillet 1966 par l'6change des instruments d'approbation, conform~ment I'article 16.
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a) Recevoir et d6tenir des fonds et des devises de toute nature et avoir des
comptes dans n'importe quelle monnaie et n'importe quel pays;

b) Transf6rer librement ses fonds et ses devises i l'int6rieur du territoire frangais,
ou de France dans un autre pays, et inversement.

2) Dans l'exercice des droits qui lui sont accord6s en vertu du pr6sent arti-
cle, le Bureau tiendra compte de toutes repr6sentations qui seraient faites aupr~s
de lui par le Gouvernement de la R6publique frangaise.

Article 6. Le Bureau, ses avoirs, revenus et autres biens sont exon6r6s de
tous imp6ts directs. L'exon6ration ne porte pas toutefois sur les taxes perques
en r6mun6ration de services rendus.

Article 7. 1) Les acquisitions et locations d'immeubles r6alis6es par le
Bureau pour son fonctionnement administratif sont exon6r6es de droits d'enregis-
trement et de taxe de publicit6 fonci~re.

2) Les contrats d'assurances souscrits par le Bureau dans le cadre de ses
activit6s officielles sont dispens6s de la taxe sp6ciale sur les conventions d'assu-
rances.

Article 8. Le Bureau acquittera, dans les conditions de droit commun, les
taxes indirectes qui entrent dans le prix des marchandises vendues ou des services
rendus.

Toutefois, les taxes sur le chiffre d'affaires perques au profit du budget de
l'Etat qui seront aff~rentes i des achats importants de materiel administratif
effecturs par le Bureau pour ses besoins officiels, ainsi qu'i l'dition des publi-
cations correspondant A la mission du Bureau, feront l'objet d'un remboursement
dans des conditions h fixer d'un commun accord entre le Bureau et les autorit~s
frangaises comp~tentes.

Article 9. Le mobilier, les fournitures et le mat~riel de bureau import~s ou
exportrs par le Bureau et qui sont strictement n6cessaires aux besoins de son
fonctionnement administratif, ainsi que les publications correspondant i sa
mission, sont exon~r~s du paiement des droits de douane et des taxes sur le
chiffre d'affaires.

Les articles entrant dans les categories de marchandises d~sign~es h. l'alinra
qui prcede sont 6galement dispens~es h l'importation et A l'exportation de
toutes mesures de prohibition ou de restriction.

Les marchandises import6es au brn~fice de ces facilit6s ne pourront 6ven-
tuellement faire l'objet sur le territoire frangais d'une cession ou d'un prt A
titre gratuit ou onrreux que dans des conditions pr~alablement agr66es par les
autorit~s frangaises comprtentes.

Article 10. Le Gouvernement frangais s'engage h autoriser, sauf si un motif
d'ordre public s'y oppose, sans frais de visa ni d6lai, l'entr~e et le sjour en
France pendant la duroe de leurs fonctions ou missions aupr~s du Bureau :

a) Des repr~sentants des Pays membres aux sessions des organes du Bureau ou
aux conf rences et reunions convoqu~es par celui-ci;

b) Des membres du personnel du Bureau et de leur famille.

Article 11. 1) Les membres du personnel du Bureau appartenant de fagon
permanente aux categories I, II et III drfinies h l'annexe au present Accord
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sont exon~r~s de tout imp6t sur les traitements et 6moluments qui leur sont
verses par le Bureau. Toutefois, le Gouvernement de la Rrpublique frangaise
se reserve la possibilit6 de faire 6tat de ces traitements et 6moluments pour le
calcul du taux effectif ou moyen h appliquer aux revenus d'autres sources de
ses propres ressortissants ainsi que des residents permanents en France.

2) Le Directeur, s'il n'exerce aucune activit6 lucrative 6trang~re h ses fonc-
tions officielles, est, en outre, exonr6 de la contribution mobilire pour sa
residence principale et des imp6ts frappant ses revenus de source 6trang~re.

Article 12. 1) Les membres du personnel du Bureau drfinis h l'annexe
au present accord brnrficieront :
a) De l'immunit6 h l'gard de toute action judiciaire pour les actes accomplis

par eux dans l'exercice de leurs fonctions et dans les limites de leurs attri-
butions; cette immunit6 ne joue pas dans le cas d'infraction i la rdglementa-
tion de la circulation des vrhicules automoteurs commise par un membre du
personnel du Bureau, ou de dommage caus6 par un vrhicule automoteur
lui appartenant ou conduit par lui;

b) D'un regime sprcial de s6curit6 sociale, dans des conditions qui seront arr-
tees d'un commun accord entre le Bureau et les autoritrs frangaises com-
petentes;

c) S'ils rdsidaient auparavant h l'6tranger, du droit d'importer en franchise leur
mobilier et leurs effets personnels en cours d'usage, h l'occasion de leur
6tablissement en France;

d) D'un titre de srjour sprcial drlivr6 par les autoritrs frangaises comptentes,
pour eux-m~mes, leurs conjoint et enfants mineurs;

e) En p6riode de tension internationale, des facilitrs de rapatriement accordres
aux membres des missions diplomatiques.

2) Les membres du Bureau appartenant aux categories I et II drfinies h
l'annexe au present Accord brn6ficieront, en outre, du regime de l'importation
temporaire pour leur vrhicule automobile.

3) Les dispositions du paragraphe 1, alinras a et e, du prdsent article s'appli-
queront aux drl6gurs et experts des Pays membres pendant la durre de leur srjour
en France nrcessit6 par leur participation aux travaux du Bureau.

Article 13. Les privileges et immunitds prrvus par le present Accord sont
accordrs h leurs brndficiaires dans l'int~rt du bon fonctionnement du Bureau.
Le Conseil d'administration ou le Directeur consentira h la levee de l'immunit6
accorde /i Fun de ces b6nrficiaires si celle-ci risque de g~ner l'action de lajustice
et qu'elle peut ktre levee sans porter prdjudice aux int~rts du Bureau.

Le Bureau coop~rera constamment avec les autoritrs frangaises comptentes
en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d'assurer l'exrcution
des r~glements de police et d'6viter tout abus auquel pourraient donner lieu les
immunitrs et facilitrs prrvues par les articles 3 h 12 du present accord.

Article 14. Le Gouvernement de la Rrpublique frangaise n'est pas tenu
d'accorder A ses propres ressortissants ni aux residents permanents en France
les privileges et immunitrs mentionnrs aux articles 11, paragraphe 2; 12, para-
graphe 1, c, d, et e; [et] 12, paragraphe 2.
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Article 15. Tout diff~rend entre le Gouvernement de la R~publique frangaise
et le Bureau au sujet de I'interpr~tation ou de l'application du present Accord
sera, s'il n'est pas rgl par voie de n6gociation, soumis aux fins de dcision
definitive et sans appel h un tribunal compos6 de :

- Un arbitre d6sign6 par le Gouvernement de la R~publique frangaise;

- Un arbitre d6sign6 par le Bureau;

- Un arbitre d6sign6 par les deux premiers ou, en cas de d6saccord, par le Pr6-
sident de la Cour internationale de Justice.

Article 16. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la suite de I'6change de
l'instrument d'approbation du Gouvernement de la R6publique franqaise et de la
notification d'approbation du Bureau.

FAIT en deux exemplaires, tous deux en langue frangaise, i Paris le I 1 jan-
vier 1965.

Pour le Gouvernement Pour le Bureau international
de la R6publique frangaise des expositions :

[Signi - Signed]' [Signi - Signed]2

[Signi - Signed]3

ANNEXE

Le personnel du Bureau se r6partit entre les quatre cat6gories suivantes

I) Le Directeur du Bureau, c'est-h-dire la personne d6sign6e par les membres du Bureau
pour le diriger;

II) Les fonctionnaires du Bureau, c'est-At-dire les personnes autres que le Directeur char-
g6es de fonctions de responsabilit6 dans les domaines propres aux activit6s admi-
nistratives ou techniques du Bureau;

III) Les employ6s, c'est-h-dire les personnes charg6es de fonctions d'ex6cution dans les
services administratifs ou techniques du Bureau;

IV) Le personnel de service, c'est-A-dire les personnes affect6es au service domestique
du Bureau a 'exclusion du personnel affecti au service d'un membre du personnel
du Bureau.
La pr6sente annexe fait partie int6grante de l'Accord.

Sign6 par F. Leduc - Signed by F. Leduc.
2 Signe par L. Barety - Signed by L. Barety.

Sign6 par R. Chalon - Signed by R. Chalon.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE INTERNATIONAL EXHIBITIONS
BUREAU REGARDING THE HEADQUARTERS OF THE
INTERNATIONAL EXHIBITIONS BUREAU AND ITS PRIVI-
LEGES AND IMMUNITIES ON FRENCH TERRITORY

The Government of the French Republic and the International Exhibitions
Bureau,

Considering that the permanent headquarters of the International Exhibi-
tions Bureau has been established in Paris,

Desiring to regulate, by this Agreement, all questions relating to the estab-
lishment of the permanent headquarters of the Bureau in Paris and, consequently,
to define its privileges and immunities in France,

Have appointed as their representatives for this purpose:
The Government of the French Republic: Mr. F. Leduc, Minister Plenipotentiary,

Director of Administrative Agreements and Consular Affairs;

The International Exhibitions Bureau: Mr. L. Barety, President, and
Mr. R. Chalon, Director;

who have agreed as follows:

Article /. The Government of the French Republic recognizes the legal
personality of the International Exhibitions Bureau, hereinafter referred to as the
Bureau, and its capacity to contract, to acquire and dispose of movable and
immovable property necessary for its activities and to institute legal proceedings.

Article 2. The headquarters of the Bureau shall comprise the premises it
occupies or may occupy for the purpose of carrying out its activities, not including
premises used as living quarters by its staff.

Article 3. (1) The headquarters shall be inviolable. Officers and officials of-
the French Republic shall not enter the headquarters to discharge any official
duty save with the consent or at the request of the Director of the Bureau or his
representative.

(2) The Bureau shall not permit its headquarters to become a refuge for
persons being prosecuted for a crime or offence committed in flagrante delicto
or against whom a warrant of arrest or a deportation order has been issued by
the competent French authorities.

Article 4. The property and assets of the Bureau shall be immune from
seizure, confiscation, requisition, expropriation or any other form of administra-
tive or legislative restraint.

' Came into force on 16 July 1966 by the exchange of the instruments of approval, in accordance with

article 16.
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Article 5. (1) The Bureau may, without being subject to any financial
controls, regulations or moratoria:

(a) Receive and hold funds and foreign currency of all kinds and have accounts
in any currency and in any country;

(b) Freely transfer its funds and foreign currency within French territory or
from France to another country and vice versa.

(2) In exercising its rights under this article, the Bureau shall take into
account all representations made to it by the Government of the French Republic.

Article 6. The Bureau, its assets, income and other property shall be
exempt from all direct taxation. This exemption shall not, however, extend to
charges for services rendered.

Article 7. (1) Buildings acquired or rented by the Bureau for operating
purposes shall be exempt from the registration tax and the tax on real estate
advertisements.

(2) Insurance contracts entered into by the Bureau in the context of its
official activities shall be exempt from the special tax on insurance agreements.

Article 8. The Bureau shall pay, under general laws and regulations, all
indirect taxes which form part of the cost of goods sold and services rendered to it.

Nevertheless, turnover taxes levied by the State in respect of large purchases
of operating equipment by the Bureau for its official use and in respect of publica-
tions issued in connection with the Bureau's functions shall be reimbursed under
conditions to be agreed between the Bureau and the competent French
authorities.

Article 9. Furniture, furnishings and office supplies imported or exported
by the Bureau which are essential to its operations, and publications pertaining
to its functions shall be exempt from customs duties and turnover taxes.

The import and export of articles belonging to the categories of goods
specified in the preceding paragraph shall also be exempt from all prohibitions or
restrictions.

Articles imported under such exemptions may not be transferred or loaned
in French territory save on conditions previously agreed upon by the competent
French authorities.

Article 10. Except where it is not in the interest of national security, the
French Government undertakes to authorize the entry into France of the following
persons without delay and without charge for visas, and their stay in France for
the terms of their duty or mission with the Bureau:
(a) Representatives of member Governments attending sessions of the various

organs of the Bureau or conferences and meetings called by it;

(b) Members of the staff of the Bureau and their families.

Article 11. (1) Members of the staff of the Bureau permanently included
in categories I, II and III as specified in the annex to this Agreement shall be
exempt from all taxes on the salaries and emoluments paid to them by the Bureau.
However, the Government of the French Republic reserves the right to take such
salaries and emoluments into account in calculating the effective or average rate
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which shall be applied to income from other sources received by its own nationals
and permanent residents in France.

(2) The Director of the Bureau shall, provided he engages in no remunerated
activity unrelated to his official duties, be exempt from the movable property
tax in respect of his principal place of residence and from taxes levied on any
income derived from outside sources.

Article 12. (1) The staff members of the Bureau referred to in the annex
to this Agreement shall enjoy:
(a) Immunity from legal process in respect of all acts performed by them in their

official capacity; this immunity shall not extend to violations of traffic
regulations by staff members of the Bureau or to damage caused by a motor
vehicle belonging to them or driven by them;

(b) A special system of social security under conditions established by mutual
agreement between the Bureau and the competent French authorities;

(c) In the case of staff members who formerly resided abroad, the right to
import free of duty their furniture and personal effects at the time of their
installation in France;

(d) Special residence permits issued by the competent French authorities for
themselves and their spouses and minor children;

(e) In time of international crisis, the same facilities for repatriation as are granted
to members of diplomatic missions.
(2) In addition, members of the Bureau belonging to categories I and II

as specified in the annex to this Agreement shall benefit from arrangements for
the temporary importation of their automobiles.

(3) The provisions of paragraph 1 (a) and (e) of this article shall apply
to representatives and experts of member countries during the time they are in
France for the purpose of participating in the work of the Bureau.

Article 13. The privileges and immunities referred to in this Agreement are
granted in the interest of the efficiency of the Bureau. The Governing Council
or Director shall agree to waive the immunity of any staff member where such
immunity might impede the course of justice and provided it can be waived
without prejudice to the interests of the Bureau.

The Bureau shall co-operate on a continuing basis with the competent
French authorities to facilitate the proper administration of justice, compliance
with police regulations and to prevent any abuse in connection with the exercise
of the immunities and facilities provided for in articles 3 to 12 of this Agreement.

Article 14. The Government of the French Republic shall be under no obliga-
tion to grant to French nationals or to permanent residents in France the
privileges and immunities referred to in articles 11, paragraph 2; 12, para-
graph I (c), (d) and (e); and 12, paragraph 2.

Article 15. Any dispute between the Government of the French Republic
and the Bureau concerning the interpretation or application of this Agreement
which is not settled by negotiation shall be referred for final decision without the
right of appeal to a tribunal composed of:

-One arbitrator appointed by the Government of the French Republic;

-One arbitrator appointed by the Bureau;
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-One arbitrator appointed by those two or, if they should fail to agree on the
choice of the third, by the President of the International Court of Justice.

Article 16. This Agreement shall enter into force following the exchange of
the instrument of approval of the Government of the French Republic and the
notification of approval of the Bureau.

DONE in Paris in two copies, both in the French language, on II January
1965.

For the Government For the International Exhibitions
of the French Republic: Bureau:

[F. LEDUC] [L. BARETY]

[R. CHALON]

ANNEX

The Bureau shall have four categories of staff, as follows:
(I) The Director of the Bureau, that is, the person appointed by the members of the

Bureau as its chief executive officer;
(II) The officials of the Bureau, that is, persons other than the Director who hold posi-

tions of responsibility in fields relating to the administrative and technical activities
of the Bureau;

(III) The employees, that is, persons performing duties in the administrative or technical
departments of the Bureau;

(IV) Service staff, that is, persons employed as domestic staff of the Bureau, not including
those employed as domestics by individual staff members of the Bureau.

This annex shall constitute an integral part of the Agreement.
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FRANCE
and

SWITZERLAND

Agreement regarding navigation on Lake Geneva (with
annexes and regulations). Signed at Berne on 7 Decem-
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Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1979.

FRANCE
et

SUISSE

Accord concernant la navigation sur le Leman (avec annexes
et reglement). Signe a Berne le 7 decembre 1976

Texte authentique : frangais.

Enregistri par la France le 20 frvrier 1979.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE CONSEIL F1tDtRAL SUISSE CONCER-
NANT LA NAVIGATION SUR LE LtMAN

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Conseil f6d6ral suisse,
d6sirant adapter la r6glementation de la navigation sur le Lman h l'6volution
de la technique et aux exigences nouvelles, sont convenus de ce qui suit:

I. DISPOSITIONS GfNERALES

Article premier. 1) Les regles regissant la navigation sur le Lman sont
enoncees dans le present Accord et dans le Reglement de la navigation sur le
Lman, d6nomme ci-apres le Reglement qui lui est annexe.

2) Les deux gouvernements peuvent, par un Echange de notes, apres avis
de la Commission mixte prevue i l'article 12 du pr6sent Accord, apporter toutes
les modifications qu'ils jugent utiles au R glement.

Article 2. La police et la securite de la navigation sont assur6es par les auto-
rites competentes des Parties contractantes conformement aux pouvoirs qui leur
sont conferes par le present Accord, le Reglement, les 16gislations et les r6gle-
mentations nationales.

Article 3. La pollution de l'eau et de 'air ainsi que le bruit cause par la
navigation sont prevenus et r6prim6s par les autorites competentes des Parties
contractantes conform6ment aux Conventions conclues i cet effet, aux dispo-
sitions du Reglement, des legislations et des r6glementations nationales.

II. DISPOSITIONS RELATIVES AUX BATEAUX

Article 4. 1) Au sens du pr6sent Accord, on entend par bateaux les
v6hicules de tous genres destin6s au d6placement sur et dans 1'eau.

2) En ce qui concerne leur construction, leur 6quipement et leur 6quipage,
les bateaux doivent satisfaire aux dispositions du Reglement et aux prescriptions
de la r6glementation nationale applicable au lieu de leur stationnement.

3) Le Reglement pr6cise les documents et marques d'identification dont
les bateaux d'une longueur hors tout sup6rieure t 2,50 metres, it l'exception des
canoes et des bateaux de competition t l'aviron, doivent etre munis pour naviguer
sur le Leman.

4) Les documents et les marques d'identification d6livr6s par chacune des
Parties contractantes sont valables sur tout le Leman.

5) Pour le bateau n'ayant pas de stationnement en France ou en Suisse,
la Partie contractante competente est celle du lieu ofi le bateau est mis h l'eau
au Lman.

6) En cas de transfert du lieu de stationnement habituel du bateau du
territoire de l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre, de nouveaux
documents et marques d'identification sont d6livres.

Entr6 en vigueur le Ier janvier 1979, soit le premier jour du troisieme mois suivant I'change des instru-
ments (effectu6 le 3 octobre 1978) constatant I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises dans
chacun des deux Etats, conformement i larticle 15, paragraphe 1.
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Article 5. Pour les bateaux enregistr6s ou immatricul6s sur son territoire,
chaque Partie contractante peut, en application de sa propre 16gislation, subor-
donner la d6livrance des documents et marques d'identification la conclusion
d'une assurance responsabilit6 civile couvrant les dommages corporels et mat6-
riels pouvant r6sulter de l'emploi du bateau et du remorquage d'engins de sport.

III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONDUCTEURS

Article 6. 1) La conduite des bateaux est soumise h la r6glementation
nationale des Parties contractantes, un permis 6tant toutefois n6cessaire pour
conduire un bateau muni d'un moteur d'une puissance sup6rieure i 10 CV.

2) Ce permis est d6livr6 par la Partie contractante sur le territoire de laquelle
le conducteur a sa r6sidence habituelle. A d6faut d'une telle r6sidence, le permis
de conduire est d6livr6 par la Partie contractante sur le territoire de laquelle
le bateau stationne ou est mis h l'eau au LUman. La Partie contractante qui a
d6livr6 le permis de conduire est seule comptente pour le modifier ou le retirer.

3) Le permis de conduire est valable sur tout le lac.

IV. DISPOSITIONS RELATIVES A LA NAVIGATION

Article 7. 1) La navigation est subordonn6e it l'observation des disposi-
tions du pr6sent Accord et du R~glement.

Les r6glementations nationales peuvent 6noncer des r~gles particuliires pour
la navigation des bateaux affect6s i un service de l'Etat, pour la navigation h
titre professionnel et pour le louage de bateaux.

2) Toute manifestation nautique utilisant i la fois les eaux frangaises et les
eaux suisses ne peut avoir lieu qu'apris accord des autorit6s comptentes des
Parties contractantes.

3) Le stationnement des bateaux le long des rives et dans les ports ainsi
que l'utilisation des d6barcad~res et des terre-pleins rel~vent de la 16gislation
nationale de chacune des Parties contractantes.

4) L'autorit6 comp6tente de chacune des Parties contractantes peut restrein-
dre ou interdire momentan6ment la navigation pour des raisons de s6curit6 ou
d'ordre public. De telles mesures sont rapport6es aussit6t que possible.

Les interdictions et les restrictions sont port6es i la connaissance des navi-
gateurs par des avis ou des signalisations appropri6es.

5) Des restrictions permanentes i la pratique de la navigation ou
l'admission de certains bateaux ou de certains moyens de propulsion, notamment
celles n6cessit6es par la protection de l'environnement, sont d6cid6es d'un com-
mun accord par les Parties contractantes apr~s avis de la Commission mixte
pr6vue l'article 12 du pr6sent Accord.

V. DISPOSITIONS PARTICULIERES S'APPLIQUANT AUX BATEAUX
EN SERVICE REGULIER

Article 8. 1) Sont consid6r6s comme 6tant en v service r6gulier , les
bateaux des entreprises assurant un service public selon un horaire publi6.

2) Les bateaux en service r6gulier suivent une route dont ils ne doivent pas
s'6carter sans motif. Les autres bateaux ne doivent pas g~ner leur passage.
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3) Les bateaux en service r~gulier ne peuvent embarquer ou d6barquer des
voyageurs qu'h des d6barcadires am6nag6s cet effet.

Article 9. Toute entreprise dont les bateaux assurent un service r6gulier
entre la France et la Suisse soumet I'autorit6 comptente de chacune des
Parties contractantes ses projets d'horaire au moins deux mois avant leur mise en
vigueur. Les horaires approuv6s par l'autorit6 nationale comp6tente, ainsi que les
modifications en cours de saison sont affich6s i bord des bateaux en service
r6gulier et dans tous les ports et d6barcadires r6guli~rement desservis.

Article 10. Les entreprises assurant un service public de navigation sont
tenues de transporter gratuitement les agents des autorit6s charg6s de trches de
surveillance sur le lac lorsqu'ils se d6placent dans l'exercice de leurs fonctions.

VI. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PORTS ET DtBARCADP-RES

Article 11. 1) Les accs des ports et les abords des dgbarcad~res sont
maintenus libres.

2) Aucune entrave ne doit etre mise h I'accostage des bateaux.

3) Aux dgbarcadres r6servgs aux bateaux en service r6gulier et signalgs
comme tels, l'accostage des autres bateaux est interdit.

VII. COMMISSION MIXTE CONSULTATIVE

Article 12. 1) Une commission mixte consultative est constitu6e ds
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

2) Chaque Partie contractante d6signe les membres de sa dgl6gation dont le
nombre ne doit pas d6passer cinq. La commission 6tablit son r~glement int6rieur.

3) Cette commission a notamment pour mission

a) De veiller it l'application du pr6sent Accord;

b) De pr6parer 4 l'intention des Parties contractantes les propositions visant ii
modifier le Riglement conform~ment r l'article ler, deuxi me alin6a, du pr6sent
Accord;

c) De faciliter les rapports entre les autorit6s des Parties contractantes charg6es
de l'ex6cution des prescriptions pr6vues dans le pr6sent Accord et le R6-
glement;

d) De s'efforcer de r6soudre les difficult6s r6sultant de l'application du pr6sent
Accord et du Riglement en formulant des propositions aux Parties contrac-
tantes.

4) La commission se r6unit aprbs accord des deux chefs de d616gation. La
pr6sidence est assur6e alternativement par chaque chef de d616gation.

VIII. EXtCUTION DE L'ACCORD ET DU R-GLEMENT

Article 13. 1) Chacune des Parties contractantes prend les mesures
n6cessaires pour l'ex6cution sur son territoire des dispositions du pr6sent Accord
et du Riglement.

2) Lorsqu'en application du pr6sent Accord et du R~glement l'une des
Parties contractantes n'est pas comptente pour retirer un permis de conduire ou
tout autre document de navigation, elle peut notifier it son titulaire l'interdiction
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de naviguer sur son territoire. Elle soumet le cas l'autorit6 qui a 6tabli le
document.

3) En cas d'infractions aux dispositions du pr sent Accord et du R~glement,
chacune des Parties contractantes applique, sous reserve des dispositions 6noncdes
au paragraphe prdcddent, les sanctions pdnales et les mesures administratives pr6-,
vues par sa l6gislation et sa rdglementation.

4) Les autorit6s comptentes des Parties contractantes peuvent correspon-
dre directement pour I'application du present Accord et du R~glement.

IX. CLAUSE D'ARBITRAGE

Article 14. Tout diff6rend entre les Parties contractantes relatif h l'inter-
pr6tation ou h l'application du pr6sent Accord qui n'aura pu ktre r6gl6 par voie
de n6gociation est, sauf si les Parties en disposent autrement, soumis, t la requite
de i'une d'entre elles, a l'arbitrage dans les conditions fix6es l'annexe du pr6sent
Accord.

X. DISPOSITIONS FINALES

Article 15. 1) Le pr6sent Accord et le R~glement entrent en vigueur le
premier jour du troisi~me mois suivant l'6change des instruments constatant
l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises dans chacun des
deux Etats.

2) Chaque Partie contractante peut d6noncer le pr6sent Accord a tout
moment moyennant un pr6avis d'un an.

3) Le pr6sent Accord abroge la Convention entre la France et la Suisse
concernant la police de la navigation sur le lac Lman du 10 septembre 1902.

FAIT h Berne, le 7 d.cembre 1976, en deux exemplaires originaux en langue
frangaise.

Pour le Gouvernement de la R6publique francaise

[Signe]

CLAUDE LEBEL

Pour le Conseil f6d6ral suisse

[Signf]

PIERRE GRABER

ANNEXE RELATIVE A L'ARBITRAGE

1) A moins que les Parties au diff6rend n'en disposent autrement, la proc6dure
d'arbitrage est conduite conform6ment aux dispositions de la pr6sente Annexe.

2) Le tribunal arbitral est compos6 de trois membres. Chacune des Parties au
diff6rend nomme un arbitre. Les deux arbitres ainsi nomm6s d6signent d'un commun
accord le troisiime arbitre qui assure la prdsidence du tribunal.

Si au terme d'un d6lai de deux mois h compter de la d6signation du deuxi~me arbi-
tre, le Pr6sident du tribunal n'a pas 6 d6sign6, le Pr6sident de la Cour europ6enne des
Droits de l'Homme procde h sa d6signation la requ&e de la partie la plus diligente.
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3) Si dans un d~lai de deux mois apr~s la reception de la requte, l'une des Parties
au diffrrend n'a pas procrd6 h la designation qui lui incombe d'un membre du tribunal,
I'autre Partie peut saisir le President de la Cour europ6enne des Droits de l'Homme
qui drsigne le President du tribunal arbitral dans un nouveau drlai de deux mois. Des sa
designation, le Pr6sident du tribunal arbitral demande h la Partie qui n'a pas nomm6
d'arbitre de le faire dans un drlai de deux mois. Pass6 ce drlai, il saisit le President de la
Cour europrenne des Droits de l'Homme qui proc~de bL cette nomination dans un nouveau
drlai de deux mois.

4) Si, dans les cas visrs aux paragraphes prrcrdents, le President de la Cour euro-
prenne des Droits de l'Homme se trouve emp~ch6 ou s'il est le ressortissant de l'une
des Parties au diffrrend, la designation du President du tribunal arbitral ou la nomination
de l'arbitre incombe au vice-president de la Cour ou au membre le plus ancien de la
Cour qui ne se trouve pas empch6 et qui n'est pas le ressortissant de l'une des Parties
au diffrrend.

5) Les dispositions qui prc dent s'appliquent, selon le cas, pour pourvoir aux sieges
devenus vacants.

6) Le tribunal arbitral decide selon les r~gles du Droit international et en particulier
du present Accord.

7) Les decisions du tribunal arbitral, tant sur la procedure que sur le fond, sont prises
i la majorit6 des voix de ses membres, l'absence ou l'abstention d'un des membres du
tribunal drsignrs par les parties n'empchant pas le tribunal de statuer. En cas de partage
6gal des voix, la voix du President est prrpondrrante. Les decisions du tribunal ient
les Parties. Celles-ci supportent les frais de l'arbitre qu'elles ont drsign6 et se parta-
gent parts 6gales les autres frais. Sur les autres points, le tribunal arbitral r~gle lui-
mme sa procedure.
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Les dispositions rgglementaires 6dictdes en application de l'article ler de I'Accord
entre la France et la Suisse concernant la navigation sur le LUman sont les suivantes

CHAPITRE jer . DISPOSITIONS GItNIRALES

Article Jer. SIGNIFICATION DE QUELQUES TERMES

Dans le present R~glement :

a) Le terme < bateau >, dgsigne les vdhicules de tous genres destin6s au ddplace-
ment sur et dans I'eau.

b) Le terme ,, bateau motoris6 >- dgsigne les bateaux munis de moyens mgcaniques
de propulsion, As l'exception des bateaux dont le moteur n'est employ6 que pour effectuer
de petits d6placements (dans les ports ou aux lieux de chargement et de d6chargement)
ou pour augmenter leur manceuvrabilit6 lorsqu'ils sont remorqu6s ou pouss6s.
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c) Le terme ,, bateau voile >, d~signe les bateaux naviguant h la voile m~me s'ils
sont munis de moyens m~caniques de propulsion, a condition toutefois que ceux-ci ne
soient pas utilis~s.

d) Le terme <, bateau en service r~gulier d~signe les bateaux A passagers assurant
un service r~gulier, selon un horaire publi6.

e) Le terme c bateau A marchandises , d~signe les bateaux de plus de 50 tonnes de
charge utile.

f) Le terme ,< engin flottant > d~signe les constructions flottantes portant des instal-
lations m~caniques et destinies A travailler sur le lac ou dans les ports (dragues, 6lva-
teurs, bigues, grues, etc.); sauf disposition contraire, les engins flottants sont assimil~s
aux bateaux.

g) Le terme <, 6tablissement flottant ,> d~signe les installations flottantes qui ne sont
pas normalement destinies A tre d~plac~es, telles qu'6tablissements de bains, docks,
embarcad~res, hangars pour bateaux.

h) Le terme ,, jour ,, d~signe la p~riode comprise entre le lever et le coucher du
soleil.

i) Le terme o nuit >> d~signe la p~riode comprise entre le coucher et le lever du soleil.

j) Un bateau est en ,, stationnement ,, lorsqu'il est, directement ou indirectement,
h I'ancre ou amarr6 h la rive.

k) Un bateau '< fait route o lorsqu'il n'est directement ou indirectement ni h l'ancre,
ni amarr6 h la rive et qu'il n'est pas 6chou6.

I) Un o, feu scintillant > est un feu rythm6 h au moins 40 apparitions de lumi~re
par minute.

m) Un '< feu h 6clats est un feu rythm6 4 20 apparitions de lumiire par minute au
maximum, les dur~es de lumi~re 6tant nettement inf~rieures aux dur~es d'obscurit6.

Article 2. DEVOIRS DU CONDUCTEUR

I) Les bateaux et engins flottants naviguant isol~ment doivent tre places sous
I'autorit6 d'une personne ayant i'aptitude n~cessaire h cet effet. Cette personne est appel~e
ci-apr~s conducteur.

2) Les convois remorqu~s doivent 6galement &tre places sous l'autorit6 d'une per-
sonne ayant l'aptitude n6cessaire As cet effet.

3) En cours de route, le conducteur doit tre A bord. Le conducteur d'un engin
flottant doit 6galement tre a bord pendant que l'engin est au travail.

4) Le conducteur est responsable de l'observation des dispositions du pr6sent R~gle-
ment sur son bateau, son engin flottant ou son convoi.

5) Quiconque n'est pas en mesure de conduire avec sfiret6 un bateau par suite
de maladie, d'infirmit6 physique ou mentale, d'abus de boissons alcooliques ou pour
d'autres raisons est tenu de s'en abstenir.

Article 3. DEVOIRS DE L'EQUIPAGE ET DES AUTRES PERSONNES
SE TROUVANT A BORD

1) Les membres de i'6quipage doivent executer les ordres qui leur sont donnes
par le conducteur dans le cadre de sa responsabilit6. Ils doivent contribuer is l'observa-
tion du present R~glement.

2) Toute autre personne se trouvant it bord est tenue de se conformer aux ordres
qui lui sont donn6s par le conducteur dans l'int6r~t de la s6curit6 de la navigation ou du
bon ordre i bord.
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Article 4. DEVOIR GIENIERAL DE VIGILANCE

1) Mme en I'absence de prescriptions dans le pr6sent R glement et de toute autre
disposition applicable, les conducteurs doivent prendre toutes les mesures de precaution
que commandent le devoir general de vigilance et les r~gles de la pratique courante, en
vue notamment d'6viter :
- De mettre en danger des personnes;
- De causer des dommages aux bateaux, aux tablissements flottants, aux rives ou aux

ouvrages et installations de toute nature se trouvant sur la voie navigable ou sur ses
abords;

- De crier des obstacles h la navigation;
- De laisser trainer des ancres, cAbles ou chaines.

2) Les dispositions ci-dessus s'appliquent 6galement aux surveillants de tout 6ta-
blissement flottant.

Article 5. CONDUITE EN CAS DE CIRCONSTANCES PARTICULIERES

Pour 6viter un danger imminent, les conducteurs doivent prendre toutes les disposi-
tions que commandent les circonstances, mme s'ils sont amends, de ce fait, h s'6car-
ter des prescriptions du present R~glement ou des autres dispositions applicables.

Article 6. CHARGEMENT MAXIMAL; NOMBRE MAXIMAL DE PASSAGERS;
DISPOSITION DE LA CHARGE

1) Les bateaux ne doivent pas ktre charges au-delk de I'enfoncement correspondant
la limite inf6rieure des marques d'enfoncement ou de la charge maximale autoris6e.

2) Les bateaux destin6s au transport de personnes ne doivent pas avoir i bord un
nombre de personnes supdrieur h celui fix6 par les autorit6s comptentes.

3) Si aucune limite de charge n'a t6 fix6e par I'autorit6, le bateau ne sera pas
charg6 au-delh de ce que pemettent sa construction et le maintien de sa capacit6 de
manceuvre.

4) La charge doit tre disposge de mani~re h ne pas mettre en danger la sgcurit6 du
bateau, ni h g~ner la visibilit6 n6cessaire h sa conduite.

Article 7. CONSTRUCTIONS, GREEMENT ET ]EQUIPAGE
DES BATEAUX ET ENGINS FLOTTANTS

1) Les bateaux et engins flottants doivent tre construits, gr66s et entretenus de
mani~re h assurer la sdcurit6 des personnes se trouvant h bord et celle de la navigation,
ainsi qu'i satisfaire aux obligations du present R~glement.

2) Les bateaux et engins flottants doivent avoir un 6quipage suffisamment nombreux
et qualifi pour assurer la s6curit6 des personnes se trouvant h bord et celle de la navi-
gation.

Article 8. DOCUMENTS DE BORD

Si un permis de navigation est exige pour un bateau ou pour un engin flottant, ou
si un permis de conduire est exig6 pour la conduite, ces documents doivent tre pr6sentgs
h toute requisition de I'autorit6 comptente.

Article 9. PROTECTION DES SIGNAUX DE LA VOIE NAVIGABLE

1) II est interdit de se servir des signaux de la voie navigable pour s'amarrer ou
se d6haler, de changer, d'endommager, d'enlever des signaux ou de les rendre impropres
it leur destination.

2) Celui qui endommage un signal ou une balise doit en avertir sans d~lai les agents
charg6s de la police de la navigation.
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3) D'une mani~re gdndrale, tout conducteur a le devoir d'aviser les autoritds comp&
tentes les plus proches des incidents ou accidents constatds aux installations de signali-
sation (extinction d'un feu, deplacement d'une boude, destruction d'un signal, etc.).

Article 10. REJETS ET POLLUTION

1) II est interdit de jeter, de verser ou de laisser tomber ou s'6couler dans le lac
des objets ou substances de nature i polluer I'eau ou h faire naitre une entrave ou un
danger pour la navigation ou pour les autres usagers.

2) II est interdit, en outre, d'6mettre des fum~es ou des odeurs en contravention
aux dispositions des rdglementations nationales relatives i. la protection de l'atmosph~re
contre la pollution.

3) Les conducteurs de bateaux et d'engins flottants et les surveillants d'6tablisse-
ments flottants doivent aviser l'autorit6 comptente dans le plus bref ddlai lorsqu'ils
constatent la presence de produits pdtroliers ou d'autres mati res qui peuvent alterer les
eaux.

Article 11. SAUVETAGE ET ASSISTANCE

1) En cas d'accident mettant en pdril des personnes se trouvant h bord, le conduc-
teur doit user de tous les moyens sa disposition pour sauver ces personnes.

2) Tout conducteur se trouvant proximit6 d'un bateau victime d'un accident
mettant en peril des personnes ou menagant de crder un obstacle A la navigation est tenu,
dans la mesure compatible avec la sdcurit6 de son propre bateau, de prater une assistance
immediate.

3) S'il y a des morts, des disparus ou des blesses, les personnes impliqudes dans
l'accident aviseront sans ddlai i'autorit6 de police comptente.

Article 12. BATEAUX f-CHOUES OU COULES

Lorsqu'un bateau est 6hou6 ou coule de maniire A mettre la sdcurit6 de la navi-
gation en danger, le conducteur doit prendre immddiatement les dispositions ndcessaires
pour faire disparaitre le danger. Si cela n'est pas possible, il doit aviser sans delai les
agents charges de la police de la navigation.

Article 13. OBLIGATION DE DEGAGER LA VOIE NAVIGABLE

Les autorites ont le droit de faire enlever, aux frais du propridtaire ou du ddtenteur
du bateau ou de celui qui a cr66 l'obstacle, le bateau 6chou6 ou could ainsi que tous
autres objets mettant en danger ou entravant la navigation, lorsque ces personnes n'dli-
minent pas l'obstacle dans le ddlai convenable qui leur a 6t6 imparti h cet effet. S'il y a
peril en la demeure, l'autorit6 peut se dispenser d'impartir un ddlai d'exdcution prealable.

Article 14. ORDRES PARTICULIERS; MESURES A CARACTERE TEMPORAIRE

I) Les conducteurs, ainsi que les surveillants des 6tablissements flottants, doivent
se conformer aux ordres particuliers qui leur sont donnds par les agents des autoritds
comptentes en vue de la sdcurit6 ou du bon ordre de la navigation, m~me si ces ordres
ddrogent A la rdglementation ou i la signalisation existantes.

2) Les conducteurs doivent se conformer aux prescriptions de caract~re tempo-
raire 6dictdes par l'autorit6 competente dans des cas spdciaux (manifestations, travaux,
etc.) en vue d'assurer la sdcurit6 ou le bon ordre de la navigation.

Article 15. CONTR6LE

Les conducteurs, ainsi que les surveillants des 6tablissements flottants, doivent
donner aux agents des autoritds comptentes les facilitds ndcessaires pour leur permettre
de s'assurer de l'observation des prescriptions du present R~glement et des autres dispo-
sitions applicables.
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Article 16. MANIFESTATIONS SUR L'EAU

Les manifestations sur I'eau doivent 6tre autoris~es par I'autorit6 comptente. Les
autorisations ne peuvent tre accord6es qu' la condition que des mesures suffisantes
soient prises, notamment pour sauvegarder la s6curit6 de la navigation, et que la marche
des bateaux en service r6gulier ne soit pas entrav6e.

Article 17. HYDRAVIONS

1) La circulation des hydravions au-dessus du L6man est soumise aux prescrip-
tions r6gissant la navigation a6rienne.

2) A l'exception des cas de force majeure, les hydravions ne doivent d6coller ou
amerrir qu'apr~s avoir obtenu I'autorisation des autorit6s comptentes, qui d6signeront les
zones r6serv6es h cet effet. Dans ces zones, les hydravions jouissent de la priorit6 sur
tous les bateaux.

CHAPITRE II. MARQUES D'IDENTIFICATION ET DE CONSTRUCTION
DES BATEAUX ET DES ENGINS FLOTTANTS

Article 18. MARQUES D'IDENTIFICATION DES BATEAUX ET DES ENGINS FLOTTANTS

1) Les bateaux d'une longueur hors tout sup6rieure a 2,50 metres, a I'exception des
canoes et des bateaux de comp6tition l'aviron, ainsi que les engins flottants, doivent

tre pourvus de signes distinctifs, appliqu6s sur chaque bord, l'ext6rieur de la coque,
en caract~res latins et chiffres arabes biens lisibles et r6sistant aux intemp6ries.

Les chiffres et les lettres doivent avoir au moins 8 cm de haut pour les bateaux d'une
Iongueur hors tout inf6rieure i 15 metres et 20 cm pour les autres bateaux.

2) Les signes distinctifs vis6s au paragraphe I ci-dessus sont constitu6s

a) Soit par des marques d'enregistrement ou d'immatriculation, lorsque l'autorit6 comp6-
tente exige de telles marques;

b) Soit par le nom ou la devise du bateau dans les autres cas.

3) Les bateaux non immatriculs d'une longueur hors tout 6gale ou inf6rieure is
2,50 metres, et ceux vis6s au paragraphe 2, lettre b, ci-dessus, doivent porter h l'int6rieur,
en un endroit apparent, le nom et le domicile du d6tenteur.

Article 19. MARQUES DE CONSTRUCTION

1) Les marques suivantes, ineffagables, doivent itre appos6es en un endroit bien
visible et facilement accessible :

a) Sur la coque : la marque et le type ou le constructeur et un num6ro individuel;

b) Sur le moteur : la marque et le type ou le constructeur et un num6ro individuel.

2) Ces marques peuvent &re frapp6es sur une plaquette fix6e par soudure, rivetage
ou tout autre moyen 6quivalent.

CHAPITRE III. SIGNALISATION VISUELLE DES BATEAUX, DES ENGINS
FLOTTANTS ET DES tTABLISSEMENTS FLOTTANTS

I. GtNtIRALITtS

Article 20. APPLICATION

1) Durant la nuit, et lorsque les conditions atmosph~riques (brouillard, chute de
neige, etc.) l'exigent, les bateaux, engins flottants et 6tablissements flottants faisant route
ou en stationnement doivent porter les feux prescrits dans le pr6sent chapitre.
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2) Durant lejour, les bateaux, engins flottants et 6tablissements flottants faisant route
ou en stationnement doivent porter la signalisation visuelle prescrite dans le pr6sent
chapitre.

3) Les croquis des signaux visuels prescrits au pr6sent chapitre figurent i I'Annexe I
du pr6sent R~glement.

Article 21. FEUX

Sauf dispositions contraires, les feux prescrits au pr6sent chapitre doivent tre des
feux visibles sur tout 'horizon. lIs doivent avoir les port6es minimales suivantes lorsque
le coefficient de transmission atmosph6rique, rapport6 h une distance de I km, vaut
0,76 (le seuil conventionnel d'6clairement sur I'ceil 6tant de 2 x 10 -7 lux).

Rouge
Genre de feu Blan ou vert

Puissant ............................................ 6 km
Clair ............................................... 4 km 3 km
Ordinaire ........................................... 2 km 1,5 km

Les intensit6s correspondant aux port6es minimales prescrites sont les suivantes

Intensili
Portee nnimale en ( andelas

6 km ..................................................... 38
4 km ..................................................... 10
3 km ..................................................... 4,1
2 km ..................................................... 1,4
1,5 km ..................................................... 0,7

Article 22. PAVILLONS ET PANNEAUX

Sauf dispositions contraires, les pavilions prescrits au pr6sent chapitre doivent tre
rectangulaires. Leurs couleurs ne doivent tre ni pass6es ni salies. Leurs dimensions
doivent ktre suffisantes pour assurer une bonne visibilit6; cette condition sera consid6r6e
comme remplie en tout cas si la plus petite dimension est d'au moins 0,70 metre. Les
pavilions peuvent tre remplac6s par des panneaux.

Article 23. BALLONS

1) Les ballons prescrits au pr6sent chapitre peuvent &re remplac6s par des dis-
positifs pr6sentant, i distance, la m~me apparence.

2) Leurs couleurs ne doivent &re ni pass6es ni salies.

3) Les dimensions des ballons doivent tre suffisantes pour en assurer la bonne visi-
bilit6. Cette condition sera consid6r6e comme remplie en tout cas si leur diambtre est
d'au moins 0,80 m tre pour les bateaux en service r6gulier et d'au moins 0,30 metre
pour les autres bateaux.

Article 24. FEUX ET SIGNAUX INTERDITS

1) I1 est interdit de faire usage de feux ou signaux autres que ceux mentionnes au
pr6sent chapitre ou de faire usage des feux ou signaux mentionn6s dans des conditions
autres que celles prescrites ou admises par le pr6sent R~glement.

2) Toutefois, pour ia communication entre bateaux en service r6gulier ou entre ces
bateaux et la terre, I'usage d'autres feux et signaux est admis i. condition qu'ils ne prtent
pas A confusion avec les feux et signaux mentionn6s au pr6sent chapitre.
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Article 25. FEUX DE SECOURS

Lorsque des feux de signalisation prescrits au present Reglement et alimentfs norma-
lement par courant 6lectrique ne fonctionnent pas, ils doivent 6tre remplacfs sans dflai
par des feux de secours ayant des caractfristiques aussi voisines que possible de celles
des feux prescrits.

Article 26. PROJECTEURS

Les bateaux ne peuvent utiliser des projecteurs que de fagon intermittente pour
6clairer leur route et les abords des places d'accostage. Ils ne doivent pas produire un
6blouissement constituant un danger ou une g~ne pour ia navigation ou pour la circula-
tion sur les rives.

II. SIGNALISATION DE NUIT

II.A. Signalisation de nuit en cours de route

Article 27. SIGNALISATION DE NUIT DES BATEAUX ET DES ENGINS FLOTTANTS
MOTORISIES ISOLEIS, FAISANT ROUTE (croquis I.A, I)

Les bateaux et engins flottants motorisfs isolfs, exception faite des bateaux visfs
l'article 31, doivent porter :
a) Un feu de proue ou un feu de mAt constitu& par un feu puissant blanc; ce feu doit

tre visible sur un arc d'horizon de 2250, soit 1120 30' de chaque c6t6 (c'est- -dire
depuis I'avant jusqu'a 220 30' sur l'arribre du travers de chaque bord) et ne doit tre
visible que sur cet arc; il doit &re plac6 dans la moiti6 avant du bateau ou de
l'engin flottant, A une hauteur de 3 metres au moins au-dessus du plan du plus grand
enfoncement; cette hauteur peut tre rfduite 1,50 metre sur les bateaux et engins
flottants dont la longueur hors tout ne dfpasse pas 40 mtres;

b) Des feux de c6t6 constitufs h tribord par un feu clair vert, i bisbord par un feu clair
rouge; chacun de ces feux doit tre visible sur un arc de 112' 30' (c'est--dire depuis
l'avant jusqu's 22' 30' sur l'arribre du travers de chaque bord) et ne doit etre visible
que sur cet arc; ils doivent atre places is ia m~me hauteur et sur la m~me perpen-
diculaire i I'axe du bateau ou de I'engin flottant, I m6tre plus bas au moins que le feu
de proue ou le feu de mat et 1 metre au moins en arri~re de celui-ci;

c) Un feu de poupe constitu6 par un feu ordinaire blanc, visible sur un arc d'horizon
de 135', soit 670 30' sur chaque bord, is partir de I'arri re et seulement sur cet arc.

Article 28. SIGNALISATION DE NUIT DES BATEAUX ET DES ENGINS FLOTTANTS
REMORQUIES FAISANT ROUTE (croquis H.A, 2)

Les bateaux et engins flottants remorqufs doivent porter un feu ordinaire blanc. Cette
disposition ne s'applique pas aux canots de bord.

Article 29. SIGNALISATION DE NUIT DES FORMATIONS A COUPLE
FAISANT ROUTE (croquis I.A, 3)

1) Les bateaux motorisfs des formations is couple doivent porter les feux prescrits
i l'article 27 ci-dessus, les autres bateaux un feu ordinaire blanc.

2) Lorsqu'un feu de c6t6 d'un bateau motoris6 se trouve 4 l'intfrieur de la formation,
il doit ktre 6teint et remplac6 par un feu semblable port6 par le bateau qui se trouve
is l'ext~rieur de la formation.
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Article 30. SIGNALISATION DE NUIT DES BATEAUX NON MOTORISES ISOLES
ET DES BATEAUX A VOILE FAISANT ROUTE (croquis II.A, 4)

Les bateaux non motoris6s isoles ou h voile doivent porter un feu ordinaire blanc.

Toutefois, les bateaux i voile :

a) D'une longueur hors tout 6gale ou sup6rieure 4 7 metres peuvent porter les feux de
c6t6 et le feu de poupe, vis6s i I'article 27; ils peuvent, en outre, montrer au sommet
ou A la partie sup6rieure du mit, h I'endroit o6 ils sont le plus apparents, deux feux
superpos6s clairs, visibles sur tout I'horizon, le feu sup6rieur 6tant rouge et le feu
inf6rieur vert;

b) D'une longueur hors tout comprise entre 7 et 12 metres peuvent porter les feux de
c6t6 et le feu de poupe r6unis en un fanal combin6, plac6 au sommet ou a la partie
suprieure du mat, is I'endroit le plus visible.

Article 31. SIGNALISATION DE NUIT DES BATEAUX MOTORISES ISOLES

DE MOINS DE 15 METRES DE LONG FAISANT ROUTE (croquis II.A, 5)

Les bateaux motoris6s isol6s d'une longueur hors tout inf6rieure is 15 metres

a) D'une puissance de 10 CV (SAE) ou plus doivent porter les feux prescrits is l'arti-
cle 27; toutefois, le feu de proue ou le feu de mist peut ktre clair, les feux de c6t6
ordinaires; les autorit6s comptentes peuvent pr6voir que les feux de c6t6 soient plac6s
Pun i c6t6 de l'autre ou dans une mme lanterne dans l'axe du bateau. Dans ce cas,
le feu de proue doit ktre un feu clair, les feux de c6t6 des feux ordinaires et le feu de
proue doit 8tre plac6 A I metre au-dessus des feux de c6t6;

b) D'une puissance de moins de 10 CV (SAE) peuvent porter un feu ordinaire blanc.

Article 32. SIGNALISATION DE NUIT SUPPLEMENTAIRE DES BATEAUX EN SERVICE
REGULIER FAISANT ROUTE (croquis II.A, 6)

Les bateaux en service r6gulier doivent porter, outre les feux prescrits 4 I'article 27
ci-dessus, un feu clair vert, visible de tous les c6t6s et plac6 au mat, au moins Ib I metre
au-dessus du feu vis6 is l'article 27, lettre a.

Article 33. SIGNALISATION DE NUIT SUPPLEMENTAIRE DES BATEAUX INCAPABLES
DE MANCEUVRER (croquis II.A, 7)

Les bateaux incapables de manceuvrer doivent, en cas de besoin, outre les feux de
route prescrits aux autres dispositions du pr6sent Reglement, balancer un feu rouge ou
emettre le signal sonore r6glementaire ou proc6der is la fois A ces deux op6rations.

Pour les bateaux d'une longueur hors tout inf6rieure h 15 metres, le feu balanc6
peut tre un feu blanc.

II.B. Signalisation de nuit en stationnement

Article 34. SIGNALISATION DE NUIT DES BATEAUX ET DES ENGINS FLOTTANTS

EN STATIONNEMENT (croquis J.B, 1)

Les bateaux et engins flottants en stationnement, i l'exception de ceux qui se trou-
vent amarr6s is la rive ou sur un lieu de stationnement d6sign6 par l'autorit6 comp6-
tente, doivent porter un feu ordinaire blanc.
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Article 35. SIGNALISATION DE NUIT DES BATEAUX ET DES ENGINS FLOTTANTS EFFEC-
TUANT DES TRAVAUX OU DES OPERATIONS DE SONDAGE OU DE MESURAGE (cro-
quis I.B, 2)

Les bateaux et engins flottants effectuant des travaux ou des opfrations de sondage
ou de mesurage et dont la position entrave la navigation doivent porter :
a) Du ou des c6t6s oft le passage est libre, un feu ordinaire rouge et un feu ordinaire

blanc, le feu rouge plac6 At I m~tre environ au-dessus du feu blanc;
b) Du ou des c6t6s ob le passage n'est pas libre, un feu ordinaire rouge plac6 f la mme

hauteur que le feu rouge prescrit A la lettre a ci-dessus.

Article 36. SIGNALISATION DE NUIT DES ANCRAGES
(croquis JI.B, 3)

Lorsqu'ils constituent un danger pour la navigation, les ancrages de tous genres
doivent tre signals par des bouees portant un feu ordinaire blanc.

III. SIGNALISATION DE JOUR

III.A. Signalisation dejour en cours de route

Article 37. SIGNALISATION DE JOUR DES BATEAUX EN SERVICE REGULIER
FAISANT ROUTE (croquis II.A, 1)

Les bateaux en service r6gulier doivent porter un ballon vert, plac6 A un endroit
appropri6 et h une hauteur telle qu'il soit visible de tous les c6tds.

Article 38. SIGNALISATION DE JOUR SUPPLEMENTAIRE
DES BATEAUX INCAPABLES DE MANCEUVRER (croquis IIJ.A, 2)

Les bateaux incapables de manceuvrer doivent, en cas de besoin, outre la signalisa-
tion prescrite aux autres dispositions du pr6sent Rftglement, balancer un pavilion rouge
ou 6mettre le signal sonore r6glementaire ou procdder A la fois h ces deux opfrations.

III.B. Signalisation dejour en stationnement

Article 39. SIGNALISATION DE JOUR DES BATEAUX ET DES ENGINS FLOTTANTS EFFEC-
TUANT DES TRAVAUX OU DES OPERATIONS DE SONDAGE OU DE MESURAGE (cro-
quis II.B, 1)
Les bateaux et engins flottants effectuant des travaux ou des op6rations de sondage

ou de mesurage et dont la position entrave la navigation doivent porter :
a) Du c6t6 ou des c6t6s o6 le passage est libre, un pavilion dont la moiti6 sup6rieure est

rouge et la moiti6 inffrieure blanche; ce pavilion peut tre remplac6 par deux pavil-
Ions plac6s au-dessus l'un de l'autre et dont le sup6rieur est rouge et l'inf6rieur blanc;

b) Du ou des c6tds oft le passage n'est pas libre, un pavilion rouge plac6 f la m~me
hauteur que le pavilion port6 de i'autre c6t6.

Article 40. SIGNALISATION DE JOUR DES ANCRAGES (croquis Il.B, 2)

Lorsqu'ils constituent un danger pour la navigation, les ancrages de tous genres
doivent tre signalds par des boudes jaunes.

IV. SIGNALISATIONS PARTICULIERES

Article 41. BATEAUX, ENGINS FLOTTANTS, MATERIELS FLOTTANTS
ET ETABLISSEMENTS FLOTTANTS A PROTEGER CONTRE LES REMOUS (croquis IV, 1)

1) Les bateaux, engins flottants, matdriels flottants et 6tablissements flottants

faisant route ou en stationnement qui veulent tre protdgds contre les remous causes
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par le passage des autres bateaux peuvent montrer, outre la signalisation prescrite aux
autres dispositions du pr6sent Rbglement :
- De nuit, un feu ordinaire rouge et un feu ordinaire blanc, plac6s 1 metre environ

au-dessus l'un de I'autre, le feu rouge au-dessus, en un endroit tel que ces feux soient
bien visibles et ne puissent tre confondus avec d'autres feux;

- De jour, un pavilion dont la moiti6 sup6rieure est rouge et la moiti6 inf6rieure
blanche, plac6 en un endroit appropri6 et une hauteur telle qu'il soit visible de tous
les c6t6s; ce pavilion peut &tre remplac6 par deux pavilions superpos6s dont le sup6-
rieur est rouge et l'inf6rieur blanc.

2) Outre les bateaux et engins flottants vis6s aux articles 35 et 39 qui portent d6j
cette signalisation, ont seuls le droit d'en faire usage :
a) Les bateaux et engins flottants effectuant des travaux ou des op6rations de sondage

ou de mesurage;

b) Les bateaux, engins flottants, mat6riels flottants et etablissements flottants gravement
avari6s ou participant A une op6ration de sauvetage, ainsi que les bateaux et engins
flottants incapables de manceuvrer;

c) Les bateaux, engins flottants, mat6riels flottants et 6tablissements flottants munis
d'une autorisation 6crite des autorit6s comptentes.

Article 42. SIGNALISATION DES BATEAUX DES AUTORITIES DE CONTR6LE (croquis IV, 2)
i) Les bateaux en intervention des autorit6s de contr61e, des services d'incendie

et de sauvetage peuvent montrer, de jour comme de nuit, un feu bleu scintillant.

2) Lorsqu'ils veulent entrer en communication avec un autre bateau, les bateaux des
autorit6s de contr6le doivent montrer le pavilion lettre << K >, du Code international de
signaux (pavilion dont la moiti6 c6t6 hampe est jaune et l'autre moiti6 bleue) plac6 h un
endroit appropri6.

Article 43. SIGNAUX DE DIETRESSE

1) Lorsqu'un bateau en d6tresse veut demander du secours, il doit faire usage d'un
ou de plusieurs des signaux suivants :
a) Fus6es ou bombes projetant des 6toiles rouges lanc6es une h une A de courts inter-

valles;

b) Signal lumineux compos6 du groupe (SOS) du Code Morse;

c) Signal de d6tresse (pavilion rouge);

d) Flammes, telles qu'on peut en produire en brfilant du goudron, de i'huile, etc.;
e) Fus6e A parachute ou feu . main produisant une lumibre rouge;
f) Mouvements lents et r6p6t6s de haut en bas des bras 6tendus de chaque c6t6.

2) Les signaux visuels vis6s au paragraphe I ci-dessus peuvent tre remplac6s ou
compl6t6s par les signaux acoustiques pr6vus A l'article 47.

Article 44. SIGNALISATION DES BATEAUX UTILISIS POUR LA PRATIQUE

DE LA PLONGIEE SUBAQUATIQUE (croquis IV, 3)
Les bateaux ou 6tablissements flottants utilis6s pour la plong6e subaquatique doivent

porter le pavilion lettre <, A > du Code international de signaux (pavilion en forme de
guidon a deux pointes dont la moiti6 c6t6 hampe est blanche et I'autre moiti6 bleue)
plac6 en un endroit appropri6 et A une hauteur telle qu'il soit visible de tous les c6t6s.
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Article 45. SIGNALISATION DES BATEAUX DE PECHE

(croquis IV, 4)
1) Les bateaux p&hant t la traine doivent porter un ballon blanc plac6 A un endroit

appropri6 et A une hauteur telle qu'il soit visible de tous les c6tds.
2) Les bateaux de p~che professionnelle en operation doivent porter un ballon

jaune plac6 A un endroit appropri6 et A une hauteur telle qu'il soit visible de tous les
c6tds.

CHAPITRE IV. SIGNALISATION SONORE DES BATEAUX

Article 46. GtNtRALITItS

1) Lorsque des signaux sonores sont prevus par les prescriptions du present Rigle-
ment, ils doivent tre emis :
a) A bord des bateaux motorisds, au moyen d'avertisseurs sonores actionnds mecanique-

ment, places suffisamment haut et ddgagds vers l'avant et autant que possible vers
i'arrire;

b) A bord des bateaux autres que ceux visds ci-dessus, au moyen d'une trompe ou d'une
come appropriee.

2) Dans le present R~glement, on entend par:
- Un son bref, un son d'une durde d'environ une seconde;

- Un son prolong6, un son d'une duree d'environ quatre secondes.
L'intervalle entre deux sons est d'environ une seconde.

3) Les avertisseurs sonores :
a) Des bateaux motorises d'une longueur hors tout 6gale ou supdrieure 15 metres

doivent avoir une frdquence fondamentale comprise entre 160 et 240 Hz et un niveau de
pression acoustique compris entre 130 et 140 dB (A);

b) Des bateaux, autres que ceux visds ci-dessus, doivent avoir une frdquence fonda-
mentale supdrieure h 350 Hz et un niveau de pression acoustique compris entre 100 et
125 dB (A).

Le niveau de pression acoustique est mesur6 h I metre en avant du centre de l'ouver-
ture du pavilion.

4) Pour assurer I'audibilit6 des signaux sonores, le niveau de pression acoustique
du bruit dans la timonerie A l'emplacement de la tate de l'homme de barre ne doit pas
depasser 80 dB (A), le bateau faisant route dans les conditions normales d'exploitation.

Article 47. USAGE DES SIGNAUX SONORES (annexe IH, 1, A)

Les signaux sonores mentionnds ci-apr~s ne doivent ktre 6mis qu'en cas de besoin pour
assurer la sdcurit6 de la navigation et des autres usagers du lac

a) Un son prolong6 : ,, Attention, j'avance en ligne droite ,;
b) Un son bref : <, Je viens sur tribord o;

c) Deux sons brefs : ,, Je viens sur bAbord ,;
d) Trois sons brefs : , Je bats en arriire ,,;

e) Quatre sons brefs : v Je suis incapable de manceuvrer ,,;
f) Sdrie de sons tr~s brefs : o Danger imminent d'abordage ,,;

g) Sons prolongds 6mis au minimum quatre fois, ou voles de cloches : << Signal de
ddtresse >>.
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CHAPITRE V. SIGNALISATION DE LA VOlE NAVIGABLE ET DE SES
INSTALLATIONS; SIGNAUX MtTtOROLOGIQUES

I. SIGNALISATION DE LA VOlE NAVIGABLE

Article 48. GENERALITIS

1) La signalisation de la voie navigable comporte des panneaux, des espars, des
bou6es et des feux.

2) L'Annexe III du pr6sent R~glement d6finit les signaux utilis6s, ainsi que leur
signification.

3) Les navigateurs doivent obdir aux prescriptions et tenir compte des recomman-
dations ou indications qui sont portdes i leur connaissance par ces signaux.

Article 49. PANNEAUX

1) Les panneaux sont places sur les rives ou les ouvrages (jet6es par exemple).
Ils ont les formes et comportent les dessins ddfinis dans l'Annexe III. Leur plus petite
dimension est au moins de 0,80 metre. Lorsque le revers d'un panneau ne comporte
pas d'indication, il est peint en couleur blanche.

2) Les panneaux repr6sent6s peuvent atre compl6t6s par des cartouches ou inscrip-
tions additionnelles, par exemple une fleche indiquant la direction vers laquelle le signal
est applicable.

3) Les panneaux repr6sentds peuvent ktre 6clair6s.

Article 50. SIGNALISATION DES DANGERS

1) Les dangers peuvent tre signalds par un ou des espars. Les espars portent un
voyant conique noir, pointe en haut, s'ils sont c6t6 rive par rapport au danger, un voyant
cylindrique rouge, s'ils sont c6t6 large. Si une signalisation de nuit est n6cessaire, les espars
portent un feu rouge ii 6clats du c6t6 large, vert it 6clats du c6t6 rive.

2) Si les caract6ristiques locales rendent la mise en place de bou6es plus facile
que celle d'espars, les bou6es ont la forme ou portent le voyant et le feu pr6vus pour
les espars.

Article 51. CHENAUX D'ACCES AUX PORTS

La limite d'un chenal d'acc~s h un port est signal6e, vu du large

- A bi.bord, par des bou6es rouges de forme cylindrique ou portant un voyant cylin-
drique rouge; si besoin est, ces boudes portent des feux rouges 4 6clats;

- A tribord, par des bou6es noires de forme conique ou portant un voyant conique noir.
Si besoin est, ces bou6es portent des feux verts ii 6clats.

Article 52. DtLIMITATION DE SURFACES INTERDITES

1) Si la limite d'une surface interdite 4 tout bateau doit 8tre balis6e, ce balisage est
r6alis6 4 I'aide de bouees jaune clair d'au moins 40 cm de diamtre. Les limites d'un
chenal d'acc~s autoris6 it travers ia zone interdite sont signal6es par les mmes bou6es.
Toutefois, les deux bou6es d'entr6e c6t6 large de ce chenal ont un diametre double de
celui des autres bou6es et leur sommet est peint en rouge pour la bou6e it bitbord et en
noir pour la bou6e i tribord. Cette signalisation peut atre compl6t6e par un ou plusieurs
signaux ,, Interdiction de passer >,.

2) Si la limite d'une surface interdite seulement i. certaines cat6gories de bateaux
doit tre balis6e, ce balisage est rdalis6 dans les mmes conditions que celles prescrites au
paragraphe i, les signaux indiquant la nature de l'interdiction.
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II. SIGNALISATION DES INSTALLATIONS

Article 53. GtNtRALITtS

1) Durant la nuit et lorsque les conditions atmosphrriques (brouillard, chute de neige,
etc.) l'exigent, les installations doivent porter les feux prescrits aux articles 54 et 55.

2) Ces feux doivent &re suffisamment puissants.

Article 54. SIGNALISATION DE NUIT DES ENTREES DES PORTS PUBLICS
ET DES VOLES NAVIGABLES

L'entrie des ports publics et des vojes navigables montre, vu du large

- Un feu vert 4 6clats h droite;

- Un feu rouge A 6clats ii gauche.

Article 55. SIGNALISATION DE NUIT DES DE-BARCADfERES
POUR BATEAUX A PASSAGERS

1) Les ddbarcadbres pour les bateaux A passagers montrent un ou plusieurs feux
rouges fixes.

2) En outre, les drbarcadres rrservrs aux bateaux en service rrgulier portent un ou
plusieurs panneaux d'interdiction d'amarrage 6clairrs.

Article 56. SIGNALISATION PAR TEMPS BOUCHEf DES PORTS ET DES DEBARCADERES
(annexe If, II)

Par temps bouch6, les ports et les drbarcadres peuvent 6mettre

a) Soit deux sons brefs, trois fois par minute, avec un appareil acoustique appropri6;

b) Soit des volkes de cloches continues.

1II. SIGNAUX MtTEOROLOGIQUES

Article 57. Avis DE PRUDENCE

Le signal est donn6 au moyen de feux de couleur jaune scintillants montrant environ
40 apparitions de lumi~re par minute.

L'avis de prudence signale l'arriv~e probable de temptes, sans indication precise de
l'heure. I1 est donn6 aussit6t que possible afin d'aviser les navigateurs d'un danger
6ventuel.

Article 58. Avis DE TEMPETE

Le signal est donn6 au moyen de feux de couleur jaune scintillants montrant environ
90 apparitions de lumiire par minute.

L'avis de tempte signale toujours un danger imminent.

CHAPITRE vi. REGLES DE BARRE ET DE ROUTE

Article 59. REGLES GENERALES DE COMPORTEMENT

1) Toute manoeuvre entreprise pour 6viter un abordage doit, si les circonstances le
permettent, tre exdcutde franchement, largement temps.

2) Tout changement de route ou de vitesse, ou des deux ii la fois, visant A 6viter
un abordage doit, si les circonstances le permettent, ktre assez important pour ktre
immddiatement perqu par tout bateau qui l'observe.
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Article 60. REGLES SPkCIALES

1) Les bateaux non immatricul6s, d'une longueur hors tout 6gale ou inf6rieure it
2,50 metres, ne doivent pas s'6loigner 5 une distance de plus de 300 metres de la five; ils
ne peuvent pas ktre munis d'un moteur.

2) Tout bateau doit se tenir h une distance d'au moins 50 metres des bateaux en
service rdgulier. II doit, en outre, aux heures de passage publides, se tenir A la mame
distance de la route habituelle de ces bateaux et des d6barcad&res auxquels ils accostent.

Article 61. CONDUITE VIS-,A-VIS DES BATEAUX DES AUTORITES DE CONTROLE

Tout bateau doit s'6carter de la route des bateaux des autoritds de contr61e, des
services d'incendie et de sauvetage, montrant le feu bleu scintillant vis6 h I'article 42,
paragraphe 1.

Article 62. RENCONTRE

I) En cas de rencontre, les bateaux ne doivent pas changer de route et de vitesse
d'une mani~re qui pourrait crder un danger d'abordage, lorsqu'ils suivent une route qui
normalement ne prdsente pas un tel danger.

2) Lorsque deux bateaux suivent des routes qui se croisent de maniere qu'un danger
d'abordage ne soit pas exclu, le bateau qui voit I'autre par tribord doit s'6carter.

3) Lorsque deux bateaux suivent des routes directement ou A peu pros opposdes
de mani~re qu'un danger d'abordage ne soit pas exclu, chacun d'eux doit venir sur tribord
de fagon h passer bAbord sur bAbord.

4) En cas de manoeuvre d'accostage et par d6rogation aux dispositions du para-
graphe 3 ci-dessus, le conducteur peut demander de passer tribord sur tribord h condition
de s'&tre assur6 que cela est possible sans danger. Dans ce cas, il 6met ,, deux sons brefs ,.
L'autre bateau doit alors egalement 6mettre ,, deux sons brefs , et laisser I'espace n6ces-
saire A tribord.

Article 63. DFPASSEMENT

1) Sous r6serve des dispositions de l'article 64, tout bateau qui en rattrape un autre
doit s'6carter de la route de ce dernier.

2) Est consid6r6 comme rattrapant, tout bateau qui s'approche d'un autre bateau
en venant d'une direction de plus de 220 30' sur l'arri~re du travers de ce dernier, c'est-A-dire,
s'il se trouve dans une position telle, par rapport au rattrap6, qu'il ne pourrait, pendant
la nuit, apercevoir que le feu de poupe et aucun de ses feux de c6t.

3) Lorsqu'un bateau ne peut determiner avec certitude s'il en rattrape un autre, il
doit se consid6rer comme un bateau qui en rattrape un autre et maneuvrer en consequence.

4) Aucun changement ultdrieur dans la position relative des deux bateaux ne peut
faire consid6rer le bateau qui rattrape l'autre comme croisant la route de ce dernier au
sens de l'article 62, paragraphe 2, ni I'affranchir de l'obligation de s'6carter de ia route du
bateau rattrap6.

Article 64. PRIORITES

Par derogation aux dispositions des articles 62 et 63 et sans pr6judice de l'article 61,
en cas de rencontre et de d6passement :

a) Tout bateau doit s'6carter des bateaux en service r6gulier et des convois remorqu6s;

b) Tout bateau, h i'exception de ceux en service r6gulier et des convois remorqu6s, doit
s'6carter des bateaux b marchandises;
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c) Tout bateau, A 'exception de ceux en service rigulier, des convois remorqu~s et des
bateaux i marchandises, doit s'6carter des bateaux de p&che professionnelle en op6ra-
tion portant le ballon vis6 i l'article 45, paragraphe 2;

d) Tout bateau, i l'exception de ceux en service r6gulier, des convois remorqu6s, des
bateaux i marchandises et des bateaux de p~che professionnelle en op6ration portant
le ballon vis6 ii l'article 45, paragraphe 2, doit s'6carter des bateaux it voile;

e) Tout bateau motoris6, i l'exception de ceux en service r6gulier, des convois remorqu6s,
des bateaux a marchandises et des bateaux de p~che professionnelle en op6ration
portant le ballon vis6 ii I'article 45, paragraphe 2, doit s'6carter des bateaux ii rames.

Article 65. CONDUITE ENTRE BATEAUX A VOILE

1) Lorsque deux bateaux h voile s'approchent l'un de l'autre de mani~re qu'un danger
d'abordage ne soit pas exclu, l'un d'eux doit s'6carter de la route de l'autre comme ii suit :
a) Quand les bateaux regoivent le vent d'un bord diff6rent, celui qui regoit le vent de

bAbord doit s'6carter de la route de I'autre;
b) Quand les deux bateaux regoivent le vent du m~me bord, celui qui est au vent doit

s'6carter de la route de celui qui est sous le vent;
c) Si un bateau qui regoit le vent de bAbord voit un autre bateau au vent et ne peut pas

d6terminer avec certitude si cet autre bateau regoit le vent de bfbord ou de tribord, le
premier doit s'6carter de la route de l'autre.

2) Aux fins d'application du present article, le c6t6 d'oi vient le vent doit tre consi-
d6r6 comme 6tant celui du bord oppos6 au bord de brassage de la grande voile.

Article 66. CONDUITE DES BATEAUX QUI DOIVENT
S'tCARTER D'AUTRES BATEAUX

Les bateaux tenus de s'6carter d'autres bateaux doivent laisser h ces derniers I'espace
libre pour poursuivre la route et pour maneuvrer.

Article 67. CONDUITE AU DIEPART

Les bateaux ne peuvent partir qu'a condition que d'autres bateaux ne soient pas oblig6s
de modifier leur route et leur vitesse.

Article 68. ENTRIEE ET SORTIE DES PORTS ET DtBARCADtRES

1) Les bateaux ne peuvent entrer dans un port ni en sortir qu'apr~s s'atre assur6s
que ces manoeuvres peuvent s'effectuer sans danger et sans que d'autres bateaux soient
oblig6s de modifier brusquement leur route ou leur vitesse.

2) Les bateaux sortant d'un port ont la priorit6 sur ceux qui veulent y entrer, sauf
s'iI s'agit de bateaux en service r6gulier qui ont la priorit6 ou de bateaux en ditresse.

3) Lorsque deux bateaux se pr6sentent en mime temps i l'entr6e d'un port, le bateau
qui voit l'autre par bAbord a la priorit6; la m me regle est applicable entre bateaux sortants.
Toutefois, les bateaux en service r6gulier ont la priorit6 sur les autres.

4) La manceuvre des bateaux qui veulent accoster h un d6barcadre ou en partir
ne doit pas 6tre g~n6e par d'autres.

5) I1 est interdit d'accoster aux d6barcad res r6serv6s aux bateaux en service r6gu-
tier, d6barcadres signalks par le panneau A, 7, de l'Annexe III compl6t6 par le cartou-
che << Sauf service r6gulier >>.

Article 69. REMOUS

1) Les bateaux doivent r6gler leur vitesse pour 6viter de cr6er des remous ou un
effet de succion qui soit de nature i causer des dommages i des bateaux en station-
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nement ou en mouvement ou a des ouvrages. En particulier, ils doivent, en temps utile,
diminuer leur vitesse, sans tomber toutefois au-dessous de la vitesse n6cessaire pour
gouverner avec s6curit6 :

a) Devant les entrees des ports;

b) Pr~s des bateaux amarr6s k la rive ou k des d6barcadbres, ou pris des bateaux en
cours de chargement ou de d~chargement; C

c) Pr~s des bateaux qui stationnent aux lieux autoris6s;

d) Pris des champs de v6g6tation aquatique.

2) Au droit de bateaux montrant la signalisation pr6vue k I'article 41, les autres
bateaux doivent r6duire leur vitesse, ainsi qu'iI est prescrit au paragraphe I ci-dessus.
Ils doivent en outre s'en 6carter le plus possible.

Article 70. INTERRUPTION ET RESTRICTION DE LA NAVIGATION

1) Lorsque les autorit6s compdtentes font connaitre par un signal g6n6ral d'interdic-
tion A, I (Annexe III), que la navigation se trouve interrompue, tous les bateaux doivent
s'arrter avant ce signal.

2) I1 est interdit h tout bateau et mat6riel flottant, a I'exception des bateaux non
motoris6s, de naviguer sur les secteurs du lac qui sont signal6s conform6ment aux dispo-
sitions pr6vues k l'article 52.

3) Il est interdit de naviguer et de se baigner dans les chenaux r6serv6s au ski nautique
ou h I'utilisation d'engins analogues, partant de la rive, d61imit6s par des panneaux C, 1,
et des bou6es jaunes (selon D, exemple a, de l'Annexe III), durant la pratique de ces
sports.

4) Sous r6serve des dispositions de I'article 76, il est interdit a tout bateau motoris6
de naviguer a une vitesse sup6rieure a 10 km h l'heure, a moins de 300 metres des
rives. Toutefois, les autorit6s comp6tentes peuvent localement modifier ces limites.

5) Dans les ports, la vitesse des bateaux motoris6s est limit6e k 10 km i l'heure,
sauf prescription diff6rente signal6e par le panneau B, 2 (Annexe III), k l'entr6e du port.

Article 71. DtFINITION DU TEMPS BOUCHt

Est consid6r6e comme navigation par temps bouch6, toute navigation, tant de jour que
de nuit, par temps de brume, de brouillard, de bruine, de neige ou par gros grains avec
pluie, ainsi que dans toutes autres conditions limitant de la m~me mani~re la visibilit6.

Article 72. NAVIGATION PAR TEMPS BOUCHE

1) Les bateaux qui font route par temps bouch6 ne doivent naviguer qu' vitesse
r6duite en fonction de la diminution de la visibilit6. Une vigie est obligatoire Iorsque la
distance entre la proue et la timonerie est sup6rieure it 15 m~tres.

2) Ces bateaux doivent montrer les feux prescrits au chapitre 3 ci-dessus.
3) Les bateaux doivent s'arr~ter d~s que le voyage ne peut Etre poursuivi sans

danger, compte tenu du risque de diminution de la visibilit6, de la pr6sence et des mouve-
ments d'autres bateaux et des circonstances locales.

En s'arrtant, les bateaux doivent autant que possible d6gager les routes habituelles
des bateaux en service r6gulier.

4) Les bateaux qui, de nuit ou par temps bouch6, ne peuvent appliquer les prescrip-
tions indiqu6es aux paragraphes I et 2 ci-dessus ne doivent pas naviguer.

Si ces conditions m6t6orologiques se d6clarent en cours de route, ces bateaux doivent
gagner sans retard le port le plus proche ou s'approcher de la rive autant que les circons-
tances le permettent.
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Article 73. SIGNAUX SONORES PENDANT LA MARCHE (annexe II, I, C)

Lorsqu'il fait route par temps bouch6, tout bateau, a l'exception des bateaux en service
rrgulier, doit 6mettre comme signal de brume ,< un son prolong6 >,, et tout bateau en
service rrgulier, , deux sons prolongrs ,,. Ces signaux doivent &tre rrprtrs h intervalles
d'une minute au plus.

Article 74. NAVIGATION AU RADAR

Le fait de disposer de renseignements obtenus au moyen du radar ne dispense aucun
bateau de l'obligation d'observer les r~gles contenues dans le present chapitre.

Article 75. DISPOSITIONS SPtCIALES POUR LES BATEAUX
EN SERVICE RIEGULIER

1) Les croisements entre bateaux en service rrgulier qui ne disposent pas d'une
installation radar doivent avoir lieu selon i'horaire. En outre, le premier bateau arriv6
ne doit pas quitter le drbarcadre avant que le suivant soit clairement reprr.

2) Les signaux sonores prrvus A l'article 56 ci-dessus peuvent &re 6mis par les ports
et les drbarcadbres.

Article 76. UTILISATION DE SKIS NAUTIQUES OU D'ENGINS ANALOGUES

1) L'utilisation de skis nautiques ou d'engins analogues n'est autorisre que de jour,
par bonne visibilit6 et 300 metres au moins des rives, ainsi qu' l'intrrieur des surfaces
rrservres specialement cet effet (signaux C, 1, et D, exemple a, de l'annexe III).

En outre, elle est drfendue l'intrrieur des surfaces signalres conformrment aux
dispositions prrvues h l'article 52.

2) Le conducteur du bateau remorqueur doit tre accompagn6 par une personne
chargre du service de la remorque et de la surveillance du skieur et apte h assumer ce
r6le.

3) Sauf quand il navigue dans un chenal qui lui est rrserv6, le bateau remorqueur
et le skieur nautique doivent tre une distance d'au moins 100 metres de tout autre
bateau et des baigneurs. La corde de traction ne doit pas 8tre trainre A vide.

4) Le remorquage simultan6 de plus de deux skieurs nautiques est interdit.
5) Les autorit s comprtentes peuvent ordonner des restrictions et interdictions

temporaires ou locales supplrmentaires.
6) Pour des manifestations sur l'eau, les autoritrs comprtentes peuvent accorder

des exceptions aux dispositions des paragraphes I A 4 ci-dessus, lorsque les mesures de
s~curit6 sont assur6es.

Article 77. CONDUITE DES PIECHEURS ET VIS-,A-VIS DES PECHEURS

l) La prche est interdite depuis les drbarcadres affectrs aux services publics de
navigation et h proximit6 immediate de ceux-ci.

La pose de filets ou de nasses, ainsi que la p~che A ia traine, est interdite sur la
route habituelle des bateaux en service rrgulier.

2) La p~che t la traine avec plusieurs bateaux de front n'est pas autorisee.
3) I1 est interdit 5 tout bateau de croiser sur l'arri~re les bateaux en train de pcher

a la traine et portant la signalisation prescrite A l'article 45, paragraphe 1.

Article 78. CONDUITE DES PLONGEURS SUBAQUATIQUES
ET VIS-,A-VIS DES PLONGEURS SUBAQUATIQUES

1) La pratique de la plong e subaquatique sportive est interdite

a) Sur le trajet normal des bateaux en service rrgulier;

b) Devant l'entrre des ports;
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c) Pris des lieux de stationnement habituels;

d) Aux autres endroits obi la navigation pourrait 6tre g~n6e;

e) Dans les zones r6serv6es au ski nautique.

2) Tout bateau doit se tenir A une distance d'au moins 50 metres d'un bateau portant
la signalisation prescrite h I'article 44.

CHAPITRE vii. RP-GLES DE STATIONNEMENT

Article 79. LIEU DE STATIONNEMENT

Sans pr6judice des autres prescriptions du present r~glement et des autres dispo-
sitions applicables, les bateaux doivent choisir leur lieu de stationnement de maniire hl
ne pas entraver la navigation, en particulier lorsqu'ils s'arrEtent en dehors des ports, des
ddbarcaderes et autres installations autoris6es pour la navigation.

Article 80. StCURITt D'ANCRAGE ET D'AMARRAGE

Les bateaux en stationnement, ainsi que les 6tablissements flottants, doivent tre
ancres ou amarrds de fagon suffisamment solide, compte tenu des remous et de l'effet de
succion causes par les autres bateaux, et de fagon h pouvoir suivre les variations du niveau
de I'eau.

Article 81. STATIONNEMENT INTERDIT

Le stationnement est interdit :
a) Aux embouchures des voies navigables et l'entr6e des ports;

b) Sur le trajet des bateaux en service r6gulier;

c) Dans les secteurs d6signgs par l'autorit6 comp6tente et marques par le signal A, 5
(Annexe III).

Article 82. ANCRAGE INTERDIT

I] est interdit d'ancrer dans les secteurs indiquds par le signal d'interdiction A, 6
(Annexe III).

Article 83. GARDE

Une garde doit se trouver b proximit6 des 6paves, des bateaux coulds ou 6chou6s
g~nant la navigation, aussi longtemps que les obstacles ne sont pas signal6s.

CHAPITRE vin. BATEAUX A PASSAGERS

Article 84. EMBARQUEMENT ET DIEBARQUEMENT

1) L'embarquement et le d6barquement des passagers ne sont autoris6s qu'aux
installations admises cet effet par l'autorit6 comp6tente et apr~s que le conducteur s'est
assur6 que le bateau est correctement amarr6 et que la sdcurit6 des passagers est
garantie.

2) Aux d6barcad~res et h proximite de ceux-ci, les passagers et toute autre personne
doivent se comporter de fagon a ne pas compromettre la s6curit6 de la navigation.

3) Les passagers ne doivent utiliser que les entr6es, sorties, passerelles et d6bar-
cad~res destin6s i l'embarquement et au d6barquement. Aucun passager ne peut monter h
bord ou descendre sans l'autorisation formelle du conducteur ou de son mandataire.

4) Les passagers embarquant ne doivent accdder aux d6barcadres qu'apr~s que les
passagers d6barquant les ont quitt6s. Cette rigle ne s'applique pas aux ddbarcad~res
6quip6s d'entr6es et de sorties inddpendantes.
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Article 85. ORDRE A BORD

1) Le conducteur est responsable de la ripartition judicieuse des passagers et des
marchandises i bord, eu 6gard i la s~curit6 du bateau et au confort des passagers.

2) Les passagers n'ont acc~s A la timonerie, h la salle des machines, ainsi qu'i, tout
autre compartiment et pont r~serv~s au service du bord, qu'avec l'autorisation du
conducteur.

3) Les compartiments et ponts accessibles aux passagers doivent Wtre 6clair~s si la
srcurit6 de ceux-ci I'exige.

4) Le transport simultan6 de passagers et de marchandises dangereuses est interdit.

5) Le remplissage des citemes i carburants est interdit Iorsque des passagers se
trouvent h bord.

Article 86. INTERDICTION DU REMORQUAGE ET DE LA NAVIGATION A COUPLE

Les bateaux ayant des passagers i bord ne doivent pas remorquer ou se faire remor-
quer ni naviguer en formation i couple, sauf en cas de secours.

CHAPITRE ix. DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES

Article 87. MARQUES D'ENFONCEMENT

1) Les bateaux i passagers doivent porter des marques d'enfoncement sur les deux
c6trs it mi-longueur du bateau.

2) Les bateaux transportant des marchandises doivent porter des marques d'enfon-
cement sur les deux c6trs A la proue, A la poupe et h mi-longueur du bateau. Toutefois,
pour les bateaux d'une longueur hors tout infrrieure i 40 metres, les marques d'enfonce-
ment A mi-longueur du bateau ne sont pas exigres.

3) Les marques d'enfoncement doivent tre constitures par un rectangle i grand
c6t6 horizontal et dont le bord inferieur coincide avec le plan du plus grand enfonce-
ment autoris6. Ces marques doivent avoir au moins 30 centim~tres de longueur et
4 centimetres de hauteur.

Article 88. CHARGE

Sur les bateaux hi passagers, le nombre maximum de personnes i admettre doit ktre
marqu6 i un endroit bien visible.

Article 89. NIVEAU DE PRESSION ACOUSTIQUE DES BATEAUX MOTORIStS

Le niveau de pression acoustique des bateaux motorisrs faisant route, mesur6 h une
distance latrrale de 25 m~tres et it 1,50 metre au-dessus de l'eau, ne doit pas depasser
75 decibels (A).

Article 90. PROTECTION DES EAUX

1) Les installations de remplissage de produits petroliers doivent 6tre disposres de
fagon it rendre impossible le drversement par-dessus bord de ces produits.

2) Les installations d'6vacuation des eaux de cale doivent &re disposres de facon
i rendre impossible le pompage par-dessus bord d'eau de cale contenant de l'huile.

3) Sans prejudice des rrglementations sprciales nationales en mati~re d'amrnage-
ment pour la protection des eaux, les bateaux i passagers et autres bateaux pourvus de
locaux de srjour ou d'installations sanitaires doivent etre munis de recipients pour recueillir
les mati~res f~cales, les eaux usres et tous autres drchets. Ces recipients doivent atre
congus de maniere a permettre l'6limination i terre de leur contenu.
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Article 91. SIGNAUX DE DETRESSE

Les bateaux doivent Ztre 6quip~s du materiel n~cessaire pour 6mettre les signaux
pr~vus l'article 43.

Article 92. LOUAGE DE BATEAUX

I) L'exercice du louage, m8me h titre accessoire, est subordonn6 une autorisa-
tion ddlivree par l'autorit6 competente.

2) II est interdit de louer des bateaux
a) En cas de mauvais temps;
b) Aux personnes en 6tat d'6briWt ;
c) Aux personnes qui paraissent d~pourvues des qualit~s ou de I'expirience n~cessaires

pour manceuvrer sfirement.
3) Les loueurs de bateaux doivent indiquer leurs clients les endroits oi la naviga-

tion est dangereuse dans la region ofi les bateaux de Iouage sont mis h la disposition du
public et dans celle o6 ces clients manifestent I'intention de se rendre. L'attention des
clients doit tre attir~e sur la priorit6 qui doit ktre accord~e aux bateaux en service r~gulier
portant la signalisation pr~vue aux articles 32 et 37.

ANNEXE 1. SIGNALISATION VISUELLE DES BATEAUX, DES ENGINS
FLOTTANTS ET DES ITABLISSEMENTS FLOTTANTS

I. Gt NRALITtS

1) Les croquis ci-apr~s n'ont qu'un caract~re indicatif; il convient de se r~f~rer
au texte du Reglement, qui seul fait foi.

2) Dans la pr~sente Annexe, les symboles suivants sont utilis~s

a) Feux

Feux fixe visible Feu fixe visible
de tous les c6t6s sur un arc d'horizon

limit6

Feu fixe bicolore
visible sur deux arcs
d'horizon limit6s

Feu fixe tricolore
visible sur trois
arcs d'horizon
limit6s

Feu fixe visible sur
un arc d'horizon
limit6, non visible
pour I'observateur

Feu scintillant
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b) Pavilions ou panneaux et ballons

Pavilion Ballon
ou panneau

II. SIGNALISATION DE NUIT

II.A. Signalisation de nuit en cours de route

ILA, I. Article 27

Bateaux et engins flottants motorists isolis

Feu de proue ou feu de mft
- Feu puissant blanc
Feux de c6t6 :
- Feu clair vert
- Feu clair rouge
Feu de poupe :
- Feu ordinaire blanc

.... ... - . - L...

2
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II.A, 2. Article 28

Bateaux et enginsflottants remorquis

Feu de mft :
- Feu ordinaire blanc

II.A, 3. Article 29

Formations 6 couple

Feu de c6t6 se trouvant L l'int~rieur de la for-
mation remplac6 par un feu semblable, port6
par le bateau se trouvant h I'ext~rieur de la
formation

ILA, 4. Article 30

Bareaux non motorisis isolks et bateaux t voile

Bateaux non motorisis isohs
- Feu ordinaire blanc

Vol. 1128, 1-17578
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Bateaux d voile
- Soit un feu ordinaire blanc

- Soit pour les bateaux h voile d'une longueur
hors tout 6gale ou superieure A 7 m

a) Feux de c6t6 :
- Feu clair vert
- Feu clair rouge
Feu de poupe :
- Feu ordinaire blanc

b) Des feux vis6s 4 I'alin~a a et, de plus,
feux de mit :
- Feu clair rouge
- Feu clair vert

p-". 7 - 7-' - -

- Soit pour les bateaux h voile d'une longueur
hors tout comprise entre 7 et 12 m
Feu de mit :
- Feu tricolore vert/rouge/blanc

Vol. 1128, 1-17578
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11.A, 5. Article 3)

Bateaux motorises de moins de 15 mbtres de long

a) D'une puissance de 10 CV (SAE) ou plus
- Feu de proue ou feu de mft

- Feu clair blanc
- Feux de cote :

- Feu ordinaire vert
- Feu ordinaire rouge

- Feu de poupe :
- Feu ordinaire blanc

, -;. ' "-" .'-. :

B>

10

11

Ou avec autorisation de I'autorit6 compo-
tente :
- Feu de proue ou feu de mAt

- Feu clair blanc
- Feux de c6t6 :

- Feu bicolore vert/rouge
- Feu de poupe :

- Feu ordinaire blanc

b) D'une puissance de moins de 10 CV (SAE)
- Feu ordinaire blanc

Vol. 1128,1-17578
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==w- .t- -

II.A, 6. Article 32

Bateaux en service rigulier

Feu de proue ou feux de mfit
- Feu clair vert
- Feu puissant blanc
Feux de c6t6 :
- Feu clair vert
- Feu clair rouge
Feu de poupe :
- Feu ordinaire blanc

II.A, 7. Article 33

Bateaux incapables de manaeuvrer

Signalisation suppl6mentaire :
- Balancer un feu rouge et/ou 6mettre le signal

sonore rgglementaire

Signalisation suppl6mentaire pour les bateaux
d'une longueur hors tout inf6rieure h 15 m :
- Balancer un feu blanc et/ou 6mettre le signal

sonore riglementaire
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II.B. Signalisation de nuit en stationnement

ll.B, I. Article 34

' Tout bateau et engin flottant
Feu ordinaire blanc

15

I.B, 2. Article 35

Bateaux et enginsflottants effectuant des travaux
ou des opirations de sondage ou de mesurage

a) Du ou des c6tis ob le passage est libre
- Feu ordinaire rouge
- Feu ordinaire blanc

b) Du ou des c6t6s oii le passage n'est pas
libre :
- Feu ordinaire rougeIt

II.B, 3. Article 36

A ncrages

Bou6es portant un feu ordinaire blanc

h
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II. SIGNALISATION DE JOUR

III.A. Signalisation de jour en cours de route

IIl.A, 1. Article 37

Bateaux en service rigulier

Ballon vert

Il.A, 2. Article 38

Bateaux incapables de mana'uvrer

Balancer un pavilion rouge

III.B. Signalisation de jour en stationnement

1l.B, 1. Article 39

Bateaux et enginsflottants effectuant des travaux
ou des opeirations de sondage ou de mesurage

a) Du ou des c6tis oil le passage est libre
- Soit un pavilion rouge et blanc
- Soit un pavilion rouge et un pavilion blanc

b) Du ou des c6t~s o6 le passage n'est pas
libre :
- Un pavilion rouge

Vol. 1128, 1-17578
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II.B, 2. Article 40

Ancrages

Bouees jaunes

IV. SIGNALISATIONS PARTICULIERES

IV.A. Article 41

Bateaux, engins flottants, matiriels flottants et
itablissements flottants d protiger contre les
remous

De nuit
Feu ordinaire rouge

- Feu ordinaire blanc

Me

Olt_

De jour :
- Soit pavilion rouge et blanc

Vol. 1128.1-17578
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II4, i1

Vol 1128,1-17578

- Soit pavilion rouge et pavilion blanc

IV.2. Article 42

Bateaux en intervention des autorits de contr6le

1) Bateaux des autoritds de contr6le, des ser-
vices d'incendie et de sauvetage
- Feu bleu scintillant

2) Bateaux des autorit6s de contr6le voulant
entrer en communication avec d'autres
bateaux :
- Pavilion lettre . K

IV.3. Article 43

Signaux de ditresse

De nuit :
- Feu rouge agit6 circulairement
De jour :
- Pavilion rouge ou autre objet agit6 circulai-

rement
- Ou tout autre signal de d6tresse pr6vu h

l'article 43
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IV.4. Article 44

Bateaux utilisis pour la pratique de la plongie
subaquatique

Pavilion lettre , A

IV.5. Article 45

Bateaux de peche

I) Bateaux p~chant h la traine
- Ballon blanc

2) Bateaux de p~che professionnelle en op6-
ration :
- Ballon jaune

Vol 1128. 1-17578
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ANNEXE III. SIGNALISATION DE LA VOIE NAVIGABLE

A. SIGNAUX D'INTERDICTION

A.1. Interdiction de passer

A.2. Interdiction de passer pour bateaux motorisds

A.3. Interdiction du ski nautique ou de i'utilisation d'engins
analogues

A.4. Interdiction de tout ddpassement

* Deux signaux lumineux

Vol. 1128, 1-17578
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A.5. Interdiction de stationner

A.6. Interdiction d'ancrer

A.7. Interdiction de s'amarrer

A.8. Interdiction de passer en dehors
de l'espace indiqu6

I i
II

I LI

Vol. 1128, 1-17578
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B. SIGNAUX D'OBLIGATION

B. I. Obligation de prendre la direction indiqu~e
par la flche

B.2. Obligation de ne pas d~passer la vitesse indiqu~e (en 1

B.3. Obligation d'observer une vigilance particuli~re

C. SIGNAUX D'INDICATION

C.I. Autorisation du ski nautique ou de l'utilisation d'engins
analogues

Vol 1128, 1-17578
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C.2. Autorisation de stationner

C.3. Autorisation d'ancrer

C.4. Autorisation de s'amarrer

Vol. 1128,1-17578
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D. BOUtES JAUNES " SIGNALISATION DES LIMITES DES SURFACES

Exemple a. Signalisation des chenaux partant de ia rive reserves au ski nautique
et h l'utilisation d'engins analogues

-. - 4. - O-. - - -m O-- O-.4.

- * *4 . -Jm4.- 4 -4- -1, * pm4 m4l4

Exemple b. Signalisation des surfaces interdites h tout bateau et des chenaux
d'acc~s aux portes

Exemple c. Signalisation des surfaces inter-
dites aux bateaux motoris6s

* Sb"g~g Interdlts aux batm motolsig

*) Boules en forme de bic6ne I
ou spheres dun diametre de
0,40 metre au moins et d'un dia-
mitre double pour les deux bouges
d'entrge c6t6 large du chenal.

Explication des couleurs :

M Rouge P Bleu

= Blanc M Noir

Vol. 1128.1-17578
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL RE-
GARDING NAVIGATION ON LAKE GENEVA

The Government of the French Republic and the Swiss Federal Council,
desiring to adjust the rules governing navigation on Lake Geneva to technical
changes and new requirements, have agreed as follows:

I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. 1. The rules governing navigation on Lake Geneva are contained
in this Agreement and in the Regulations for navigation on Lake Geneva,
hereinafter referred to as the Regulations annexed thereto.

2. The two Governments may, by an exchange of notes, and having
consulted the Joint Commission provided for in article 12 of this Agreement, make
any changes to the Regulations that they deem appropriate.

Article 2. The good order and safety of navigation shall be maintained by
the competent authorities of the Contracting Parties in accordance with the
powers invested in them under this Agreement, the Regulations, and the national
laws and regulations.

Article 3. Water and air pollution, as well as noise caused by navigation,
shall be prevented and penalized by the competent authorities of the Contracting
Parties in accordance with the Conventions concluded for that purpose, the provi-
sions of the Regulations, and national laws and regulations.

II. PROVISIONS RELATING TO VESSELS

Article 4. 1. For the purposes of this Agreement, vessels include all types
of craft intended for movement on or in water.

2. As regards their construction, fittings and crew, vessels must comply
with the provisions of the Regulations and the requirements of the national rules
applicable to the place where they are moored.

3. The Regulations shall specify the documents and identification marks
which vessels with an overall length of more than 2.5 metres, with the exception
of canoes and boats used for rowing competitions, must carry to navigate on
Lake Geneva.

4. The documents and identification marks issued by either Contracting
Party are valid over the whole of Lake Geneva.

5. For vessels without moorings in France or in Switzerland, the competent
Contracting Party is that of the place where the vessel enters the water on Lake
Geneva.

Came into force on I January 1979, i.e., the first day of the third month following the exchange of the
instruments (effected on 3 October 1978) certifying the completion of the constitutional procedures required in
each State, in accordance with article 15 (I).

Vol. 1128, 1-17578
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6. In the event that the normal place of mooring of the vessel is changed
from the territory of one Contracting Party to the territory of the other, new
documents and identification marks shall be issued.

Article 5. In the case of vessels registered or enrolled in its territory,
either Contracting Party may, pursuant to its own laws, make the issue of the
documents and identification marks subject to the arrangement of third-party
insurance against personal injury and property damage that might result from the
use of the vessel and the towing of sports equipment.

III. PROVISIONS APPLICABLE TO SKIPPERS

Article 6. 1. The navigation of vessels is subject to the national rules and
regulations of the Contracting Parties, a licence being, however, necessary to
skipper a vessel propelled by a motor of more than 10 hp.

2. This licence shall be issued by the Contracting Party in whose territory
the skipper has his usual place of residence. Failing such a place of residence,
the skipper's licence shall be issued by the Contracting Party in whose territory
the vessel is moored or enters the water on Lake Geneva. The Contracting Party
that has issued the skipper's licence shall have exclusive power to amend or
withdraw it.

3. The skipper's licence shall be valid over the whole of the lake.

IV. PROVISIONS APPLICABLE TO NAVIGATION

Article 7. 1. Navigation shall be subject to compliance with the provisions
of this Agreement and the Regulations.

National regulations may lay down special rules for the navigation of vessels
in the service of the State, navigation for business purposes and the rental of
vessels.

2. No nautical event using both the French and Swiss waters may take
place without the prior consent of the competent authorities of the Contracting
Parties.

3. The mooring of vessels along the shore and in ports, as well as the use
of landing stages and wharfs, shall be subject to the national laws of each Con-
tracting Party.

4. The competent authority of each Contracting Party may restrict or
prohibit temporarily navigation for reasons of safety or public policy (ordre
public). Such measures shall be withdrawn as soon as possible.

Prohibitions and restrictions shall be brought to the attention of skippers by
means of appropriate warnings or signs and signals.

5. Permanent restrictions on navigation or the admission of certain vessels
or certain means of propulsion, particularly those required for the protection of
the environment, shall be decided on by mutual agreement between the Contracting
Parties, following consultation with the Joint Commission provided for in
article 12 of this Agreement.

Vol. 1128, 1-17578
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V. SPECIAL PROVISIONS APPLICABLE TO VESSELS
PLYING IN REGULAR SERVICE

Article 8. 1. The vessels of entreprises providing a public service in
accordance with a published timetable shall be considered to be plying in"regular service".

2. Vessels plying in regular service shall follow a course from which they
must not depart without cause. Other vessels must not obstruct their passage.

3. Vessels plying in regular service may load and unload passengers only at
the landing stages set out for that purpose.

Article 9. Any enterprise with vessels providing a regular service between
France and Switzerland shall submit to the competent authority of each Con-
tracting Party its planned timetables at least two months before they take effect.
The timetables approved by the competent national authority, as well as seasonal
changes, shall be posted on board the vessels plying in regular service and at all
the ports and landing stages of regular call.

Article 10. Enterprises providing a public navigation service shall carry free
of charge officials of the authorities responsible for supervision over the lake when
they are travelling in the performance of their duties.

VI. PROVISIONS RELATING TO PORTS AND LANDING STAGES

Article 11. 1. A clear channel shall be maintained in the approaches to
ports and in the vicinity of landing stages.

2. No obstacle shall be placed in the way of the berthing of vessels.
3. At landing stages reserved for vessels plying in regular service and

marked as such, the berthing of other vessels shall be prohibited.

VII. JOINT ADVISORY COMMISSION

Article 12. 1. A Joint Advisory Commission shall be established as
soon as this Agreement enters into force.

2. Each Contracting Party shall nominate the members of its delegation,
the number of which must not exceed five. The Commission shall adopt its own
rules of procedure.

3. The main purposes of this Commission are:
(a) To supervise the implementation of this Agreement;
(b) To prepare for the Contracting Parties proposed changes to the Regulations

in accordance with article 1, paragraph 2, of this Agreement;
(c) To facilitate contacts between the authorities of the Contracting Parties

responsible for implementing the provisions of this Agreement and the
Regulations;

(d) To endeavour to resolve difficulties arising out of the application of this
Agreement and of the Regulations by making proposals to the Contracting
Parties.
4. The Commission shall meet after the two heads of delegation have so

agreed. The two heads of delegation shall alternate as chairmen.
Vol 1128.1-17578
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VIII. IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT AND THE REGULATIONS

Article 13. 1. Each Contracting Party shall take the necessary measures
to give effect in its territory to the provisions of this Agreement and the
Regulations.

2. Where, pursuant to this Agreement and the Regulations, either Con-
tracting Party is not competent to withdraw a skipper's licence or any other
navigation document, it may notify the holder that he is prohibited from
navigating in its territory. It shall submit the matter to the authority that issued
the document.

3. In the event of breaches of the provisions of this Agreement and the
Regulations, each Contracting Party shall apply, subject to the provisions of the
previous paragraph, the penalties and administrative measures provided for in its
laws and regulations.

4. The competent authorities of the Contracting Parties may correspond
directly for the purposes of applying this Agreement and the Regulations.

IX. ARBITRATION CLAUSE

Article 14. Any disputes between the Contracting Parties concerning the
interpretation or application of this Agreement which cannot be settled through
negotiation shall, unless the Parties arrange otherwise, be submitted at the request
of either Party to arbitration as laid down in the annex to this Agreement.

X. FINAL PROVISIONS

Article 15. 1. This Agreement and the Regulations shall enter into force on
the first day of the third month after the exchange of instruments stating that the
constitutional procedures required in each State have been completed.

2. Either Contracting Party may denounce this Agreement at any time,
subject to one year's notice.

3. This Agreement shall abrogate the Convention of 10 September 1902
between France and Switzerland on the control of navigation on Lake Geneva.

DONE at Berne, on 7 December 1976, in duplicate in French.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

CLAUDE LEBEL

For the Swiss Federal Council:

[Signed]

PIERRE GRABER

Vol 1128, 1-17578
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ANNEX RELATING TO ARBITRATION

1. Unless the Parties to the dispute arrange otherwise, the arbitration procedure
shall be conducted in accordance with the provisions of this annex.

2. The arbitration tribunal shall consist of three members. Each Party to the dispute
shall appoint one arbitrator. The two arbitrators so appointed shall nominate by mutual
agreement the third arbitrator, who shall be chairman of the tribunal.

If, at the end of two months after the appointment of the second arbitrator, the
chairman of the tribunal has not been nominated, the President of the European Court
of Human Rights shall proceed to nominate him in response to the first request received
from one of the Parties.

3. If, within a period of two months from the receipt of the request, either Party
to the dispute has not nominated one member of the tribunal as required, the other Party
may bring the matter before the President of the European Court of Human Rights, who
shall nominate the Chairman of the arbitration tribunal within a further period of two
months. As soon as he is nominated, the Chairman of the arbitration tribunal shall
request the Party that has not appointed an arbitrator to do so within two months.
After that period, he shall refer the matter to the President of the European Court of
Human Rights, who shall make the appointment within a further period of two months.

4. If, in the cases mentioned in the preceding paragraphs, the President of the
European Court of Human Rights is incapacitated or if he is a national of one of the
Parties to the dispute, it shall be for the Vice-President of the Court or the most senior
member of the Court who is not incapacitated and who is not a national of either Party
to the dispute to nominate the Chairman of the arbitration tribunal or to appoint the
arbitrator.

5. The preceding provisions shall apply, according to the circumstances, for the
purpose of filling casual vacancies.

6. The arbitration tribunal shall reach its decisions according to the rules of interna-
tional law and, in particular, of this Agreement.

7. The arbitration tribunal shall adopt its decisions, in respect of both procedure and
substance, by the majority vote of its members; the absence or abstention of one member
of the tribunal nominated by the Parties shall not prevent the tribunal from ruling. Where
the votes are equally divided, the Chairman's vote shall prevail. The decisions of the
tribunal shall be binding on the Parties. The Parties shall bear the costs of the arbitrator
nominated by them and shall share the other costs equally. On other matters, the arbitra-
tion tribunal shall determine its own rules of procedure.

REGULATIONS FOR NAVIGATION ON LAKE GENEVA

TABLE OF CONTENTS

Chapter I. General provisions Article 6. Maximum load; maximum
number of passengers; ar-

Article I. Meaning of certain terms rangement of the load

Article 2. Duties of the skipper Article 7. Construction, equipment and

Article 3. Duties of the crew and other crew of vessels and floating
persons on board equipment

Article 4. General duty to exercise care Article 8. Ship's papers

Article 5. Conduct in special circum- Article 9. Protection of markers on the
stances navigable waterway
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Article 10. Discharges and pollution

Article II. Rescue and assistance

Article 12. Vessels aground or sunken

Article 13. Obligation to clear the navi-
gable waterway

Article 14. Special orders; temporary
measures

Article 15. Control

Article 16. Water events

Article 17. Hydroplanes

Chapter 11. Identification marks and manu-
facturer's markings on vessels and floating
equipment

Article 18. Identification marks on vessels
and floating equipment

Article 19. Manufacturer's markings

Chapter III. Visual signs and signals for vessels,
floating equipment and floating establishments

I. General

Article 20.

Article 21.

Article 22.

Article 23.

Article 24.

Article 25.

Article 26.

Application

Lights

Flags and panels

Balls

Prohibited lights and signals

Emergency lights

Searchlights

I1. Night signals

II.A. Night signals when under way

Article 27. Night signals for single motor
vessels and floating equipment
under way

Article 28. Night signals for towed vessels
and floating equipment under
way

Article 29. Night signals for abreast
formations under way

Article 30. Night signals for single non-
motor vessels and sailing
vessels under way

Article 31. Night signals for single motor
vessels of less than 15 metres
long under way

Article 32. Additional night signals for
vessels plying in regular
service under way

Article 33. Additional night signals for
vessels unable to maneuvre

lI.B. Night signals when moored

Article 34. Night signals for moored
vessels and floating equipment

Article 35. Night signals for vessels or
floating equipment engaged in
surveying or measuring work
or operations

Article 36. Night signals for anchorages

I11. Day signals

III.A. Day signals when under way

Article 37. Day signals for vessels plying
in regular service under way

Article 38. Additional day signals for ves-
sels unable to manoeuvre

III.B. Day signals when moored

Article 39. Day signals for vessels and
floating equipment engaged
in surveying or measuring work
or operations

Article 40. Day signals for anchorages

IV. Special signals

Article 41. Vessels, floating equipment,
floating materials and floating
establishments to be protected
against backwash

Article 42. Signals for vessels of the
supervisory authorities

Article 43. Distress signals

Article 44. Signals for vessels used for
underwater diving

Article 45. Signals for fishing vessels

Chapter IV. Sound signals for vessels

Article 46. General

Article 47. Use of sound signals

Chapter V. Marking system for the waterway

and its installations; weather signals

I. Waterway marking system

Article 48. General

Article 49. Signs

Article 50. Marking of hazards

Article 51. Access channels to ports
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Article 52. Demarcation of prohibited
areas

11. Marking of installations

Article 53. General

Article 54. Night marking of entrances to
public ports and navigable
waterways

Article 55. Night marking of landing stages
for passenger vessels

Article 56. Thick weather signals for ports
and landing stages

Ill. Weather signals

Article 57. Advisory signal

Article 58. Storm signal

Chapter VI. Steering and sailing rules

Article 59. General rules of conduct

Article 60. Special rules

Article 61. Conduct towards vessels of the
supervisory authorities

Article 62. Meeting situations

Article 63. Overtaking

Article 64. Right of way

Article 65. Conduct between sailing
vessels

Article 66. Conduct of give-way vessels

Article 67. Conduct when setting out

Article 68. Entering and leaving ports and
landing stages

Article 69. Backwash

Article 70. Suspension and restriction of
navigation

Article 71. Definition of thick weather

Article 72. Navigation in thick weather

Article 73. Sound signals when under way

Article 74. Navigation with radar

Article 75. Special provisions for vessels
plying in regular service

Article 76. Use of water skis or similar
equipment

Article 77. Conduct of and towards fish-
ermen

Article 78. Conduct of and towards under-
water divers

Chapter VII. Mooring rules

Article 79. Mooring site

Article 80. Security of anchorages and
moorings

Article 81. Prohibitions on mooring

Article 82. Prohibitions on anchoring

Article 83. Watch

Chapter VIII. Passenger vessels

Article 84. Embarking and disembarking

Article 85. Order on board

Article 86. Prohibition on towing and
navigation in abreast formation

Chapter IX. Supplementary provisions

Article 87. Load lines

Article 88. Loads

Article 89. Sound pressure level of mo-
tor vessels

Article 90. Water protection

Article 91. Distress signals

Article 92, Rental of vessels

Annexes

Annex I. Visual signs and signals for vessels,
floating equipment and floating
establishments

Annex II. Sound signals

Annex III. Waterway marking system

The regulations enacted pursuant to article I of the Agreement between France and
Switzerland regarding navigation on Lake Geneva are as follows:

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. MEANING OF CERTAIN TERMS

In these Regulations:

(a) The term "vessel" means all types of craft intended for movement on and in
water.
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(b) The term "motor vessel" means vessels equipped with mechanical means of
propulsion, with the exception of vessels whose motor is used only for small movements
(in ports or at loading or unloading stations) or to increase their man(euverability when
they are towed or pushed.

(c) The term "sailing vessel" means vessels under sail provided that propelling
machinery, if fitted, is not used.

(d) The term "vessel plying in regular service" means passenger vessels providing
a regular service in accordance with a published timetable.

(e) The term "cargo vessel" means vessels with a payload capacity of more than
50 tons.

(f) The term "floating equipment" means floating structures carrying machinery
and intended for work on the lake or in the ports (dredges, lifts, derricks, cranes, etc.);
except where otherwise provided, floating equipment shall be treated as vessels.

(g) The term "floating establishment" means floating installations that are not
normally intended to be moved, such as baths, docks, landing stages, boat sheds.

(h) The term "day" means the period between sunrise and sunset.

(i) The term "night" means the period between sunset and sunrise.

(j) A vessel is "moored" when it is, either directly or indirectly, lying at anchor or
made fast to the shore.

(k) A vessel is "under way" when it is not, either directly or indirectly, at anchor,
or made fast to the shore, or aground.

(1) A "blinking light" is a light blinking at a frequency of at least 40 blinks per
minute.

(m) A "flashing light" is a light flashing at a frequency of no more than 20 flashes
per minute, the length of the flashes being distinctly shorter than the intervals of darkness.

Article 2. DUTIES OF THE SKIPPER

I. Vessels and floating equipment navigating in isolation must be placed under the
authority of a person with the skills necessary for that purpose. This person is herein-
after called the skipper.

2. Towed convoys must also be placed under the authority of a person with the
skills necessary for that purpose.

3. When the vessel is under way, the skipper shall be on board. The skipper of
floating equipment shall also be on board while the equipment is operating.

4. The skipper is responsible for compliance with the provisions of these Regula-
tions on board his vessel, floating equipment or convoy.

5. Anyone who is incapable of safely navigating a vessel as a result of sickness,
physical or mental disability, alcohol abuse or for other reasons is required to refrain
from doing so.

Article 3. DUTIES OF THE CREW AND OTHER PERSONS ON BOARD

I. Crew members shall carry out the orders given to them by the skipper as part
of his functions. They shall contribute to the observance of these Regulations.

2. All other persons on board shall comply with the orders given them by the
skipper in the interest of the safety of navigation and good order on board.
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Article 4. GENERAL DUTY TO EXERCISE CARE

1. Even where there are no specific requirements in these Regulations and no other
applicable provision, skippers must take every precaution required by the general duty to
exercise care and the rules of current practice, so as to avoid, inter alia:

-Endangering persons;

-Causing damage to vessels, floating establishments, the shore, or structures and
installations of any type located on or around the navigable waterway;

-Impeding navigation;

-Dragging anchors, cables or chains.

2. The above provisions shall also apply to the supervisors of all floating estab-
lishments.

Article 5. CONDUCT IN SPECIAL CIRCUMSTANCES

To avoid immediate danger, skippers must take all the measures required by the
circumstances, even if such action involves a departure from the requirements of these
Regulations or other applicable provisions.

Article 6. MAXIMUM LOAD; MAXIMUM NUMBER OF PASSENGERS;
ARRANGEMENT OF THE LOAD

1. Vessels shall not be loaded beyond the depth corresponding to the lower limit
of the load lines or the maximum authorized load.

2. Passenger vessels shall not carry on board persons in excess of the number
determined by the competent authorities.

3. Where no load limit has been established by the authority, the vessel shall not
be laden beyond the level allowed by its construction and the maintenance of its
manceuverability.

4. The load must be arranged so as not to jeopardize the safety of the vessel or to
interfere with the visibility necessary to navigate.

Article 7. CONSTRUCTION, EQUIPMENT AND CREW OF VESSELS
AND FLOATING EQUIPMENT

1. Vessels and floating equipment shall be constructed, equipped and maintained so
as to protect the safety of persons on board and the safety of navigation and to satisfy
the obligations under these Regulations.

2. Vessels and floating equipment shall have a crew of sufficient size and adequate
skills to ensure the safety of persons on board and the safety of navigation.

Article 8. SHIP'S PAPERS

Where a navigation permit is required for a vessel or for floating equipment, or
where a skipper's licence is required for navigation, these papers must be presented
whenever the competent authority so requests.

Article 9. PROTECTION OF MARKERS ON THE NAVIGABLE WATERWAY

1. It shall be prohibited to use markers on the navigable waterway for the purposes
of mooring or hauling, or to change, damage or remove signals or to render them unsuitable
for their intended purpose.

2. Anyone who damages a marker or a beacon must report the matter immediately
to the navigation patrol officials.
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3. As a general rule, all skippers have the duty to inform the nearest competent
authorities of incidents or accidents involving signalling installations (such as the extinc-
tion of a light, the movement of a buoy, or the destruction of a marker).

Article /O. DISCHARGES AND POLLUTION

I. Objects or substances likely to pollute the water or to obstruct or endanger
navigation or other users shall not be thrown, poured, dropped or drained into the lake.

2. In addition, the emission of fumes or odours contrary to national provisions on
the protection of the atmosphere against pollution shall be prohibited.

3. Skippers of vessels and floating equipment and supervisors of floating establish-
ments shall notify the competent authority as promptly as possible when they notice
the presence of petroleum products or other substances that might impair the waters.

Article II. RESCUE AND ASSISTANCE

I. In the event of an accident that endangers persons on board, the skipper shall
employ every means at his disposal to save those persons.

2. Skippers in the vicinity of a vessel that has suffered an accident endangering
persons or threatening to create an obstruction to navigation are bound, to the extent
compatible with the safety of their own vessel, to render immediate assistance.

3. In cases of death, disappearance or injury, the persons involved in the accident
shall immediately advise the competent police authority.

Article 12. VESSELS AGROUND OR SUNKEN

Where a vessel is aground or sunken in a way prejudicial to the safety of naviga-
tion, the skipper must immediately take the measures necessary to remove the danger.
Where that is not possible, he must immediately notify the officials responsible for
patrolling navigation.

Article 13. OBLIGATION TO CLEAR THE NAVIGABLE WATERWAY

The authorities shall be entitlted to remove, at the expense of the owner or custodian
of the vessel or of whoever has created the obstruction, a grounded or sunken vessel
together with any other objects that endanger or obstruct navigation, where the above-
mentioned persons do not remove the obstruction within the proper time-limit set for that
purpose. Where there is danger in delay, the authority need not set a prior time-limit
for enforcement.

Article 14. SPECIAL ORDERS; TEMPORARY MEASURES

I. Skippers, as well as the supervisors of floating establishments, shall obey special
orders given them by officials of the competent authorities with a view to the safety
or good order of navigation, even where such orders derogate from existing regulations
or signals.

2. Skippers shall comply with temporary provisions enacted by the competent
authority in special cases (events, works, etc.) with a view to ensuring the safety or
good order of navigation.

Article 15. CONTROL

Skippers, as well as the supervisors of floating establishments, must accord the officials
of the competent authorities the facilities necessary to enable them to ensure that the
provisions of these regulations and the other applicable provisions are being observed.
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Article 16. WATER EVENTS

Water events must be authorized by the competent authority. Authorizations may be
issued only on the condition that adequate measures are taken, particularly to protect
the safety of navigation, and that the operation of vessels plying in regular service i not
impeded.

Article 17. HYDROPLANES

1. The movement of hydroplanes over Lake Geneva shall be subject to the provi-
sions governing air transport.

2. Except in cases of force majeure, hydroplanes shall take off and land on water
only after being so authorized by the competent authorities, which shall designate the
areas set aside for such purposes. Within these areas, hydroplanes have right of way over
all vessels.

CHAPTER 1I. IDENTIFICATION MARKS AND MANUFACTURER'S MARKINGS
ON VESSELS AND FLOATING EQUIPMENT

Article 18. IDENTIFICATION MARKS ON VESSELS AND FLOATING EQUIPMENT

1. Vessels with an overall length of more than 2.5 metres, with the exception of
canoes and boats used for rowing competitions, and floating equipment shall be provided
with distinguishing signs, affixed on each side, on the outside of the hull, in roman
characters and arabic numerals that are clearly legible and weatherproof.

The numerals and letters shall be at least 8 centimetres high for vessels with an
overall length of less than 15 metres and 20 centimetres for other vessels.

2. The distinguishing signs referred to in paragraph 1 above shall consist of:

(a) Either enrolment or registration marks, where the competent authority requires such
marks;

(b) Or the name or device of the vessel in other cases.

3. Vessels that are not registered and have an overall length of 2.5 metres or less, as
well as vessels referred to in paragraph 2 (b) above, shall carry on the inside, in a
conspicuous place, the name and residence of the owner.

Article 19. MANUFACTURER'S MARKINGS

1. The following indelible markings shall be affixed in a conspicuous and easily
accessible place:

(a) On the hull: the trademark and model or the manufacturer and an individual number;

(b) On the motor: the trademark and model or the manufacturer and an individual
number.

2. Such markings may be stamped on a plate attached by welding, rivets or any
other equivalent means.

CHAPTER Ill. VISUAL SIGNS AND SIGNALS FOR VESSELS, FLOATING

EQUIPMENT AND FLOATING ESTABLISHMENTS

I. GENERAL

Article 20. APPLICATION

I. By night, and when weather conditions (fog, falling snow, etc.) so require,
vessels, floating equipment and floating establishments, when under way or moored, shall
carry the lights prescribed in this chapter.
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2. During the day, vessels, floating equipment and floating establishments, when
under way or moored, shall carry the visual signals prescribed in this chapter.

3. The visual signals prescribed in this chapter are illustrated in annex I to these
Regulations.

Article 21. LIGHTS

Except where otherwise provided, the lights prescribed in this chapter must be lights
visible all-round. They must have the following minimum ranges where the value of
atmospheric transmissivity, over a distance of 1 kilometre, is 0.76 (the conventional
threshold factor on the eye being 2 x 10 -7 lux).

Type Red
of light While or green

Strong .......................................... 6 km
Bright .......................................... 4 km 3 km
Ordinary ........................................ 2 km 1.5 km

The intensities corresponding to the prescribed minimum ranges are as follows:
Intensity

Minimum range in candelas

6 km ..................................................... 38
4 km ..................................................... 10
3 km ..................................................... 4 .1
2 km ..................................................... 1.4
1.5 km ..................................................... 0.7

Article 22. FLAGS AND PANELS

Except where otherwise provided, the flags prescribed in this chapter shall be
rectangular. Their colours must be neither faded nor soiled. Their dimensions shall be
sufficient to ensure that they are readily visible; this condition shall be deemed to be
fulfilled in any case where the smallest dimension is at least 0.70 metre. Flags may be
replaced by panels.

Article 23. BALLS

1. The balls prescribed in this chapter may be replaced by devices which, at a distance,
have the same appearance.

2. Their colours shall be neither faded nor soiled.
3. The size of the balls shall be sufficient to ensure that they are readily visible.

This condition shall be deemed to be fulfilled in any case where their diameter is at least
0.80 metre for vessels in regular service and at least 0.30 metre for other vessels.

Article 24. PROHIBITED LIGHTS AND SIGNALS

1. Lights or signals other than those mentioned in this chapter shall not be used nor
shall the lights or signals mentioned be used other than as prescribed or admitted by
these rules.

2. However, for the purposes of communication between vessels plying in regular
service or between such vessels and the shore, other lights and signals may be used
provided that they cannot be mistaken for the lights and signals mentioned in this
chapter.

Article 25. EMERGENCY LIGHTS

Where the signal lights prescribed in these Rules and normally operated off an electric
current fail to function, they shall be immediately replaced by emergency lights with
characteristics as close as possible to those of the prescribed lights.
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Article 26. SEARCHLIGHTS

Vessels may use searchlights only intermittently in order to light their way and the
approaches to berths. They shall not emit a glare that constitutes a danger or a nuisance
for shipping or for shore traffic.

II. NIGHT SIGNALS

II.A. Night signals when under way

Article 27. NIGHT SIGNALS FOR SINGLE MOTOR VESSELS AND FLOATING
EQUIPMENT UNDER WAY (illustration I.A, 1)

Single motor vessels and floating equipment, with the exception of the vessels
referred to in article 31, shall carry:

(a) A bow light or a masthead light consisting of a strong white light; this light shall be
visible over an arc of the horizon of 225* and so fixed as to show the light 112°30 '

on each side (that is, from right ahead to 22'30 ' abaft the beam on either side) and
shall be visible only over that arc; it shall be placed in the forepart of the vessel or
floating equipment, at least 3 metres above the plane of maximum draught; that
height may be reduced to 1.5 metres on vessels and floating equipment whose overall
length does not exceed 40 metres;

(b) Sidelights consisting of a bright green light on the starboard side and a bright red
light on the port side; both lights shall be visible over an arc of 112o30 ' (that is, from
right ahead to 22'30' abaft the beam on either side) and shall be visible only over that
arc; they shall be placed at the same height and on the same line perpendicular to
the axis of the vessel or floating equipment, at least 1 metre lower than the bow
or masthead light and at least 1 metre abaft of it;

(c) A stern light consisting of an ordinary white light visible over an arc of the horizon
of 135' and so fixed as to show the light 67*30 ' from right aft on each side of the vessel
and only over that arc.

Article 28. NIGHT SIGNALS FOR TOWED VESSELS

AND FLOATING EQUIPMENT UNDER WAY (illustration IJ.A, 2)

Vessels and floating equipment being towed shall carry an ordinary white light. This
provision shall not apply to ship's boats.

Article 29. NIGHT SIGNALS FOR ABREAST FORMATIONS UNDER WAY

(illustration H.A, 3)

1. Motor vessels in abreast formations shall carry the lights prescribed in article 27
above, other vessels an ordinary white light.

2. When a sidelight of a motor vessel is located on the inside of the formation, it
shall be extinguished and replaced by a similar light carried by the vessel on the outside
of the formation.

Article 30. NIGHT SIGNALS FOR SINGLE NON-MOTOR VESSELS
AND SAILING VESSELS UNDER WAY (illustration I.A, 4)

Single non-motor vessels and vessels under sail shall carry an ordinary white light.

However, sailing vessels:

(a) With an overall length of 7 metres or more may carry the sidelights and the stern light
referred to in article 27; in addition, they may display at the top or near the top of
the mast, where they are most visible, two all-round bright lights in a vertical line, the
upper being red and the lower green;
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(b) With an overall length of between 7 and 12 metres, may carry the sidelights and the
stern light in a combined lantern placed at or near the top of the mast where it is most
visible.

Article 31. NIGHT SIGNALS FOR SINGLE MOTOR VESSELS
OF LESS THAN 15 METRES LONG UNDER WAY (illustration fI.A, 5)

Single motor vessels with an overall length of less than 15 metres:
(a) With a capacity of 10 HP (SAE) or more, shall carry the lights prescribed in arti-

cle 27; however, the bow or masthead light may be bright and the sidelights ordinary;
the competent authorities may provide that the sidelights should be carried side by side
or placed in a single lantern carried on the centre line of the vessel. In this event,
the bow light shall be bright, the sidelights ordinary, and the stern light shall be placed
I metre above the sidelights;

(b) With a capacity of less than 10 HP (SAE), may carry an ordinary white light.

Article 32. ADDITIONAL NIGHT SIGNALS FOR VESSELS

PLYING IN REGULAR SERVICE UNDER WAY (illustration I.A, 6)

Vessels plying in regular service shall carry, in addition to the lights prescribed in
article 27 above, an all-round bright green light located on the mast at least 1 metre
higher than the light referred to in article 27 (a).

Article 33. ADDITIONAL NIGHT SIGNALS FOR VESSELS

UNABLE TO MANcEUVRE (illustration I.A, 7)
Vessels unable to manceuvre shall where necessary and in addition to the sailing

lights prescribed elsewhere in these Regulations, wave a red light or give the prescribed
sound signal or undertake both operations at once.

In the case of vessels with an overall length of less than 15 metres, the light waved
may be white light.

II.B. Night signals when moored

Article 34. NIGHT SIGNALS FOR MOORED VESSELS
AND FLOATING EQUIPMENT (illustration I.B, I)

Moored vessels and floating equipment, with the exception of those made fast to the
shore or moored in an anchorage area designated by the competent authority, shall carry
an ordinary white light.

Article 35. NIGHT SIGNALS FOR VESSELS OR FLOATING EQUIPMENT ENGAGED
IN SURVEYING OR MEASURING WORK OR OPERATIONS (illustration I.B, 2)

Vessels and floating equipment engaged in surveying or measuring work or operations
and whose position represents an obstruction to navigation shall carry:
(a) On the side or sides on which the channel is clear, an ordinary red light and an

ordinary white light, with the red light placed approximately 1 metre above the white
light;

(b) On the side or sides on which the channel is not clear, an ordinary red light placed
at the same height as the red light prescribed in subparagraph (a) above.

Article 36. NIGHT SIGNALS FOR ANCHORAGES

(illustration II.B, 3)
Where they constitute a danger for navigation, anchorages of all types shall be marked

by buoys bearing an ordinary white light.
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III. DAY SIGNALS

III.A. Day signals when under way

Article 37. DAY SIGNALS FOR VESSELS PLYING IN REGULAR SERVICE
UNDER WAY (illustration IfI.A, 1)

Vessels plying in regular service shall carry a green ball placed in an appropriate
position and at such a height that it is visible all-round.

Article 38. ADDITIONAL DAY SIGNALS FOR VESSELS
UNABLE TO MANCEUVRE (illustration II.A, 2)

Vessels unable to manoeuvre shall, where necessary and in addition to the markings
prescribed elsewhere in these Regulations, wave a red flag or give the prescribed sound
signal or undertake both operations at once.

III.B. Day signals when moored

Article 39. DAY SIGNALS FOR VESSELS AND FLOATING EQUIPMENT ENGAGED IN
SURVEYING OR MEASURING WORK OR OPERATIONS (illustration III.B, 1)

Vessels and floating equipment engaged in surveying or measuring work or operations
and whose position represents an obstruction to navigation shall carry:.

(a) On the side or sides on which the channel is clear, a flag the upper half of which is
red and the lower half white; this flag may be replaced by two flags in a vertical
line, the upper flag being red and the lower white;

(b) On the side or sides on which the channel is not clear, a red flag positioned at the
same height as the flag displayed on the other side.

Article 40. DAY SIGNALS FOR ANCHORAGES
(illustration IIl.B, 2)

Where they constitute a danger for navigation, anchorages of all types shall be marked
by yellow buoys.

IV. SPECIAL SIGNALS

Article 41. VESSELS, FLOATING EQUIPMENT, FLOATING MATERIALS AND FLOATING
ESTABLISHMENTS TO BE PROTECTED AGAINST BACKWASH (illustration IV, 1)

1. Vessels, floating equipment, floating materials and floating establishments
whether under way or moored which seek protection against backwash from the passage
of other vessels may exhibit, in addition to the signs and signals prescribed elsewhere
in this Regulation:

-By night, an ordinary red light and an ordinary white light placed in a vertical line
approximately 1 metre apart, the upper light being red, in a place where they are clearly
visible and cannot be mistaken for other lights;

-By day, a flag the upper half of which is red and the lower half white, placed in a
suitable position and at such a height that it is visible all-round; this flag may be
replaced by two flags in a vertical line, the upper flag being red and the lower white.

2. In addition to the vessels and floating equipment referred to in articles 35 and 39,
which already exhibit such signals, the right to use such signals is restricted to:

(a) Vessels and floating equipment engaged in surveying or measuring work or operations;

(b) Vessels, floating equipment, floating materials, and floating establishments that are
severely damaged or are engaged in a rescue operation, as well as vessels and floating
equipment unable to maneuvre;
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(c) Vessels, floating equipment, floating materials and floating establishments with written
permission from the competent authorities.

Article 42. SIGNALS FOR VESSELS OF THE SUPERVISORY AUTHORITIES
(illustration IV, 2)

1. Vessels used by the supervisory authorities and the fire and rescue services may
display, by day or by night, a blinking blue light.

2. When they wish to communicate with another vessel, vessels of the supervisory
authorities shall display the letter "K" flag of the International Code of Signals (the
half next to the flagstaff is yellow and the other half blue) placed in a suitable position.

Article 43. DISTRESS SIGNALS
1. When a vessel in distress seeks assistance, it shall use one or several of the

following signals:

(a) Rockets or shells, projecting red stars fired one at a time at short intervals;

(b) A light signal consisting of the group ... --- ... Morse Code;

(c) The distress signal (red flag);

(d) Flames as from burning tar, oil, etc.;

(e) A rocket parachute flare or a handflare showing a red light;

(I) Slowly and repeatedly raising and having arms outstretched to each side.

2. The visual signals referred to in paragraph I above may be replaced or sup-
plemented by the sound signals provided for in article 47.

Article 44. SIGNALS FOR VESSELS USED FOR UNDERWATER DIVING

(illustration IV, 3)
Vessels or floating establishments used for underwater diving shall display flag "A"

of the International Code of Signals (a swallow-tailed pennant, the half next to the flagstaff
white and the other half blue) placed in a suitable position and at such a height that it
is visible all-round.

Article 45. SIGNALS FOR FISHING VESSELS

(illustration IV, 4)
I. Vessels engaged in trolling shall display a white ball placed in a suitable position

and at such a height that it is visible all-round.

2. Commercial fishing vessels at work shall display a yellow ball placed in a suitable
position and at such a height that it is visible all-round.

CHAPTER IV. SOUND SIGNALS FOR VESSELS

Article 46. GENERAL

1. Where sound signals are provided for under these Regulations, they shall be given:
(a) On board motor vessels, by means of audible warning devices to be sounded by

mechanical means, placed at an adequate height and kept clear at the front and, as far
as possible, at the rear;

(b) On board vessels other than those referred to above, by means of a suitable hooter
or horn.
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2. In these Regulations:

-A short blast means a blast of approximately one second's duration;

-A prolonged blast means a blast of approximately four seconds' duration.

The interval between two blasts is approximately one second.

3. The audible warning devices:

(a) On motor vessels with an overall length of 15 metres or more shall have a fundamental
frequency of between 160 and 240 Hz and a sound pressure level within the range
130-140 dB (A);

(b) On vessels other than those referred to above shall have a fundamental frequency
greater than 350 Hz and a sound pressure level within the range 100-125 dB (A).

The sound pressure level is measured at I metre in front of the centre of the opening
of the horn.

4. In order to ensure that the sound signals can be heard, the sound pressure level
of noise in the wheelhouse at the position of the helmsman's head shall not exceed
80 dB (A), when the vessel is under way under normal operating conditions.

Article 47. USE OF SOUND SIGNALS
(annex 11.1, A)

The sound signals mentioned below shall be given only when necessary to ensure
the safety of navigation and other lake users:

(a) One prolonged blast: "Attention, I am coming straight ahead";

(b) One short blast: "I am altering my course to starboard;"

(c) Two short blasts: "I am altering my course to port";

(d) Three short blasts: "I am going astern";

(e) Four short blasts: "I am unable to manceuvre";

(f) A sequence of very short blasts: "Immediate danger of collision";

(g) Prolonged blasts given at least four times or peals of bells: "Distress signal".

CHAPTER V. MARKING SYSTEM FOR THE WATERWAY

AND ITS INSTALLATIONS; WEATHER SIGNALS

I. WATERWAY MARKING SYSTEM

Article 48. GENERAL

I. Waterway markers consist of signs, spars, buoys and lights.

2. Annex III of these Regulations describes the markers used and their meaning.

3. Skippers shall comply with the requirements and take account of the recommenda-
tions or directions indicated to them by such markers.

Article 49. SIGNS

1. Signs shall be placed on the shore or on structures (for example, jetties). They
shall have the form and bear the markings described in annex III. Their smallest dimen-
sion shall be no less than 0.80 metre. Where the back of a sign contains no information,
it shall be painted white.

2. The signs illustrated may be supplemented by additional panels or inscriptions,
for example, an arrow indicating the direction in which the sign applies.

3. The signs illustrated may be illuminated.
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Article 50. MARKING OF HAZARDS

I. Hazards may be marked by one or several spars. The spars shall carry a black
conical topmark, apex upwards, if they are landward of the hazard, or a red cylindrical
topmark, if seaward. If night markings are necessary, the spars shall carry a flashing red
light on the seaward side and a flashing green light on the landward side.

2. Where local features make it easier to install buoys than spars, the buoys shall
have the shape or carry the topmark and light specified for spars.

Article 51. ACCESS CHANNELS TO PORTS

The boundary of an access channel to a port shall be indicated, as seen from the
open lake:

-On the port side, by red buoys that are cylindrical in shape or carry a red cylindrical
topmark; if necessary, such buoys carry red flashing lights;

-On the starboard side, by black buoys that are conical in shape or carry a black
conical topmark; if necessary, such buoys carry green flashing lights.

Article 52. DEMARCATION OF PROHIBITED AREAS

I. If the boundary of an area prohibited to all vessels is to be marked out, bright
yellow buoys with a diameter of no less than 40 centimetres shall be used. The limits
of an authorized access channel through the prohibited area shall be indicated by the same
buoys. However, the diameter of the two buoys indicating the entrance to the channel
from the lake shall be double that of the other buoys, their top shall be painted red
in the case of the buoy on the port side and black in the case of the buoy on the
starboard side. These markings may be supplemented by one or a number of "No entry"
signs.

2. Where the boundary of an area that is prohibited only to certain categories of
vessels is to be marked, the same system as that prescribed in paragraph I shall be used,
with signs indicating the nature of the prohibition.

II. MARKING OF INSTALLATIONS

Article 53. GENERAL

1. By night and where weather conditions (fog, falling snow, etc.) so require,
installations shall carry the lights prescribed in articles 54 and 55.

2. Such lights shall be sufficiently powerful.

Article 54. NIGHT MARKING OF ENTRANCES TO PUBLIC PORTS

AND NAVIGABLE WATERWAYS

The entrances to public ports and navigable waterways shall display, as seen from the
lake:

-A flashing green light on the right-hand side;

-A flashing red light on the left-hand side.

Article 55. NIGHT MARKING OF LANDING STAGES FOR PASSENGER VESSELS

I. Landing stages for passenger vessels shall display one or several fixed red lights.

2. In addition, landing stages reserved for vessels plying in regular service shall
display one or more illuminated boards prohibiting mooring.
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Article 56. THICK WEATHER SIGNALS FOR PORTS AND LANDING STAGES

(annex H, II)

In thick weather, ports and landing stages may give:

(a) Either two short blasts, three times a minute, with an appropriate sound appliance; or

(b) Continuous peals of bells.

III. WEATHER SIGNALS

Article 57. ADVISORY SIGNAL

The signal shall be given by means of blinking yellow lights blinking at a frequency
of approximately 40 blinks a minute.

The advisory signal indicates the probable arrival of storms, without specifying the
time. It shall be given as early as possible in order to warn navigators of a possible
danger.

Article 58. STORM SIGNAL

The signal shall be given by means of blinking yellow lights blinking at a frequency
of approximately 90 blinks a minute.

Storm signals shall always indicate an imminent danger.

CHAPTER VI. STEERING AND SAILING RULES

Article 59. GENERAL RULES OF CONDUCT

1. Any action taken to avoid collision shall, if the circumstances of the case admit,
be positive and made in ample time.

2. Any alteration of course and/or speed to avoid collision shall, if the circumstances
of the case admit, be large enough to be readily apparent to another vessel observing.

Article 60. SPECIAL RULES

1. Non-registered vessels with an overall length of 2.5 metres or less shall remain
within 300 metres from the shore; they may not be equipped with a motor.

2. All vessels shall keep at least 50 metres from vessels plying in regular service.
In addition, at the published sailing times, they shall keep the same distance from the
normal course of such vessels and the landing stages at which they berth.

Article 61. CONDUCT TOWARDS VESSELS OF THE SUPERVISORY AUTHORITIES

All vessels shall steer clear of the course of vessels of the supervisory authorities
and the fire and rescue services displaying the blinking blue light referred to in article 42,
paragraph 1.

Article 62. MEETING SITUATIONS

1. In a meeting situation, vessels shall not change course and speed in a way that
might create a danger of collision, when they are following a course that should not present
such a danger.

2. When two vessels are crossing so as to involve a possible risk of collision, the
vessel which has the other on her starboard shall give way.

3. When two vessels are meeting on reciprocal or nearly reciprocal courses so as
to involve risk of collision, each shall alter her course to starboard so that each shall
pass on the port side of the other.
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4. In the case of a berthing manceuvre and notwithstanding the provisions of para-
graph 3 above, the skipper may request that each vessel shall pass on the starboard
side of the other, provided that he is sure that such action is possible without danger.
In such cases, he shall give "two short blasts". The other vessel shall then also give
"two short blasts" and leave the necessary room on the starboard side.

Article 63. OVERTAKING
I. Subject to the provisions of article 64, any vessel overtaking any other shall keep

out of the way of the vessel being overtaken.
2. A vessel is deemed to be overtaking when coming up with another vessel from

a direction more than 22'30 ' abaft its beam, that is, in such a position with reference
to the vessel being overtaken, that at night it would be able to see only the stern light
and neither of the sidelights.

3. When a vessel is in any doubt as to whether it is overtaking another, it shall
assume that this is the case and act accordingly.

4. Any subsequent alteration of the relative position of the two vessels shall not make
the overtaking vessel a crossing vessel within the meaning of article 62, paragraph 2, or
relieve it of the duty of keeping clear of the overtaken vessel.

Article 64. RIGHT OF WAY

Notwithstanding the provisions of articles 62 and 63 and without prejudice to article 61,
in meeting and overtaking situations:

(a) All vessels shall keep out of the way of vessels plying in regular service and towed
convoys;

(b) All vessels, with the exception of those plying in regular service and towed convoys,
shall keep out of the way of cargo vessels;

(c) All vessels, with the exception of vessels plying in regular service, towed convoys
and cargo vessels, shall keep out of the way of professional fishing vessels at work
displaying the ball referred to in article 45, paragraph 2;

(d) All vessels, with the exception of vessels plying in regular service, towed convoys,
cargo vessels and professional fishing vessels at work displaying the ball referred to in
article 45, paragraph 2, shall keep out of the way of sailing vessels;

(e) All motor vessels, with the exception of those plying in regular service, towed convoys,
cargo vessels and commercial fishing vessels at work displaying the ball referred to
in article 45, paragraph 2, shall keep out of the way of vessels under oars.

Article 65. CONDUCT BETWEEN SAILING VESSELS

1. When two sailing vessels are approaching one another, so as to involve risk of
collision, one of them shall keep out of the way of the other as follows:
(a) When each has the wind on a different side, the vessel which has the wind on the port

side shall keep out of the way of the other;
(b) When both have the wind on the same side, the vessel which is to windward shall

keep out of the way of the vessel which is to leeward;
(c) If a vessel with the wind on the port side sees a vessel to windward and cannot

determine with certainty whether the other vessel has the wind on the port or on the
starboard side, it shall keep out of the way of the other.
2. For the purposes of this article, the windward side shall be deemed to be the side

opposite to that on which the mainsail is carried.
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Article 66. CONDUCT OF GIVE-WAY VESSELS

Vessels obliged to keep clear of other vessels shall leave such vessels room to con-
tinue their course and to manceuvre.

Article 67. CONDUCT WHEN SETTING OUT

Vessels may set out only provided that other vessels are not obliged to alter their
course and speed.

Article 68. ENTERING AND LEAVING PORTS AND LANDING STAGES

1. Vessels may not enter or leave a port unless they have made sure that such
actions may be undertaken without danger and without forcing other vessels to alter
suddenly their course or speed.

2. Vessels leaving a port shall have the right of way over those seeking to enter,
except in the case of vessels plying in regular service which have right of way or vessels
in distress.

3. When two vessels approach the entrance of a port at the same time, the
vessel which has the other on her own port side has the fight of way; the same rule
applies to vessels leaving a port. However, vessels plying in regular service have the right
of way over other vessels.

4. The action of vessels seeking to berth alongside or to leave a landing stage shall
not be obstructed by other vessels.

5. It is prohibited to berth alongside landing stages reserved for vessels plying in
regular service, such landing stages being indicated by sign A, 7, of annex III and the panel
"Except regular service".

Article 69. BACKWASH

1. Vessels shall control their speed to avoid creating backwash or suction liable to
cause damage to moored or moving vessels or fixed structures. In particular, they shall
slacken speed in good time, without, however, falling below the speed necessary to steer
safely:

(a) Before the entrances to ports;
(b) In close proximity to vessels moored to the shore or to landing stages, or to vessels

being loaded or unloaded;
(c) In close proximity to vessels moored in authorized areas;
(d) In close proximity to areas of aquatic vegetation.

2. When level with vessels displaying the signs and signals provided for in article 41,
other vessels shall reduce their speed as prescribed in paragraph 1 above. They shall also
keep as far away as possible from such vessels.

Article 70. SUSPENSION AND RESTRICTION OF NAVIGATION

1. When the competent authorities announce the suspension of navigation by means
of the general prohibition sign A, 1 (annex III), all vessels shall stop before that sign.

2. It is prohibited for any vessel or floating material, with the exception of non-
motor vessels, to navigate on the areas of the lake that are marked in accordance with
the provisions of article 52.

3. It is prohibited to navigate or to bathe in the channels reserved for water
skiing or for the use of similar equipment starting at the shore and marked off by sign C, 1,
and yellow buoys (as in D, example a, of annex III), when such sports are being
practiced.
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4. Subject to the provisions of article 76, no motor vessel may navigate at a speed
greater than 10 kilometres an hour, when less than 300 metres from the shore. However,
the competent authorities may locally modify such limits.

5. In ports, the speed of motor vessels is limited to 10 kilometres an hour, except
where otherwise prescribed by means of sign B, 2 (annex III), at the entrance to the
port.

Article 71. DEFINITION OF THICK WEATHER

Navigation in thick weather is deemed to be any navigation, either by day or by night,
in fog, mist, falling snow, heavy rainstorms or any other condition similarly restricting
visibility.

Article 72. NAVIGATION IN THICK WEATHER

I. Vessels under way in thick weather shall navigate only if they slacken their
speed according to the extent to which visibility is restricted. A lookout shall be obligatory
when the distance between the bow and the steering gear exceeds 15 metres.

2. Such vessels shall display the lights prescribed in chapter 3 above.
3. Vessels shall stop as soon as their journey cannot be continued without danger,

taking account of the risk of a reduction in visibility, the presence and movements of
other vessels and local circumstances.

When stopping, vessels shall as far as possible keep clear of the usual courses
followed by vessels plying in regular service.

4. Vessels which, by night or in thick weather, are unable to meet the requirements
set forth in paragraphs 1 and 2 above shall not navigate.

If such weather conditions occur when they are under way, such vessels shall
immediately proceed to the nearest port or move towards the shore as far as the condi-
tions allow.

Article 73. SOUND SIGNALS WHEN UNDER WAY
(annex 1H, I, C)

When under way in thick weather, all vessels, with the exception of vessels plying
in regular service, shall give as a fog signal "a prolonged blast", and all vessels plying
in regular service shall give "two prolonged blasts". Such signals shall be repeated at
intervals of not more than one minute.

Article 74. NAVIGATION WITH RADAR

The availability of information obtained by means of radar shall not relieve any
vessel of the duty to comply with the rules contained in this chapter.

Article 75. SPECIAL PROVISIONS FOR VESSELS PLYING
IN REGULAR SERVICE

i. The crossings of vessels plying in regular service which do not have radar equip-
ment shall take place according to schedule. In addition, the first vessel that arrives shall
not leave the landing stage until the next vessel has been clearly sighted.

2. The sound signals provided for in article 56 above may be given by ports and
landing stages.

Article 76. USE OF WATER SKIS OR SIMILAR EQUIPMENT

1. The use of water skis or similar equipment is authorized only by day, in good
visibility and at a minimum of 300 metres from the shore, as well as within the areas
specially reserved for such purposes (signs C, 1, and D, example a, in annex III).

Vol. 1128, 1-17578

1979



298 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

Moreover, they shall not be used within the areas marked in accordance with the
provisions of article 52.

2. The skipper of the towing boat shall be accompanied by a person responsible
for the towing operation and for watching the skier and who is capable of fulfilling such
a function.

3. Except when proceeding in a channel reserved for it, the towing boat and the
water skier shall keep at least 100 metres from all other vessels and bathers. The tow-
rope shall not be allowed to drag free.

4. The towing of more than two water skiers at the same time is prohibited.

5. The competent authorities may order additional restrictions and temporary or
local prohibitions.

6. In the case of water events, the competent authorities may grant exceptions to
the provisions of paragraphs I to 4 above, when safety measures are ensured.

Article 77. CONDUCT OF AND TOWARDS FISHERMEN

I. Fishing is prohibited from landing stages used for public navigation services and
in the immediate vicinity thereof.

The casting of nets or the laying of pots, as well as trolling, is prohibited along the
usual course followed by vessels plying in regular service.

2. Trolling with several vessels abreast is not authorized.

3. No vessel shall cross astern of vessels engaged in trolling and displaying the
signals provided for in article 45, paragraph 1.

Article 78. CONDUCT OF AND TOWARDS UNDERWATER DIVERS

1. Underwater diving for sporting purposes is prohibited:

(a) Along the normal course of vessels plying in regular service;

(b) Before entrances to ports;

(c) In the vicinity of areas normally used for mooring;

(d) In other places where a nuisance to navigation might be created;

(e) In the areas reserved for water skiing.

2. All vessels must keep at least 50 metres clear of a vessel displaying the signals
prescribed in article 44.

CHAPTER VII. MOORING RULES

Article 79. MOORING SITE

Without prejudice to the other requirements of these Regulations and other applicable
provisions, vessels shall select their mooring site so as to avoid obstructing navigation,
particularly when they stop outside ports, landing stages and other installations authorized
for navigation.

Article 80. SECURITY OF ANCHORAGES AND MOORINGS

Moored vessels lying at rest, as well as floating establishments, shall be anchored
or made fast to the shore in a way that is sufficiently secure, taking into account the
backwash and suction caused by other vessels, and in such a way that they are able to
follow changes in the water level.
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Article 81. PROHIBITIONS ON MOORING

Mooring shall be prohibited:
(a) At the mouths of navigable waterways and at the entrance to ports;
(b) Along the course of vessels plying in regular service;
(c) In the areas designated by the competent authorities and marked by sign A, 5

(annex III).

Article 82. PROHIBITIONS ON ANCHORING

Anchoring shall be prohibited in the areas marked by prohibition sign A, 6 (annex III).

Article 83. WATCH

A watch shall be maintained in the vicinity of wrecks, sunken vessels or vessels
aground obstructing navigation, as long as the obstructions are not marked.

CHAPTER VIII. PASSENGER VESSELS

Article 84. EMBARKING AND DISEMBARKING

1. The embarking and disembarking of passengers shall be authorized only at the
installations which the competent authority allows to be used for such purposes and only
after the skipper has made sure that the vessel is correctly moored and that the safety of
the passengers is assured.

2. At landing stages and in the vicinity of landing stages, passengers and all other
persons shall act in a way that does not jeopardize the safety of navigation.

3. Passengers shall use only the entrances, exits, gangways and landing stages
intended for embarking and disembarking. No passenger may embark or disembark without
the formal authorization of the skipper or his authorized representative.

4. Embarking passengers shall not proceed to the landing stages until the disembarking
passengers have left them. This rule shall not apply to landing stages equipped with
separate entrances and exits.

Article 85. ORDER ON BOARD

1. The skipper is responsible for the judicious distribution of passengers and cargo
on board, taking into account the safety of the vessel and the comfort of passengers.

2. Passengers shall not have access to the steering gear, the engine room, or any
other compartment or deck set aside for the operation of the vessel, except with the
authorization of the skipper.

3. The compartments and decks to which passengers have access shall be illuminated
when the safety of the passengers so requires.

4. Passengers and dangerous goods may not be carried at the same time.
5. Fuel tanks shall not be filled when passengers are on board.

Article 86. PROHIBITION ON TOWING AND NAVIGATION
IN ABREAST FORMATION

Vessels with passengers on board shall not tow or be towed or navigate in abreast
formation, except in emergencies.
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CHAPTER IX. SUPPLEMENTARY PROVISIONS

Article 87. LOAD LINES

1. Passenger vessels shall have load lines on both sides amidships.

2. Vessels carrying cargo shall have load lines on each side at the bow, at the stem and
amidships. However, in the case of vessels with an overall length of less than 40 metres,
the load lines amidships are not required.

3. The load lines shall consist of a rectangle lying horizontally thelower border of
which coincides with the maximum authorized draft level. Such lines shall be at least
30 centimetres long and 4 centimetres high.

Article 88. LOADS

On passenger vessels, the maximum number of persons permitted shall be marked in
a conspicuous place.

Article 89. SOUND PRESSURE LEVEL OF MOTOR VESSELS

The sound pressure level of motor vessels when under way, measured at a lateral
distance of 25 metres and 1.5 metres above the water, shall not exceed 75 decibels (A).

Article 90. WATER PROTECTION

I. Facilities for taking on petroleum products shall be so arranged that it is impossible
for such products to spill overboard.

2. Bilge-water discharge facilities shall be so arranged that it is impossible for bilge-
water containing oil to be pumped overboard.

3. Without prejudice to special national regulations on water protection measures,
passenger vessels and other vessels provided with living quarters or sanitary appliances
shall be equipped with receptacles for the collection of faeces, waste water and all other
refuse. Such receptacles shall be so designed that it is possible to dispose of their
contents on land.

Article 91. DISTRESS SIGNALS

Vessels shall carry the equipment necessary to give the signals provided for in arti-
cle 43.

Article 92. RENTAL OF VESSELS

1. Rental activities, even on an accessory basis, shall be subject to a permit issued
by the competent authorities.

2. Vessels shall not be rented:

(a) In the event of bad weather;

(b) To persons in a state of intoxication;
(c) To persons who appear not to possess the skills or experience necessary to steer

safely.

3. Persons offering vessels for hire shall indicate to their customers the places where
navigation is dangerous in the area in which the vessels for hire are made available
to the public or where the customers express an intention of proceeding. The attention
of the customers shall be drawn to the right of way which must be conceded to vessels
plying in regular service displaying the signals provided for in articles 32 and 37.
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ANNEX I. VISUAL SIGNS AND SIGNALS FOR VESSELS, FLOATING
EQUIPMENT AND FLOATING ESTABLISHMENTS

I. GENERAL

1. The illustrations below are only for guidance; reference should be made to the
text of the Regulations, which alone is authoritative.

2. In this annex, the following symbols are used:

a) Lights

Fixed all-round Fixed light visible
light over a limited arc

of the horizon

Fixed light visible
over a limited arc
of the horizon,
invisible to the
observer

Fixed bicoloured
light visible over
two limited arcs
of the horizon

Fixed tricoloured
light visible over
three limited arcs
of the horizon

Flag
or panel

Blinking light

b) Flags or panels and balls

Ball
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II. NIGHT SIGNALS

II.A. Night signals when under way

ILA, I. Article 27

Single motor vessels and floating equipment

Bow light or masthead light:
-Strong white light
Sidelights:
-Bright green light
-Bright red light
Stern light
-Ordinary white light

ILA, 2. Article 28

Towed vessels and floating equipment

Masthead light
-Ordinary white light
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IL.A, 3. Article 29

Abreast formations

Sidelight located on the inside of the forma-
tion replaced by a similar light carried by the
vessel on the outside of the formation

I.A, 4. Article 30

Single non-motor vessels and sailing vessels

Single non-motor vessels
-Ordinary white light

" ov

Sailing vessels
-Either an ordinary white light

Vol. 1128, 1-17578
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-Or, in the case of vessels with an overall
length of 7 metres or more:
a) Sidelights:

-Bright green light
-Bright red light
Stern light:
-Ordinary white light

b) The lights referred to in subparagraph (a)
and, in addition, masthead lights:
-Bright red light
-Bright green light

-Or, in the case of sailing vessels with an
overall length of between 7 and 12 metres:
Masthead light:
-Tricoloured green/red/white light

ILA, 5. Article 31

Motor vessels less than 15 metres long

a) With a capacity of 10 HP (SAE) or more:
-Bow or masthead light:

-Bright white light
-Sidelights:

-Ordinary green light
-Ordinary red light

-Stern light:
-Ordinary white light

~Eo-
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H -- ,,

Or, with the authorization of the competent
authority:
-Bow or masthead light:

-Bright white light
-Sidelights:

-Green/red bicoloured light
-Stern light:

-Ordinary white light

b) With a capacity of less than 10 HP (SAE):
-Ordinary white light

I.A, 6. Article 32

Vessels plying in regular service

Bow or masthead light:
-Bright green light
-Strong white light
Sidelights:
-Bright green light
-Bright red light
Stern light:
-Ordinary white light

Vol. 1128, 1-17578
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II.A, 7. Article 33

Vessels unable to man(euvre

Additional signals:
-Wave a red light and/or give the prescribed

sound signal

13

Additional signals for vessels with an overall
length of less than 15 metres:
-Wave a white light and/or give the prescribed

sound signal

II.B. Night signals when moored

I1.B, 1. Article 34

All vessels and floating equipment
Ordinary white light

15
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- L____

II.B, 2. Article 35

Vessels and floating equipment engaged in sur-
veying or measuring work or operations

a) On the side or sides on which the channel
is clear:
-Ordinary red light
-Ordinary white light

b) On the side or sides on which the channel
is not clear:
-Ordinary red light

11.B, 3. Article 36

Anchorages

Buoys bearing an ordinary white light

9 ___ ___

III. DAY SIGNALS

III.A. Day signals when under way

1Il.A, 1. Article 37

Vessels plying in regular service

Green ball
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ll.A, 2. Article 38

Vessels unable to mannwuvre

Wave a red flag

19

III.B. Day signals when moored

IlI.B, 1. Article 39

Vessels and floating equipment engaged in
measuring work or operations

a) On the side or sides on which the channel
is clear:
-Either a red and white flag,
-Or a red flag and a white flag

b) On the side or sides on which the channel is
not clear:

____________________-A red flag

20

II.B, 2. Article 40

Anchorages

Yellow buoys

21
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IV. SPECIAL SIGNALS

IV.I. Article 41

Vessels, floating equipment, floating materials
and floating establishments to be protected
against backwash

By night:
-Ordinary red light
-Ordinary white light

.-

22

By day:
-Either a red and white flag

-Or a red flag and a white flag
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IV.2. Article 42

Vessels used in the service of the supervisory
authorities

(I) Vessels of the supervisory authorities and
the fire and rescue services:
-Blinking blue light

(2) Vessels of the supervisory authorities
wishing to communicate with other ves-
sels:
-Flag letter "K"

IV.3. Article 43

Distress signals

By night:
-Circular movement of red light
By day:
-Circular movement of red flag or other object
-Or any other distress signal laid down in

article 43

IV.4. Article 44

Vessels used for underwater diving

Flag letter "A"

Vol 1128. 1-17578
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IV.5. Article 45

Fishing vessels

(1) Vessels engaged in trolling:
-White ball

(2) Commercial fishing vessels at work:
-Yellow ball
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ANNEX III. WATERWAY MARKING SYSTEM

A. PROHIBITING SIGNS

A.I. No entry

A.2. No passage for motor vessels

A.3. No water skiing or use of similar equipment

A.4. No overtaking

0
0i*

(*) Two light signals.
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A.5. No mooring

A.6. No anchoring

A.7. No docking

A.8. No passage outside the area
indicated

4
I I
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B. MANDATORY SIGNS

B.1. Obligation to proceed in the direction indicated
by the arrow

B.2. Obligation not to exceed the speed indicated (in km per
hour)

B.3. Obligation to exercise special care

C. INFORMATIVE SIGNS

C.I. Water skiing and the use of similar equipment authorized

/77 77y/

12
77/7/7/
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C.2. Mooring authorized

C.3. Anchoring authorized

C.4. Docking authorized
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D. YELLOW BUOYS: MARKING THE BOUNDARIES IN AREAS

Example a. Marking of channels starting at the shore reserved for water skiing or the use
of similar equipment Ci

Example b. Marking of areas prohibited to all vessels and the access
channels to ports

Example c. Marking of area

*) Conical or spherical buoys
with a diameter of at least 0.40
metre and a diameter twice as
large for the two buoys at the sea-
ward entrance of the channel.

Colours key:

[ Red Blue

[J White B Black

Area prohibited
to motor vessels.
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No. 17579

FRANCE
and

AFGHANISTAN

Agreement concerning the international carriage of goods
by road (with annex). Signed at Kabul on 17 April 1978

Authentic texts: French and Dari.

Registered by France on 20 February 1979.

FRANCE

et
AFGHANISTAN

Accord sur le transport routier international de marchan-
dises (avec annexe). Sign6 a Kaboul le 17 avril 1978

Textes authentiques : frangais et dari.

Enregistrg par la France le 20 frvrier 1979.
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ACCORD' SUR LE TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL DE
MARCHANDISES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
R1tPUBLIQUE D'AFGHANISTAN

Le Gouvernement de la Ripublique frangaise et le Gouvernement de la
R~publique d'Afghanistan,

Se fondant sur les relations amicales existant entre les deux Etats,
D6sireux de faciliter les transports de marchandises entre eux, ainsi qu'en

transit par leurs territoires,
Compte tenu du fait que la Ripublique d'Afghanistan est un pays sans littoral,

sans chemin de fer, d~pendant des transports par route pour ses 6changes com-
merciaux,

En attendant de d~finir un regime long terme pour l'ex~cution des trans-
ports routiers entre les deux Etats,

Sont convenus de prendre les dispositions int~rimaires suivantes
Article Ier. Chacune des deux Parties contractantes accorde aux trans-

porteurs de l'autre Partie l'autorisation de proc~der, entre leurs deux pays et en
transit i travers leur territoire respectif, au transport international de marchandises
par route, conform~ment aux dispositions du present Accord.

Article 2. Les Parties contractantes sont en outre convenues, dans leur
int~rt r~ciproque, de permettre au trafic routier vers et h travers leur territoire
respectif d'tre ex~cut6 dans les meilleures conditions possibles.

Elles veilleront, notamment, h ce que les contr6les administratifs n6cessaires
soient assur6s dans des d6lais minima.

Article 3. 1) Les entrepreneurs de transport routier, dont les v~hicules
sont immatricul6s sur le territoire d'une des deux Parties contractantes, doivent
tre titulaires d'une autorisation de l'autre Partie contractante, pour executer des

transports routiers internationaux de marchandises :
a) Entre le territoire de la Partie contractante sur lequel le v~hicule utilis6 est

immatricul6 et le territoire de l'autre Partie contractante (transport bilateral);

b) A travers le territoire de l'autre Partie contractante (transit).

2) Les autorisations de transport, valables pour un voyage aller et retour,
sont d~livr~es aux entreprises par les autorit~s comptentes du pays d'imma-
triculation des v~hicules au moyen desquels sont effectu~s les transports, dans la
limite des contingents fixes chaque annie par les Parties contractantes sur la base
de la r~ciprocit6.

A cette fin, les autorit~s comptentes des Parties contractantes 6changent
les imprim~s ncessaires.

Entre en vigueur le 30 novembre 1978, soit un mois apr~s la date de le'change des instruments de ratifi-

cation ou d'approbation, conform6ment h l'article 16.
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3) Le transport de marchandises par v~hicules immatricul6s dans l'une des
Parties contractantes n'est pas autoris6 lorsque le voyage a lieu dans sa totalit6
entre deux points situ6s sur le territoire de l'autre Partie.

4) Les v6hicules de transport de marchandises immatricul6s dans l'une des
Parties contractantes et qui se rendent, en vertu d'une autorisation, sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante, auront le droit de prendre en charge, au retour,
des marchandises . destination de leur pays d'origine.

5) Les transports ex6cut6s par les transporteurs d'une des deux Parties
contractantes entre un Etat tiers et le territoire de I'autre Partie contractante
ou r6ciproquement doivent faire l'objet d'une autorisation sp6ciale de la Partie
contractante concern6e.

6) Les autorisations sont personnelles et incessibles. Elles doivent atre
retourn6es ii l'autorit6 qui les a d6livr6es, apr~s utilisation ou it l'expiration de
leur p6riode de validit6, en cas de non utilisation.

La d6livrance des autorisations ne donne lieu h la perception d'aucune
redevance.

7) Les deux administrations se communiquent p6riodiquement le relev6
des autorisations d61ivr6es; elles 6changent les renseignements statistiques obte-
nus h partir des autorisations 6mises.

Article 4. 1) Les membres de l'6quipage du v6hicule peuvent importer
temporairement en franchise et sans autorisation d'importation leurs effets per-
sonnels, l'outillage n6cessaire aux r6parations urgentes, ainsi que des quantit6s
raisonnables de lubrifiant destin6es it la conduite du v6hicule, pour la dur6e de
leur s6jour dans le pays d'importation. Ils peuvent r6exporter ces articles sans
autorisation.

2) Les pieces d6tach6es destin6es h la r6paration d'un v6hicule effectuant
un transport vis6 par le pr6sent Accord sont admissibles en franchise de droits
et taxes d'entr6e et sans prohibition ni restrictions d'importation, h condition
d'tre placies sous le couvert d'un titre d'admission temporaire. Les pieces rem-
plac6es seront r6export6es ou d6truites sous le contr6le du service des douanes.

3) Les conditions d'admission des carburants contenus dans les r6servoirs
normaux des v6hicules sont fix6es dans les limites d6finies par la r6glementation
de chacun des Etats.

Article 5. Les entreprises effectuant des transports pr6vus par le pr6sent
Accord sont soumises aux imp6ts et taxes en vigueur sur le territoire de l'autre
Partie contractante pour les transports effectu6s sur ce territoire.

Toutefois, les deux Parties contractantes peuvent s'accorder r6ciproquement
des r6ductions ou des exon6rations de ces imp6ts et taxes, dans la mesure d6finie
au Protocole vis6 h l'article 15 ci-dessous.

Article 6. Le conducteur et ses co6quipiers se trouvant i bord de v6hicules
utilis6s pour des taches de transport routier international ne sont pas assujettis
iL l'imposition des revenus ou salaires durant leur pr6sence temporaire sur le terri-
toire de l'autre Partie contractante.

Article 7. Les v6hicules de transport routier immatricul6s dans l'un des
Etats contractants, qui circulent sur le territoire de l'autre Partie, sont tenus
d'atre couverts par une assurance d6livr6e par un assureur agr66 conform6ment
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h la 16gislation applicable sur ce territoire. Dans le cas d'un v6hicule d6pourvu
d'une telle assurance, l'entr6e et/ou le passage du v~hicule peut 6tre subordonn6
h la souscription d'une assurance h la fronti~re.

Article 8. Les v6hicules effectuant un transport soumis aux r~gles du pr6sent
Accord, r6guli~rement immatricul6s sur le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes et import6s temporairement sur le territoire de l'autre Partie contractante,
sont admis sur pr6sentation du Certificat international pour automobile.

Article 9. Chaque Partie contractante veillera it ce que les 6quipages des
v6hicules employ6s r6gulirement dans des op6rations de transport routier interna-
tional conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, b6n6ficient de visas
d'une dur6e pouvant atteindre six mois et permettant d'effectuer plusieurs voyages
pendant cette p6riode.

Article 10. L'autorisation de transport ne dispense pas des formalit6s qui
peuvent 6tre exig6es sur le territoire d'une des Parties contractantes pour le
transport de mati~res dangereuses ou pour le transport de pieces dont le poids
ou les dimensions d6passent les normes du code de la route.

En particulier ces transports peuvent tre soumis un itin6raire obligatoire.

Article 11. Les entreprises de transport et leur personnel sont tenus de res-
pecter les dispositions du pr6sent Accord ainsi que les dispositions l6gislatives
et r6glementaires concernant les transports et la circulation routi~re, la douane
et la police, en vigueur sur le territoire des Parties contractantes.

Les autorisations requises doivent se trouver i bord du v6hicule et tre
pr6sent6es h toute r6quisition des agents charg6s du contr61e.

Article 12. En cas de violations graves ou r6p6t6es des dispositions pr6-
vues A l'article 11 ci-dessus commises sur le territoire d'une des Parties contrac-
tantes, les autorit6s comptentes de l'Etat ob le v6hicule est immatricul6 sont
tenues, sur la demande des autorit6s comptentes de l'autre Partie contractante,
d'appliquer l'une des sanctions suivantes

a) Avertissement;

b) Suppression des autorisations de transport pr6vues par la pr6sente convention
A titre temporaire ou d6finitif.

Les autorit6s qui prennent la sanction sont tenues d'en informer celles qui
l'ont demand6e.

Les sanctions susvis6es sont ind6pendantes de celles pr6vues par la loi et
susceptibles d'tre inflig6es par les tribunaux ou les autorit6s comptentes de la
Partie contractante sur le territoire de laquelle l'infraction a W commise.

Article 13. Les deux Parties contractantes sont convenues d'6viter de retenir
abusivement des v6hicules de transport international ou leurs conducteurs pour
des infractions mineures it la 16gislation locale. En cas d'infractions graves,
l'ambassade ou le consulat comptents en recevront, par t616phone, t616gramme
ou t6lex et dans le d6lai le plus court, une notification indiquant les d6tails
essentiels de l'incident ainsi que les mesures envisag6es.

Article 14. Pour permettre la bonne ex6cution des dispositions du pr6sent
Accord, les deux Parties contractantes instituent une Commission mixte compos6e
notamment de repr6sentants des deux Minist~res charg6s des transports.
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Ladite commission se r6unit h la demande de l'une des Parties contractantes,
alternativement sur le territoire de chacune des Parties contractantes.

Article 15. Les Parties contractantes r~glent les modalit6s d'application du
pr6sent Accord par un Protocole sign6 en m~me temps. La Commission mixte
pr6vue h l'article 14 ci-dessus est comptente pour modifier en tant que de besoin
ledit Protocole.

Article 16. Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois apr~s la date
d'6change des instruments de ratification ou d'approbation par les deux gouver-
nements et sera valable pour une p6riode de deux ans.

Les Parties contractantes examineront, en temps utile, les dispositions 't
prendre pour d6finir le r6gime qui sera appliqu6 h l'expiration de la p6riode de
deux ans pr6vue ci-dessus.

FAIT i Kaboul, le 17 avril 1978, en deux exemplaires originaux, en langues
frangaise et dart, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique frangaise

[Signj]

GEORGES PERRUCHE

Ambassadeur de France en Afghanistan

Pour le Gouvernement de la Rpublique d'Afghanistan

[Signs]

HAMIDULLAH TARZI
Vice-ministre du commerce

ANNEXE

PROTOCOLE ]ETABLI EN VERTU DE L'ARTICLE 15 DE L'AcCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RPUBLIQUE FRANI;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE
D'AFGHANISTAN CONCERNANT LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX DE
MARCHANDISES

En vue de l'ex~cution de l'Accord entre la France et I'Afghanistan sur les transports
routiers de marchandises, les modalit~s d'application suivantes sont pr~vues
I. Pour ce qui concerne l'article 3

I) Les autorisations sont conformes au module adopt6 d'un commun accord par
les deux Parties. Elles sont r~dig~es en langues frangaise et dan. Leur dur~e de validit6
est de trois mois.

2) Les autorisations portent, dans la partie sup6rieure gauche, la lettre << F ,, pour
celles valables sur le territoire frangais et les lettres o AFG , pour celles valables sur le
territoire afghan.

3) Lors de I'entr~e h vide sur le territoire de I'autre Partie contractante, I'autorisa-
tion nicessaire au transport de retour doit Etre d~jt 4 bord du v~hicule.

4) Chaque autorit6 comptente fait imprimer et num~roter les autorisations de trans-
port valables sur son territoire et les adresse aux services de 'autre pays charges de les
d~livrer aux transporteurs.
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5) Les autorisations sont retourndes par les brndficiaires au service qui les a d~li-
vr(es, apr~s utilisation ou I'expiration de leur pdriode de validit& en cas de non-
utilisation.

6) Pour l'application des dispositions de l'article 3, paragraphe 4, aucune discrimina-
tion ne doit Etre operee entre transporteurs nationaux et transporteurs de l'autre Partie
pour le chargement d'un fret de retour.

7) Pour l'application des dispositions de I'article 3, paragraphe 7, les deux adminis-
trations se communiquent tous les ans le relev6 des autorisations qu'elles ont ddlivrdes
durant I'annde 6coulee.

Le relev6 comportera les indications suivantes

- Les numdros de la premiire et de la derniire autorisation ddlivrde, ainsi que le nombre
de voyages autorisds;

- Le nombre des voyages reellement effectuds;

- Eventuellement, le nombre d'autorisations annul6es ou non utilisdes.

Contingent

Pour la premiere annee d'application de I'Accord, le nombre annuel de voyages aller
et retour que les transporteurs de I'un des Etats sont admis h executer sur le territoire
de l'autre Etat ou en transit est fix6 a cent.

II. Pour ce qui concerne 'article 4

En France, les carburants contenus dans les reservoirs normaux des vdhicules
immatriculs en Afghanistan sont importds en franchise de droits et taxes dans la limite
d'une quantit6 fixee actuellement cent litres.

En Afghanistan, les carburants contenus dans les reservoirs normaux des v6hicules
immatricules en France sont importds en franchise de droits et taxes.

III. Pour ce qui concerne l'article 5

a) Les entreprises qui effectuent des transports sur le territoire d'une Partie contrac-
tante l'aide de vdhicules immatriculds sur le territoire de I'autre Partie contractante,
sont exondr6es sur le territoire frangais de la taxe sprciale sur certains vdhicules routiers
institude par l'article 16 de la loi no 67-1114 du 21 ddcembre 1967.

Sur le territoire afghan, aucune taxe n'est perque, pour le moment, sur les vdhicules
routiers.

b) L'Accord ne prdvoit pas l'exondration de la taxe sur la valeur ajoutre laquelle
sont assujettis tous les transports routiers de marchandises en France, ni l'exondration
des pdages perqus en Afghanistan.

Dans l'6tat actuel de la Idgislation frangaise, les transports routiers internationaux de
marchandises effectuds h l'importation en France par des transporteurs afghans sont soumis
h la perception de la taxe sur la valeur ajoutde pour la partie du parcours entre le point
d'entrde en France et le point de destination des marchandises. En revanche, ne sont pas
assujettis, actuellement, au paiement de ia taxe sur la valeur ajoutde les transports rou-
tiers de marchandises en transit par la France effectuds par les transporteurs afghans; il
en est de m~me des transports routiers de marchandises effectuds entre un point du terri-
toire frangais et le point de sortie de France.

IV. Pour ce qui concerne l'article 10

1) Les deux Parties ont 6chang6 des renseignements en ce qui concerne les normes
de poids et dimensions en vigueur dans les deux Etats.

2) Les vdhicules immatriculs en France sont autorisds sans restriction As emprunter
la grande route asiatique no 1 qui relie Islam Qala h Torkham via Herat, Kandahar, Kaboul
et Jalalabad; ainsi que la route de raccordement qui va de Kandahar h Spine Boldak.
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L'utilisation d'autres routes est subordonn~e h l'obtention d'une autorisation sprciale
drlivrre par le Dpartement du transit et des transports internationaux au Minist~re du
commerce, Darulaman Wat, k Kaboul.

Ce service est 6galement habilit6 A drlivrer les autorisations sprciales requises pour
le transport de mati~res dangereuses.

3. Les vrhicules immatriculrs en Afghanistan qui exrcutent des transports de pieces
dont le poids ou les dimensions drpassent les normes du code de la route doivent, un
mois au moins avant la date prrvue pour le transport, demander une autorisation excep-
tionnelle de circulation au Directeur regional de I'6quipement d'Ile-de-France (Contr6le
des transports, Gestion des contingents internationaux), 2, rue Beaubourg, 75004 Paris.

V. Autoritis compdtentes
Pour l'application de I'Accord franco-afghan sur le transport routier international

de marchandises, les autoritrs comptentes sont

a) Du c6t6 frangais :

- En ce qui concerne l'6change des autorisations en blanc : le Directeur rrgional
de l'6quipement d'Ile-de-France (Contr6le des transports, Gestion des contingents
internationaux), 2, rue Beaubourg, 75004 Paris;

- En ce qui concerne les autres questions : le Chef du Service des transports de
marchandises au Minist~re de l'equipement et de I'amrnagement du territoire (Trans-
ports), 244, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris.

b) Du c6t6 afghan :
-Le Chef du Departement du transit et des transports internationaux au Minis-

t~re du commerce, Darulaman Wat, Kaboul, Afghanistan.

FAIT A Kaboul, le 17 avril 1978, en double exemplaire en langues frangaise et dari,
chaque exemplaire faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Republique frangaise

[Signg]

GEORGES PERRUCHE
Ambassadeur de France en Afghanistan

Pour le Gouvernement de la R6publique d'Afghanistan:

[Signg]

HAMIDULLAH TARZI
Vice-ministre du commerce
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
AFGHANISTAN CONCERNING THE INTERNATIONAL CAR-
RIAGE OF GOODS BY ROAD

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Afghanistan,

On the basis of the friendly relations between the two States,
Desiring to facilitate goods traffic between them and in transit through their

territories,

Bearing in mind the fact that the Republic of Afghanistan is a land-locked
country, without a railway, depending for its trade on road transport,

Pending the definition of a long-term regime governing road transport between
the two States,

Have agreed to adopt the following interim provisions:
Article 1. Each of the two Contracting Parties shall permit the carriers of the

other Party to engage in the international carriage of goods by road between the
two countries and in transit through their respective territories, in accordance
with the provisions of this Agreement.

Article 2. The Contracting Parties further agree, in their common interest,
to enable road traffic to and through their respective territories to be effected
under the best possible conditions.

In particular, they shall ensure that the necessary administrative controls are
carried out in the shortest time possible.

Article 3. (1) Road haulage firms whose vehicles are registered in the terri-
tory of one of the two Contracting Parties must be in possession of a permit issued
by the other Contracting Party in order to engage in the international carriage
of goods by road:
(a) Between the territory of the Contracting Party in which the vehicle being

used is registered and the territory of the other Contracting Party (bilateral
transport);

(b) Across the territory of the other Contracting Party (transit).
(2) Transport permits, valid for one round trip, shall be issued to the firms

by the competent authorities of the country in which the vehicles used for the
transport operations are registered, within the limits of quotas to be fixed annually
by the Contracting Parties on the basis of reciprocity.

To that end, the competent authorities of the Contracting Parties shall
exchange the necessary documents.

Came into force on 30 November 1978, i.e., one month after the date of the exchange of the instruments of

ratification or approval, in accordance with article 16.
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(3) The carriage of goods by vehicles registered in one of the Contracting
Parties shall not be authorized when the whole journey takes place between two
points situated in the territory of the other Contracting Party.

(4) Goods transport vehicles registered in one of the Contracting Parties,
which proceed, with a permit, to the territory of the other Contracting Party,
shall have the right to pick up goods destined for their country of origin for
the return journey.

(5) Transport effected by carriers of one of the two Contracting Parties
between a third State and the territory of the other Contracting Party or vice
versa shall require a special permit from the Contracting Party concerned.

(6) Permits shall be personal and nontransferable. They shall be returned
to the issuing authority after use or, if they are not used, upon the expiry of
their term of validity.

Permits shall be issued free of charge.
(7) The two administrations shall send each other periodically a statement

of the permits issued; they shall exchange the statistical information obtained from
the permits issued.

Article 4. (1) The members of the crew of the vehicle may import
temporarily free of duty and without an import licence their personal effects,
such equipment as may be needed for urgent repairs and a reasonable quantity
of lubricants required for driving the vehicle for the length of their stay in the
country of importation. They may re-export the said articles without a licence.

(2) Spare parts required for the repair of vehicles carrying out transport
operations covered by this Agreement shall be admitted free of entry duties and
charges and without import prohibition or restrictions, provided that they are
covered by a temporary import licence. Parts which have been replaced shall
be re-exported or destroyed under the supervision of the customs authorities.

(3) The conditions of admission of the fuel contained in the ordinary tanks
of the vehicles shall be determined within the limits set by the regulations of
each State.

Article 5. Firms carrying out transport operations covered by this Agree-
ment shall be subject to the taxes and charges levied in the territory of the
other Contracting Party on transport operations carried out in that territory.

However, the two Contracting Parties may grant reductions in or exemptions
from such taxes and charges, to the extent specified in the Protocol referred to
in article 15 below.

Article 6. The driver and his crew-mates on board vehicles used for interna-
tional road transport shall not be liable to tax on income or wages during their
temporary presence in the territory of the other Contracting Party.

Article 7. Road transport vehicles registered in one of the Contracting
States travelling in the territory of the other Party shall be covered by insurance
issued by an approved insurer in accordance with the legislation applicable in
that territory. In the case of a vehicle lacking such insurance, the entry and/or
passage of the vehicle may be made conditional upon the obtaining of insurance
at the frontier.
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Article 8. Vehicles engaging in transport operations governed by the rules of
this Agreement, properly registered in the territory of one of the Contracting
Parties and imported temporarily into the territory of the other Contracting Party,
shall be admitted upon presentation of the International Motor Vehicles
Registration.

Article 9. Each Contracting Party shall ensure that the crews of the vehicles
regularly used in international road transport operations in accordance with the
provisions of this Agreement possess visas of a duration of up to six months
enabling them to make several journeys during this period.

Article 10. The transport permit shall not exempt the bearer from such
formalities as may be required in the territory of one of the Contracting Parties
for the carriage of dangerous goods or articles whose weight or dimensions exceed
the maximum laid down in the Highway Code.

In particular, such transport operations may be required to follow a compul-
sory itinerary.

Article I1. Transport firms and their personnel shall be required to respect
the provisions of this Agreement as well as the laws and regulations concerning
transportation and road traffic, customs and police in force in the territories of
the Contracting Parties.

The permits required must be carried on the vehicle and be produced at the
request of any authorized inspecting officer.

Article 12. In the case of serious or repeated violations of the provisions set
forth in article 11 above committed in the territory of one of the Contracting
Parties, the competent authorities of the State in which the vehicle is registered
shall, at the request of the competent authorities of the other Contracting Party,
apply one of the following penalties:

(a) Warning;
(b) Temporary or permanent cancellation of the transport permits provided for by

this Agreement.

The authorities which impose the penalty shall so inform those which
requested it.

The above-mentioned penalties shall be independent of those provided for
by law which may be applied by the courts or competent authorities of the
Contracting Party in whose territory the violation has been committed.

Article 13. The two Contracting Parties agree to refrain from abusively
holding up international transport vehicles or their drivers for minor violations
of local legislation. In the case of serious violations, the competent embassy or
consulate shall receive, by telephone, telegram or telex and as soon as possible,
a notification giving the essential details of the incident as well as the action
envisaged.

Article 14. In order to ensure the proper implementation of the provisions
of this Agreement, the two Contracting Parties shall establish a Mixed Commis-
sion composed of representatives of the two Ministries of Transport.

This Commission shall meet, at the request of either Contracting Party,
alternately in the territory of each of the Contracting Parties.
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Article 15. The Contracting Parties shall determine the procedures for the
application of this Agreement in a Protocol signed at the same time. The Mixed
Commission referred to in article 14 above shall be competent to make any neces-
sary amendment to the said Protocol.

Article 16. This Agreement shall enter into force one month after the date of
the exchange of the instruments of ratification or approval by the two Govern-
ments and shall be valid for a period of two years.

The Contracting Parties shall consider, at an appropriate time, the steps to
be taken to determine the regime to be applied at the end of the two-year period
referred to above.

DONE at Kabul on 17 April 1978, in duplicate in the French and Dari languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

GEORGES PERRUCHE
Ambassador of France to Afghanistan

For the Government of the Republic of Afghanistan:

[Signed]

HAMIDULLAH TARZI
Deputy Minister of Trade

ANNEX

PROTOCOL ESTABLISHED PURSUANT TO ARTICLE 15 OF THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF AFGHANISTAN CONCERNING THE INTERNATIONAL CARRIAGE OF GOODS BY ROAD

For the purpose of applying the Agreement between France and Afghanistan on the
carriage of goods by road, the following procedures have been established:

I. With respect to article 3
(1) The permits shall conform to the model adopted by agreement between the two

Parties. They shall be drawn up in the French and Dari languages. Their term of validity
shall be three months.

(2) The permits shall bear, in the upper left-hand corner, the letter "F" for those
valid in French territory and the letters "AFG" for those valid in Afghan territory.

(3) Unladen vehicles entering the territory of the other Contracting Party must already
be carrying the permits necessary for the return journey.

(4) Each competent authority shall have the transport permits valid in its territory
printed and numbered and send them to the services of the other country responsible
for issuing them to carriers.

(5) The permits shall be returned by the recipients to the service which issued them
after use or, if they are not used, upon the expiry of their term of validity.

(6) In the application of the provisions of article 3, paragraph 4, no discrimination
shall be made between national carriers and carriers of the other Party with regard to the
loading of return freight.
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(7) For the purposes of the application of the provisions of article 3, paragraph 7,
the two administrations shall send each other each year a statement of the permits
issued during the past year.

The statement shall provide the following information:
-The numbers of the first and last permits issued, as well as the number of journeys

authorized;
-The number of journeys actually made;

-Where applicable, the number of permits cancelled or unused.

Quota
For the first year of the application of the Agreement, the number of round trips

which the carriers of one State are allowed to make in the territory of the other State
or in transit shall be set at one hundred.

II. With respect to article 4
In France, the fuel contained in the ordinary tanks of vehicles registered in Afghanistan

shall be imported free of duties and charges up to a quantity currently fixed at 100 litres.
In Afghanistan, the fuel contained in the ordinary tanks of vehicles registered in

France shall be imported free of duties and charges.

III. With respect to article 5
(a) Firms carrying out transport operations in the territory of one Contracting Party

with vehicles registered in the territory of the other Contracting Party shall be exempt
in French territory from the special tax on certain road vehicles instituted by article 16 of
Law No. 67-1114 of 21 December 1967.

In Afghan territory, no tax is levied on road vehicles at the present time.
(b) The Agreement does not provide for exemption from the value added tax levied

on all carriage of goods by road in France or exemption from tolls levied in Afghanistan.
Under current French legislation, international carriage of goods by road effected

by Afghan carriers for the purpose of importation into France is subject to the value
added tax for the part of the journey between the point of entry into France and the point of
destination of the goods. On the other hand, the carriage of goods by road in transit
through France effected by Afghan carriers is not currently subject to the value added
tax; the same applies to carriage of goods by road between a point in the French terri-
tory and the point of exit from France.

IV. With respect to article /0
(1) The two Parties have exchanged information regarding the standards for weights

and dimensions in force in both States.
(2) Vehicles registered in France shall be authorized without restriction to take Asian

highway No. 1, which connects Islam Qala with Torkham via Herat, Kandahar, Kabul
and Jalalabad, as well as the link road from Kandahar to Spine Boldak.

Use of other roads shall be contingent upon acquisition of a special permit issued by
the Department of Transit and International Transport of the Ministry of Trade, Darulaman
Wat, Kabul.

This department shall also be empowered to issue the special permits required for
the carriage of dangerous goods.

(3) Vehicles registered in Afghanistan engaged in the carriage of articles the weight
or dimensions of which exceed the maximum laid down in the Highway Code must, at
least one month before the date scheduled for the transport operations, request a special
traffic permit from the Regional Director of Equipment of Ile-de-France (Transport
Control, International Quotas Administration), 2 rue Beaubourg, 75004 Paris.
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V. Competent authorities

For the purposes of the application of the Agreement between France and Afghanistan
on the international carriage of goods by road, the competent authorities shall be:

(a) On the French side:

-With regard to the exchange of blank permits: the Regional Director for Equip-
ment of Ile-de-France (Transport Control, International Quotas Administration),
2 rue Beaubourg, 75004 Paris;

-With regard to other questions: the Head of the Goods Transport Department at
the Ministry of Equipment and Land Planning (Transport), 244 Boulevard Saint-
Germain, 75007 Paris;

(b) On the Afghan side:

-The Head of the Department of Transit and International Transport of the Ministry
of Trade, Darulaman Wat, Kabul, Afghanistan.

DONE at Kabul on 17 April 1978, in duplicate in the French and Dari languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

GEORGES PERRUCHE
Ambassador of France to Afghanistan

For the Government of the Republic of Afghanistan:

[Signed]

HAMIDULLAH TARZI
Deputy Minister of Trade

Vol. 1128.1-17579



No. 17580

FRANCE
and

MOROCCO

Protocol of administrative agreement relating to the implica-
tions of the application of Moroccan legislation on civil
status to Moroccans living in France or coming to reside
and work there (with annexes). Signed at Paris on 1 June
1978

Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1979.

FRANCE

et
MAROC

Protocole d'accord administratif relatif aux incidences de
l'application de la lgislation marocaine sur l'6tat civil
aux ressortissants marocains demeurant en France ou
venant y resider et y travailler (avec annexes). Signe
Paris le ier juin 1978

Texte authentique :frangais.

Enregistr par la France le 20 fivrier 1979.
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PROTOCOLE D'ACCORD ADMINISTRATIF 1 ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE FRANGAISE ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC RELATIF
AUX INCIDENCES DE L'APPLICATION DE LA LEGISLA-
TION MAROCAINE SUR L'ETAT CIVIL AUX RESSORTIS-
SANTS MAROCAINS DEMEURANT EN FRANCE OU VENANT
Y RESIDER ET Y TRAVAILLER

Consid~rant les difficult~s rencontr~es par l'administration et les orga-
nismes sociaux frangais pour identifier les ressortissants marocains ayant fait
l'objet d'une inscription hi '6tat civil ou d'une rectification de leur 6tat civil,

Considrant l'int~r~t que pr6sente, tant pour les ressortissants marocains
en France que pour les services publics frangais, la recherche d'une solution
6quitable et conforme aux lois et r~glements en vigueur dans les deux pays,

A la suite des conversations qui se sont droul~es h Paris en janvier 1978
et Ai Rabat en avril 1978, les autorit~s administratives frangaises et marocaines
sont convenues des dispositions suivantes :

Article premier. ATTESTATION DE CONCORDANCE

Tout ressortissant marocain sjournant en France qui fait l'objet d'une
premiere inscription i l'6tat civil marocain devra produire aux services publics
frangais, en tant que de besoin, A l'appui de son livret d'6tat civil ou d'un extrait
de son acte de naissance, une or attestation de concordance > 6tablissant le lien
entre sa pr~c~dente identification r~sultant de pi~ces administratives et son 6tat
civil nouvellement institu6.

La m~me <, attestation de concordance o sera requise du ressortissant maro-
cain sjournant en France dont l'6tat civil a fait l'objet d'une rectification par
jugement ou par d6cret conform~ment i la loi marocaine.

Cette attestation, d'un modile unique annex6 au present Accord, sera revtue
du cachet et du visa de l'autorit6 administrative ainsi que du cachet et du visa de
l'officier d'6tat civil comptent (officier d'6tat civil du lieu de naissance de l'int6-
ress6). Elle sera authentifi~e par le visa et le timbre sec du consulat dans le
ressort duquel le ressortissant marocain a sa rdsidence.

Cette attestation pourra Etre pr~sent~e par l'int~ress6 ou demand~e par les
services publics frangais par l'interm~diaire des consulats marocains en France.
Dans tous les cas elle sera conservre par le ressortissant marocain.

Article 2. CERTIFICAT DE RENOUVELLEMENT DE PASSEPORT

Tout ressortissant marocain qui, post~rieurement i un premier s~jour en
France, y p~n~trera i nouveau alors que l'un ou plusieurs de ses 6lments
d'identification aura 6t6 modifi6 par suite de son inscription i l'tat civil maro-
cain ou d'un jugement, devra remettre A son entree en territoire frangais un
<< certificat de renouvellement de passeport ,> aux fonctionnaires charges du
contr6le de police aux fronti6res.

Entr6 en vigueur le I r septembre 1978, soit aprs I'accomplissement des formalit~s n6cessaires, confor-
m6ment A I'article 6.
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D'un modble unique, annex6 au pr6sent Accord, ce document 6tablira le
rapprochement entre l'identit6 prdcddente portde sur l'ancien passeport et l'6tat
civil figurant sur le nouveau. I! sera d61ivr6 exclusivement par les gouverneurs
et authentifi6 par un timbre sec. 11 ne servira qu'h l'entrde en France pour jus-
tifier que le porteur du passeport est bien la mme personne que celle ddjk
admise au sdjour et devra tre laiss6 entre les mains de l'agent charg6 du
contr6le.

Article 3. COMMISSION TECHNIQUE FRANCO-MAROCAINE

Les deux Parties acceptent le principe de la constitution d'une commission
technique franco-marocaine charg6e d'6mettre un avis sur les problbmes pos6s
par certains des dossiers dont le rbglement a 6t6 suspendu par les caisses frangaises
de sdcurit6 sociale, en vue d'une solution amiable ou d'une saisine 6ventuelle des
juridictions marocaines.

Article 4. VOLES DE RECOURS PREVUES PAR LA LEGISLATION MAROCAINE

L'administration et les organismes sociaux frangais se rdservent le droit
d'user des voies de recours pr6vues par la legislation marocaine pour demander la
modification des actes de l'6tat civil, conformdment i l'article 219 du code de
procedure civile marocain et d'intenter tierce opposition ou recours en rdtracta-
tion, conformdment aux articles 303, 402 et suivants du code de proc6dure
civile marocain, h l'encontre des jugements modificatifs de l'6tat civil qui prdju-
dicient h leurs droits.

Article 5. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Dans le cas obi une demande de prestations de sdcurit6 sociale aurait 6t6
rejetde pour le seul motif d'une modification des 6lments d'identification, le res-
sortissant marocain intdress6 pourra introduire devant l'organisme comptent
une demande en r6vision de son dossier, fondde sur le fait nouveau que constitue
la justification de la concordance des 616ments d'identification pr6vue par le
present Protocole d'accord.

Article 6. ENTRtE EN VIGUEUR

Le present Accord prendra effet aprbs que les formalitds n6cessaires a sa
mise en vigueur auront k6 accomplies.

FAIT h Paris, le Ier juin 1978.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique frangaise

[Signi]

CLAUDE CHAYET

Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc:

[Signi]

MOHAMED AIOUCH
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ANNEXE I

ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE .............

ATTESTATION DE CONCORDANCE

Les autorit~s administrative et d'6tat civil de ................ certifient que

M . ..................................................... de nationalit6 marocaine.

N 6 le ...........................................................................

A ..... .... ........ ................... ............. .... .. ...... .................

D o uar ..........................................................................

C om m une .......................................................................

C aidat ..........................................................................

P rovince ........................................................................

F ils de ........................... etd e.................................

a W inscrit, conform~ment aux textes en vigueur r~gissant l'6tat civil au Maroc, au bureau

de l'6tat civil de .................................................................

com m une de ....................................................................

I1 figure.d~sormais sur les registres d'6tat civil, acte no . . . . . . . de l'anne ......
sous l'identification suivante :

N om patronym ique ..............................................................

Pr~nom .........................................................................

N 6 le ...... ..................... .............................................

F ils de ........................... etd e.................................

Com mune de ............................ province de ............................

La pr~sente attestation est d~livr~e h l'int~ress6 pour servir et valoir ce que de droit.

F A IT ............................ le .......................................

CACHET ET VISA

DE L'AUTORITI ADMINISTRATIVE

CACHET ET VISA
DE L'OFFICIER D'ETAT CIVIL COMPETENT

Nota. L'officier d'6tat civil compltent est l'officier d'6tat civil du lieu de naissance de I'int6ress6.
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ANNEXE II

CERTIFICA T DE RENOUVELLEMENT DE PASSEPORT DELI VRI
A UX RESSORTISSANTS MAROCAINS RItSIDANT EN FRANCE

Le Gouverneur de la pr6fecture ou province de .................................

certifie que M ........................... , prinom ...............................

n6 en ............. la pr6fecture ou province de .................................

pr6c6dem m ent titulaire du ........................................................

passeport ancien modele no . . . . . . . . . s6rie .........................................

d6livri par la prifecture ou la province de ..........................................

le ..... .. .. .... ............ ....... ....... .................... .. .... .... .. ...... .

au nom de M . ..................................................................

et d6tenteur de la ................................................................

carte de s6jour no . . . . . . . . . d6livr6e i .............................................

p ar .............................................................................

et le cas 6ch6ant de la ............................................................

carte de travail no . . . . . . . . d6livr~e i ..............................................

p ar .............................................................................

a obtenu le passeport nouveau module no ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . s6rie A,

d 61ivr6 le ........................... ..........................................

CACHET ET SIGNATURE DE L'AUTORITE GUBERNATORIALE
AYANT DILIVRI LE NOUVEAU PASSEPORT
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL OF ADMINISTRATIVE AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF MOROCCO RELATING
TO THE IMPLICATIONS OF THE APPLICATION OF MOROC-
CAN LEGISLATION ON CIVIL STATUS TO MOROCCANS
LIVING IN FRANCE OR COMING TO RESIDE AND WORK
THERE

Considering the difficulties encountered by the French Administration and
social services in identifying Moroccan nationals concerning whom an entry has
been made in the civil register or whose civil status has been amended,

Considering the advantage both for Moroccan nationals in France and the
French public services of efforts to reach a solution which would be fair and in
conformity with the laws and regulations in force in both countries,

Following conversations held in Paris in January 1978 and at Rabat in April
1978, the French and Moroccan administrative authorities have agreed as follows:

Article 1. CERTIFICATE OF CONCORDANCE

Any Moroccan national living in France concerning whom a first entry has
been made in the Moroccan civil register shall present to the French public
services, whenever necessary, in support of his civil status booklet or his birth
certificate, a "certificate of concordance" establishing the link between his
previous identification based on administrative documents and his newly instituted
civil status.

The same "certificate of concordance" shall be required from a Moroccan
national living in France whose civil status has been amended by a court order
or by decree in conformity with Moroccan law.

The certificate, which shall conform to the model annexed to this Agree-
ment, shall bear the seal and visa of the administrative authority and the seal and
visa of the competent civil registry official (civil registry official at the place of
birth of the person concerned). It shall be authenticated by the visa and
embossed stamp of the consulate in whose jurisdiction the Moroccan national has
his residence.

This certificate may be presented by the person concerned or requested by
the French public services through the intermediary of Moroccan consulates in
France. In all cases it shall be kept by the Moroccan national.

Article 2. PASSPORT RENEWAL CERTIFICATE

Any Moroccan national who, subsequent to a first stay in France, enters
that country again, after one or more of his identity documents have been
modified as a result of an entry concerning him in the Moroccan civil register

Came into force on I September 1978, i.e., after the completion of the necessary formalities, in accordance

with article 6.
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or of a court order, shall, upon entering French territory, present a "passport
renewal certificate" to the officials responsible for frontier police control.

The document, prepared in conformity with the model annexed to this
Agreement, shall establish the link between the previous identity entered in the
former passport and the civil status shown in the new passport. It shall be issued
exclusively by governors and authenticated by an embossed stamp. It shall only
be used on entry into France to prove that the bearer of the passport is indeed
the same person as had already had permission to reside and shall be left in
the hands of the control official.

Article 3. FRANCO-MOROCCAN TECHNICAL COMMITTEE

The two parties accept the principle of the establishment of a Franco-
Moroccan Technical Committee responsible for rendering an opinion on the
problems raised by some of the files, settlement of which has been suspended
by the French social security services pending an amicable solution or possible
referral to the Moroccan courts.

Article 4. REMEDIES PROVIDED FOR BY MOROCCAN LEGISLATION

The French Administration and social services reserve the right to avail
themselves of the remedies provided for by Moroccan legislation to request
modification of civil status documents, in accordance with article 219 of the
Moroccan code of civil procedure, and to begin third party opposition proceedings
or an appeal for withdrawal, in accordance with articles 303, 402 et seq of the
Moroccan code of civil procedure, against court orders modifying civil status
which are prejudicial to their rights.

Article 5. TRANSITIONAL PROVISIONS

In the event that a request for social security benefits is rejected solely
because of a modification of elements of identification, the Moroccan national
concerned may submit to the competent service a request for revision of his file
based on the new fact which constitutes justification of the concordance of the
elements of identification provided for by this Protocol of Agreement.

Article 6. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall take effect after the necessary formalities for its entry
into force have been completed.

DONE at Paris on 1 June 1978.
For the Government of the French Republic:

[Signed]

CLAUDE CHAYET

For the Government of the Kingdom of Morocco:

[Signed]

MOHAMED AIOUCH
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ANNEX I

KINGDOM OF MOROCCO

MINISTRY OF .............

CERTIFICATE OF CONCORDANCE

The administrative and civil registry authorities of ................ certify that an
entry concerning:

Mr ................ of Moroccan nationality

B o rn on ........................................................................

A t ................ .. ...... .. .... .. .... ...... ...... .. .. ...................... ...

D ouar ..........................................................................

C om m une .......................................................................

C aidat ..........................................................................

P ro vince ........................................................................

Son of ........................... and of ........................................

has been registered, in accordance with texts in force governing civil status in Morocco,

at the civil registry office of .......................................................

com m une of .....................................................................

He appears in the civil status registers, document No ........ of the year ......
under the following identification:

Family name ................

G iven nam e .....................................................................

B orn on ........................... a t..................................

Son of ........................... and of ........................................

Com m une of ............................ province of .............................

This certificate is issued to the person concerned for such purposes as may be
deemed appropriate.

D ON E at ............................ on.............................

STAMP AND VISA
OF THE ADMINISTRATIVE AUTHORITY

STAMP AND VISA
OF THE COMPETENT CIVIL REGISTRY OFFICIAL

NOTE. The competent civil registry official is the civil registry official of the place of birth of the person
concerned.
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ANNEX II

PASSPORT RENEWAL CERTIFICATE ISSUED TO MOROCCAN
NATIONALS RESIDING IN FRANCE

The Governor of the prefecture or province of ..................................

certifies that M r . ............................ given nam e .........................

born on ............. in the prefecture or province of ..............................

previously holding ...............................................................

former passport model No .......... series ........................................

issued by the prefecture or province of .............................................

o n ............ ........................ .......... ............................. ..

In the nam e of M r . ..............................................................

a holder of ......................................................................

residence card N o . ......... issued at .............................................

b y ............ ............ .. ...... .. ...... ...... .... .. ............ ...... .. ... ..

and if necessary of the ...........................................................

W ork card N o . ........ issued at .................................................

b y ............ ............ .. ...... .. .... .. ............ ....................... ..

has obtained a new passport model No .................................... series A,

issued on ........................... a t.................................

SEAL AND SIGNATURE OF THE GUBERNATORIAL AUTHORITY
WHICH ISSUED THE NEW PASSPORT
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SPAIN
and

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

Agreement on cultural and scientific co-operation. Signed
at Madrid on 3 October 1978

Authentic texts: Spanish and German.

Registered by Spain on 20 February 1979.

ESPAGNE
et

REPUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLEMANDE

Accord de cooperation culturelle et scientifique. Sign6 a
Madrid le 3 octobre 1978

Textes authentiques : espagnol et allemand.

Enregistro par l'Espagne le 20 fivrier 1979.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPANA Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEMOCRATICA ALEMANA
SOBRE LA COOPERACI6N CULTURAL Y CIENTIFICA

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Reptiblica Democrfi-
tica Alemana,

Con el prop6sito de contribuir al fortalecimiento de la paz y la seguridad
de los pueblos, asi como al enriquecimiento de la personalidad en el espiritu
de los ideales de la paz y del humanismo,

Convencidos de que la cooperaci6n en los terrenos de la cultura y la ciencia
contribuirA a una mejor comprensi6n mutua y a la profundizaci6n de la amistad
entre el pueblo espafiol y el pueblo de la Reptiblica Democrftica Alemana, y

Determinados a desarrollar esta cooperaci6n sobre la base de los principios
del Derecho Internacional tal como fueron enunciados tambirn en el Acta Final
de la Conferencia sobre la Seguridad y la Cooperaci6n en Europa,

Acuerdan firmar el presente Convenio.
Articulo /. Las Partes Contratantes promoverin y apoyarfn de acuerdo con

su legislaci6n nacional, el desarrollo de la cooperaci6n entre organismos estatales
e instituciones y organizaciones no estatales en los dmbitos de la cultura y el
arte, la ciencia, la educaci6n, la sanidad, los medios de comunicaci6n social,
el deporte y la juventud.

A este efecto se facilitarin reciprocamente las condiciones necesarias para
la ejecuci6n de este Convenio.

Articulo 2. Las Partes Contratantes apoyarin, conforme a sus posibilidades,
la difusi6n de la cultura y el arte del otro Estado a travrs de actos, exposiciones,
publicaciones y traducciones de obras que sean de valor para el conocimiento
de la vida del pueblo del otro Estado; la cooperaci6n en los terrenos de la
cinematografia, museologia y conservaci6n de monumentos asi como, sobre la base
de acuerdos entre los organismos e instituciones competentes en estos campos,
el intercambio de informaciones, publicaciones especializadas y documenta-
ciones.

Articulo 3. Las Partes Contratantes facilitarin conforme a sus posibilidades,
giras de conjuntos y solistas musicales, teatrales y de danza, asi como el desa-
rrollo de las relaciones en las esferas de la producci6n editorial, de discos y
de medios audiovisuales.

Articulo 4. Las Partes Contratantes promoverin la cooperaci6n en los
diversos campos de la educaci6n y la ciencia, en especial el intercambio de
experiencias, contactos entre sus respectivos centros e instituciones y asimismo
el intercambio de profesores y cientificos y de publicaciones de estas materias.

Articulos 5. Las Partes Contratantes prestardn apoyo al otorgamiento de
becas y otras formas de ayuda para la realizaci6n de estudios de posgraduados,
de especializaciones y de viajes de estudio de ciudadanos del otro Estado.
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Articulo 6. Las Partes Contratantes estudiarn en qu6 medida y condiciones
los estudios cursados y titulos, diplomas y grados acad6micos obtenidos en cada
uno de los Estados pudieran ser reconocidos en el otro, asi como la posibilidad
de concluir un acuerdo adicional sobre dicho reconocimiento.

Articulo 7. Las Partes Contratantes promoverdin el intercambio de informa-
ci6n, documentaci6n, literatura especializada y libros de texto, asi como de
material didictico con el fin de un mejor conocimiento y entendimiento entre
ambos pueblos.

Articulo 8. Las Partes Contratantes fomentarin la colaboraci6n directa entre
sus respectivas bibliotecas y archivos de acuerdo con sus disposiciones legales
internas, especialmente respecto a la evaluaci6n y estudio de aquel material que
se refiera a la historia del otro Estado.

Articulo 9. Las Partes Contratantes promoverfin la enseiianza de los idiomas
espahiol y alemdn y la investigaci6n en materia de lengua y literatura de ambos
Estados.

Con este fin apoyarin la cooperaci6n entre las instituciones correspondientes
dedicadas a dichas materias.

Articulo /0. Las Partes Contratantes promoverin y apoyarin la coope-
raci6n en los terrenos de la sanidad y las ciencias m6dicas, asi como la firma
de un convenio para Ilevar a cabo esta cooperaci6n.

Articulo 11. Las Partes Contratantes promoverin y apoyarfin la coopera-
ci6n entre las agencias informativas de ambos Estados, asi como entre las insti-
tuciones de radiodifusi6n y televisi6n, sobre la base de acuerdos entre las
mismas.

Articulo 12. Las Partes Contratantes promoverdn la participaci6n reci-
proca de personalidades y especialistas del otro Estado en las esferas de la
ensefianza, ciencia y cultura, en Congresos, Conferencias, Simposios, Coloquios
y Festivales de caricter internacional organizados en cada uno de los dos
Estados.

Articulo 13. Las Partes Contratantes fomentarin la mutua cooperaci6n
en los terrenos de la educaci6n fisica y el deporte, y a este fin facilitardn la
relaci6n directa entre los organismos e instituciones competentes.

Articulo 14. Las Partes Contratantes promoverin la cooperaci6n entre los
organismos competentes en el imbito de la juventud.

Articulo 15. Las Partes Contratantes promoverin y apoyarin la coope-
raci6n entre las Comisiones de la UNESCO de ambos Estados, asi como entre
comit6s nacionales en otros organismos internacionales dedicados a las materias
de este Convenio.

Articulo 16. Para la aplicaci6n del presente Convenio las dos Partes concer-
tarin, a trav6s de una Comisi6n Mixta, programas peri6dicos que tengan como
finalidad concretar las actividades e intercambios que hayan de realizarse, asi
como las condiciones de organizaci6n y financiaci6n.

La Comisi6n Mixta se reunirfi alternativamente en Espafia y en la Reptblica
Democritica Alemana, fijandose la fecha y lugar de celebraci6n por via diplo-
mtica.
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Articulo 17. El presente Convenio entrari en vigor en la fecha en que las
Partes Contratantes se comuniquen reciprocamente su aprobaci6n conforme a
las respectivas legislaciones.

El presente Convenio tendri validez de cinco afios, que serd renovada por
ticita reconducci6n, a menos que una de las Partes Contratantes lo denuncie por
escrito, por lo menos seis meses antes de la expiraci6n de cada periodo de
validez.

EN FE DE LO CUAL firman y sellan el presente Convenio los Plenipoten-
ciarios de ambas Partes Contratantes, en dos ejemplares originales, cada uno en
espafiol y en alemin, haciendo ambos textos igualmente fe, en la ciudad de
Madrid el dia 3 de octubre de 1978.

Por el Gobierno
del Reino de Espafia:

[Signed - Signg]

Jost JOAQUfN PUIG DE LA BELLACASA
Subsecretario de Asuntos

Exteriores

Por el Gobierno
de la Reptiblica Democritica Alemana:

[Signed - Signf]

KURT NIER
Viceministro Asuntos

Exteriores
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DES KONIGREICHES
SPANIEN UND DER REGIERUNG DER DEUTSCHEN
DEMOKRATISCHEN REPUBLIK OBER DIE KULTURELLE
UND WISSENSCHAFTLICHE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung des Konigreiches Spanien und die Regierung der Deutschen
Demokratischen Republik sind,

mit dem Ziel, einen Beitrag zur Festigung des Friedens und der Sicherheit
der Volker sowie zur Bereicherung der Pers6nlichkeit im Geiste der Ideale des
Friedens und des Humanismus zu leisten,

in der Uberzeugung, daB die Zusammenarbeit auf den Gebieten der Kultur
und Wissenschaft zum besseren gegenseitigen Verstandnis und zur Vertiefung
der Freundschaft zwischen dem spanischen Volk und dem Volk der Deutschen
Demokratischen Republik beitragen wird, und

in der Entschlossenheit, diese Zusammenarbeit auf der Basis der Prinzipien
des V61kerrechts, wie sie auch in der SchluBakte der Konferenz uiber Sicherheit
und Zusammenarbeit in Europa aufgefiihrt wurden, zu entwickeln,

fibereingekommen, dieses Abkommen abzuschlieBen.

Artikel 1. Die VertragschlieBenden Seiten f6rdern und unterstitzen in
Obereinstimmung mit den innerstaatlichen Rechtsvorschriften die Entwicklung
der Zusammenarbeit zwischen staatlichen Organen und nichtstaatlichen
Einrichtungen und Organisationen auf den Gebieten der Kultur und der Kunst,
der Wissenschaft, der Bildung, des Gesundheitswesens, der Massenkommu-
nikationsmittel, des Sports und der Jugend.

Zu diesem Zweck gewahren sie sich gegenseitig die notwendigen Bedin-
gungen fiur die Verwirklichung dieses Abkommens.

Artikel 2. Die VertragschlieBenden Seiten unterstfitzen, entsprechend ihren
M6glichkeiten, die Verbreitung der Kultur und der Kunst des anderen Staates
durch Veranstaltungen, Ausstellungen, Ver6ffentlichungen und Ubersetzungen
von Werken, die ffir eine Kenntnis des Lebens des Volkes des anderen Staates
von Wert sind, die Zusammenarbeit auf den Gebieten des Films, des Museums-
wesens und der Denkmalpflege sowie auf der Grundlage von Obereinkinften
zwischen den auf diesen Gebieten zustindigen Organen und Einrichtungen
den Austausch von Informationen, Fachpublikationen und Dokumentationen.

Artikel 3. Die VertragschlieBenden Seiten f6rdern entsprechend ihren
M6glichkeiten Gastspiele von Musik-, Theater- und Tanz- ensembles und
-solisten sowie die Entwicklung der Beziehungen auf den Gebieten des Ver-
lagswesens und der Produktion von Schallplatten und audiovisuellen Mitteln.

Artikel 4. Die VertragschlieBenden Seiten f6rdern die Zusammenarbeit
auf den verschiedenen Gebieten der Bildung und Wissenschaft, insbesondere
den Erfahrungsaustausch, Kontakte zwischen ihren entsprechenden Zentren und
Einrichtungen sowie den Austausch von Lehrkratften und Wissenschaftlern und
von Publikationen auf diesen Gebieten.
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Artikel 5. Die VertragschlieBenden Seiten unterstuitzen die Gewahrung von
Stipendien und anderer Formen der Hilfe ffir die Durchffihrung von post-
gradualen und Spezialisierungsstudien sowie fur die Studienreisen von Burgern
des jeweils anderen Staates.

Artikel 6. Die VertragschlieBenden Seiten prffen, in welchem MaBe und
unter welchen Bedingungen ein in einem der Staaten durchge. fbfirtes Studium
und die dort erhaltenen akademischen Titel, Diplome und Grade im anderen
Staat anerkannt werden konnen sowie die Moglichkeit des Abschlusses einer
zusatzlichen Vereinbarung uber diese Anerkennung.

Artikel 7. Die Vertragschliefenden Seiten fordern den Austausch von
Informationen, Dokumentationen, Fachliteratur und Lehrbuichem sowie
Lehrmaterialien zum Zwecke des besseren Kennenlernen und der Verstandigung
zwischen beiden Volkern.

Artikel 8. Die VertragschlieBenden Seiten fordern im Rahmen der inner-
staatlichen Rechtsvorschriften die direkte Zusammenarbeit zwischen ihren
entsprechenden Bibliotheken und Archiven, besonders hinsichtlich der Auswert-
ung und des Studiums von Material uber die Geschichte des anderen Staates.

Artikel 9. Die VertragschlieBenden Seiten fordem die Lehre der spanischen
und der deutschen Sprache und die Forschung auf dem Gebiet der Sprache und
Literatur beider Staaten.

Sie unterstiutzen dazu die Zusammenarbeit zwischen den entsprechenden
Einrichtungen, die auf diesen Gebieten tatig sind.

Artikel 10. Die Vertragschlieenden Seiten fordern und unterstuitzen die
Zusammenarbeit auf den Gebieten des Gesundheitswesens und der medizinischen
Wissenschaft sowie den AbschluB eines Abkommens zur DurchfUhrung dieser
Zusammenarbeit.

Artikel 11. Die Vertragschlielenden Seiten fordern und unterstuitzen die
Zusammenarbeit zwischen den Nachrichtenagenturen beider Staaten sowie
zwischen den Institutionen des Rundfunks und Femsehens auf der Grundlage
von Vereinbarungen zwischen ihnen.

Artikel 12. Die VertragschlieBenden Seiten f6rdern die gegenseitige Teil-
nahme von Personlichkeiten und Spezialisten des anderen Staates auf den
Gebieten der Bildung, Wissenschaft und Kultur an internationalen Kongressen,
Konferenzen, Symposien, Kolloquien und Festspielen, die in einem der beiden
Staaten durchgefiihrt werden.

Artikel 13. Die Vertragschlieenden Seiten fordern die gegenseitige
Zusammenarbeit auf den Gebieten der Korperkultur und Sport und ermoglichen
zu diesem Zweck direkte Beziehungen zwischen den zustindigen Institutionen
und Organisationen.

Artikel 14. Die VertragschlieBenden Seiten fordem die Zusammenarbeit
zwischen den fir die Jugendarbeit zustandigen Organen.

Artikel 15. Die VertragschlieBenden Seiten f6rdem und unterstitzen die
Zusammenarbeit zwischen den UNESCO-Kommissionen beider Staaten sowie
nationalen Komitees in anderen internationalen Organisationen auf von diesem
Abkommen berfihrten Gebieten.
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Artikel 16. Zur DurchfUhrung des vorliegenden Abkommens schlie3en
beide Seiten uber eine Gemischte Kommission periodische Programme ab, deren
Ziel es ist, die durchzufuihrenden Aktivitaten und Austausche sowie die
Bedingungen ffir die Organisierung und Finanzierung zu konkretisieren.

Die Gemischte Kommission tritt abwechselnd in Spanien und in der
Deutschen Demokratischen Republik zusammen. Der Termin und der Tagungsort
werden auf diplomatischem Wege festgelegt.

Artikel 17. Das vorliegende Abkommen tritt an dem Tage in Kraft, an dem
sich die Vertragschlielenden Seiten in Obereinstimmung mit den jeweiligen
innerstaatlichen Rechtsvorschriften gegenseitig seine Bestatigung mitteilen.

Das vorliegende Abkommen besitzt eine Guiltigkeit von ffinf Jahren, die
durch stillschweigende Vertragsverlangerung erneuert wird, wenn es keine der
VertragschlieBenden Seiten mindestens sechs Monate vor Ablauf einer jeden
Guiltigkeitsperiode schriftlich kundigt.

ZUR URKUND DESSEN unterzeichnen und siegeln die BevollmAchtigten
beider Vertragschlief3enden Seiten das vorliegende Abkommen am 3. Oktober
1978 in Madrid in zwei gleichermaBen giltigen Exemplaren, jedes in spanischer
und in deutscher Sprache.

Fir die Regierung Fur die Regierung
des Konigreiches Spanien: der Deutschen Demokratischen

Republik:

[Signed - Signfj [Signed - Signf]

JOSE JOAQUfN PUIG DE LA BELLACASA KURT NIER
Staatssekretar im Ministerium Stellvertreter des Ministers

ffir Auswdrtige Angelegenheiten ffir Auswartige Angelegenheiten
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE GERMAN
DEMOCRATIC REPUBLIC ON CULTURAL AND SCIENTIFIC
CO-OPERATION

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the German
Democratic Republic,

With the aim of contributing to the further strengthening of peace and
security of peoples and to the enhancement of the personality in the spirit of the
ideals of peace and humanism,

Convinced that co-operation in culture and science will contribute to better
mutual understanding and to closer friendship between the Spanish people and
the people of the German Democratic Republic, and

Determined to develop this co-operation on the basis of the principles of
international law, as set out in the Final Acts of the Conference on Security
and Co-operation in Europe,

Have agreed to sign this Agreement.

Article 1. The Contracting Parties shall promote and support, in accord-
ance with their national legislation, the development of co-operation between
governmental bodies and institutions and non-governmental organizations in
culture and art, science, education, health, social communication media, sports
and youth affairs.

To this end they shall provide each other with the facilities necessary
for implementing this Agreement.

Article 2. Each Contracting Party shall, as far as possible, promote
dissemination of the culture and art of the other State through events, exhibitions,
publications and translations of works conducive to learning about the life of
the people of the other State; co-operation in cinematography, museology and
the preservation of monuments; and, on the basis of agreements between the
organs and institutions competent in those fields, the exchange of information,
specialized publications and documentation.

Article 3. The Contracting Parties shall, as far as possible, facilitate tours
by individuals and groups of musicians, actors and dancers, and promote relations
in the fields of publishing and the production of records and audiovisual media.

Article 4. The Contracting Parties shall promote co-operation in the various
fields of education and science, in particular the exchange of experience,
contacts between their respective centres and institutions, and the exchange of
teaching staff, scientists and publications in those fields.

Came into force on 23 January 1979, i.e., the date on which the Contracting Parties informed each other
(by notes dated 14 December 1978 and 23 January 1979) that it had been approved in conformity with their
respective legislation, in accordance with article 17.
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Article 5. Each Contracting Party shall facilitate the provision of scholar-
ships and other forms of assistance to enable citizens of the other State to
undertake post-graduate and specialized studies and study trips.

Article 6. The Contracting Parties shall carefully consider to what extent and
on what conditions studies carried out and certificates, diplomas and academic
degrees obtained in each of the States could be recognized in the other, and the
possibility of concluding an additional agreement on such recognition.

Article 7. The Contracting Parties shall promote the exchange of informa-
tion, documentation, specialized literature and textbooks, and of teaching
materials, in order to enable the two peoples to know and understand each
other better.

Article 8. The Contracting Parties shall promote direct collaboration
between their respective libraries and archives in accordance with their domestic
legislation, each particularly with regard to the evaluation and study of material
relating to the history of the other State.

Article 9. The Contracting Parties shall promote the teaching of the Spanish
and German languages and research into the language and literature of both
States.

To this end, they shall encourage co-operation between the corresponding
institutions that are active in those areas.

Article /0. The Contracting Parties shall promote and support co-operation
in the fields of health and medical science, as well as the signing of a convention
for ensuring such co-operation.

Article 11. The Contracting Parties shall promote and support co-operation
between the news agencies of both States, and between radio and television
institutions, on the basis of agreements concluded between them.

Article 12. Each Contracting Party shall promote participation by eminent
persons and specialists of the other State, who are active in the areas of education,
science and culture, in international congresses, conferences, symposia, seminars
and festivals organized in each of the two States.

Article 13. The Contracting Parties shall promote mutual co-operation in
physical education and sports and shall, to that end, facilitate direct relations
between the competent bodies and institutions.

Article 14. The Contracting Parties shall promote co-operation between the
competent bodies concerned with youth matters.

Article 15. The Contracting Parties shall promote and support co-operation
between the national commissions for UNESCO in both States and between the
national committees for other international bodies concerned with the subject
matter of this Agreement.

Article 16. For the purpose of implementing this Agreement, the two
Parties shall formulate, through a Joint Commission, periodic programmes for
working out the details of the scheduled activities and exchanges and the
organizational and financial arrangements.

The Joint Commission shall meet alternately in Spain and in the German
Democratic Republic, the date and place to be determined through the diplomatic
channel.
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Article 17. This Agreement shall enter into force on the date on which the
Contracting Parties inform each other of its adoption in accordance with their
respective legislation.

This Agreement shall remain in force for a period of five years, to be
renewed by tacit agreement, unless either of the Contracting Parties denounces
it in writing at least six months before the expiry of the period for which it is in
force.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of both Contracting Parties
have signed and sealed this Agreement, in two originals, each in Spanish and
German, both texts being equally authentic, in the city of Madrid, on 3 October
1978.

For the Government
of the Kingdom of Spain:

[Signed]
JosK JOAQUfN PUIG DE LA BELLACASA

Under-Secretary
for Foreign Affairs

For the Government
of the German Democratic Republic:

[Signed]
KURT NIER

Deputy Minister
for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPIRATION CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ESPAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE DEMOCRA-
TIQUE ALLEMANDE

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la Rdpu-
blique ddmocratique allemande,

Souhaitant contribuer au renforcement de la paix et de la s6curit6 des peu-
pies, ainsi qu't l'enrichissement de la personne humaine dans l'esprit des iddaux
de paix et d'humanisme,

Convaincus que la cooperation dans les domaines culturel et scientifique
contribuera i une meilleure compr6hension mutuelle et ii la consolidation de
l'amiti6 entre le peuple espagnol et le peuple de la Rdpublique ddmocratique alle-
mande, et

R6solus i d6velopper cette coop6ration sur la base des principes du droit
international tels qu'ils ont k6 6noncds, entre autres, dans I'Acte final de la Con-
f6rence sur la s6curit6 et la coop6ration en Europe,

Conviennent de signer le pr6sent Accord.
Article premier. Les Parties contractantes encourageront et appuieront,

conform6ment i leur 16gislation nationale, le d6veloppement de la coop6ration
entre les organismes et les institutions du secteur public et les organisations
ind6pendantes dans les secteurs de la culture et des arts, de la science, de
I'enseignement, de la sant6, des moyens de communication sociale, du sport et
de lajeunesse.

A cet effet, l'instauration des conditions n6cessaires h la mise en euvre
du pr6sent Accord sera facilitde de part et d'autre.

Article 2. Les Parties contractantes appuieront, dans la mesure de leurs
possibilit6s, la diffusion de la culture et des arts de l'autre Etat au moyen de
mesures appropri6es, d'expositions, de publications et de traductions d'ceuvres
pr6sentant de l'int6r~t pour la connaissance de la vie du peuple de l'autre Etat;
la cooperation dans les domaines du cin6ma, de la musique et de la conservation
des monuments ainsi que, sur la base d'accords entre les organismes et les insti-
tutions comptents, l'6change d'informations, de publications spdcialis6es et de
documents.

Article 3. Les Parties contractantes faciliteront, dans la mesure de leurs
moyens, les tourndes, en groupe et titre individuel, de musiciens, d'acteurs
de thttre et de danseurs, ainsi que le d6veloppement des relations dans les
secteurs de la production de livres, de disques et de moyens audiovisuels.

Article 4. Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration dans les-
diverses branches de l'enseignement et de la science et, en particulier, l'6change

Entrn en vigueur le 23 janvier 1979, soit la date a laquelle les Parties contractantes se sont communiqu6

.r6ciproquement (par notes en date des 14 d6cembre 1978 et 23 janvier 1979) leur approbation selon leurs 16gis-
lations respectives, conform6ment A I'article 17.
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de donn~es d'exp6rience, les contacts entre leurs centres et institutions respectifs
ainsi que l'6change de professeurs, de scientifiques et de publications sp~cialis6es.

Article 5. Les Parties contractantes appuieront l'octroi de bourses et
d'autres formes d'aide en vue de la r~alisation d'6tudes universitaires sup6rieures,
de l'acquisition de connaissances sp6cialis~es et de voyages d'6tudes par des
ressortissants de l'autre Etat.

Article 6. Les Parties contractantes 6tudieront par quel moyen et hi quelles
conditions les 6tudes universitaires et les titres, les dipl6mes et les grades aca-
d~miques obtenus dans chacun des Etats pourront Etre reconnus dans I'autre
Etat, ainsi que la possibilit6 de conclure un accord additionnel sur cette recon-
naissance.

Article 7. Les Parties contractantes encourageront 1'6change d'informa-
tions, de documentation, d'ouvrages sp6cialis~s et de manuels ainsi que de mat6riel
p6dagogique, afin de permettre aux deux peuples de mieux se connaitre et se
comprendre.

Article 8. Les Parties contractantes favoriseront la collaboration directe
entre leurs biblioth~ques et archives respectives, conform~ment h leurs dispo-
sitions 16gales internes, notamment en ce qui concerne l'6valuation et l'6tude des
616ments d'information relatifs ii l'histoire de I'autre Etat.

Article 9. Les Parties contractantes faciliteront l'enseignement des langues
espagnole et allemande ainsi que les recherches sur des questions int6ressant la
langue et la litt6rature des deux pays.

A cette fin, elles appuieront la coop6ration entre les institutions des deux
pays se consacrant 5. ce type de travaux.

Article 10. Les Parties contractantes encourageront et appuieront la
coop6ration dans les domaines de la sant6 et des sciences m6dicales, ainsi que
la signature d'un accord pour mener it bien cette coop6ration.

Article 11. Les Parties contractantes encourageront et appuieront la coop6-
ration entre les organismes d'informatique des deux Etats ainsi qu'entre les
institutions de radiodiffusion et de t6l6vision, sur la base d'accords conclus entre
ces organismes et institutions.

Article 12. Les Parties contractantes favoriseront la participation r6cipro-
que de personnalit6s et de sp6cialistes de I'autre Etat dans les domaines de
l'enseignement et de la science et de la culture, it des congr~s, des conf6rences,
des symposiums, des colloques et des festivals de caract~re international orga-
nis6s dans chacun des deux Etats.

Article 13. Les Parties contractantes favoriseront les rapports de coopera-
tion mutuelle dans le domaine de l'6ducation physique et du sport et, it cette
fin; elles faciliteront les relations directes entre les organismes et les institutions
comp6tents.

Article 14. Les Parties contractantes encourageront la coop6ration entre
les organismes comptents dans le domaine de la jeunesse.

Article 15. Les Parties contractantes favoriseront et appuieront la coop6ra-
tion entre les commissions de I'UNESCO des deux Etats, ainsi qu'entre les
comit6s nationaux d'organismes internationaux s'occupant de questions int6-
ressant le pr6sent Accord.

Vol. 1128, 1-17581



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

Article 16. Pour I'application du pr6sent Accord, les deux Parties mettront
au point, par l'interm6diaire d'une Commission mixte, des programmes p6rio-
diques en vue de la mise en ceuvre des activit6s et des 6changes qui ont 6t6
pr6vus, ainsi que les conditions d'organisation et de financement.

La Commission mixte se r6unira alternativement en Espagne et dans la R6pu-
blique d6mocratique allemande, les dates de r6union 6tant fix6es par la voie
diplomatique.

Article 17. Le pr6sent Accord entrera en vigueur t la date i laquelle les
Parties contractantes se communiqueront rciproquement leur approbation,
conform6ment A leurs 16gislations respectives.

Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant cinq ans et sera renouvel6 par
tacite reconduction, h moins que l'une des Parties contractantes ne le d6nonce
par 6crit au moins six mois avant la date d'expiration.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Parties contractantes signent
le pr6sent Accord et y apposent leurs sceaux, en deux exemplaires originaux,
chacun en langues espagnole et allemande, les deux versions faisant 6galement
foi, i Madrid, le 3 octobre 1978.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne de la R6publique d6mocratique

allemande:
[Signi] [Signel

JOSt JOAQUiN PUIG DE LA BELLACASA KURT NIER
Sous-Secr6taire Vice-Ministre

aux affaires 6trang~res des affaires trang~res
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AGREEMENT' ESTABLISHING THE INTERNATIONAL TEA PRO-
MOTION ASSOCIATION

PREAMBLE

The Governments of tea-producing and net tea-exporting countries party to
this Agreement,

Conscious of the importance of tea to the economies of their countries, their
foreign exchange earnings and their rural employment,

Noting with concern the decline of tea prices in real terms during the last
two decades,

Considering that the promotion of tea consumption is a significant element
in sustaining and improving the real price of tea,

Acknowledging their common interest in promoting the expansion of world
demand for tea and the advantages of mutual co-operation to this end,

Recognizing the need for the establishment of a central body of tea-
producing and net tea-exporting countries for the co-ordination of generic promo-
tion and for the formulation, the implementation and the evaluation of a pro-
motional strategy at the global level,

Hereby establish the International Tea Promotion Association (hereinafter
referred to as the Association) as an association of governments which shall
operate in accordance with the following provisions:

CHAPTER I. OBJECTIVES

Article 1. OBJECTIVES

The objectives for which the Association is established are:
1. To foster the development and intensification of the co-ordination of policy

and action by the Members in order to maintain and increase the demand for,
and consumption of, tea;

Came into force on 23 February 1979, i.e., six months after the date on which the Governments of at least
seven countries had deposited their instruments of ratification, acceptance orapproval with the Secretary-General
of the United Nations, provided that their total volume of exports of tea account for at least two thirds of the total
volume of exports of all countries qualified to participate under article 2, in accordance with article 19 (1):

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
India ................................................................. 1 N ovem ber 1977
Sri Lanka ............................................................ I N ovem ber 1977
M auritius ............................................................. 25 N ovem ber 1977
M alaw i ............................................................... 22 February 1978
K enya . .. ........................................................... 17 M ay 1978
United Republic of Tanzania ........................................... 28 July 1978
U ganda .............................................................. 23 A ugust 1978

Subsequently, the Agreement came into force for the following State six months after the date of deposit
with the Secretary-General of its instrument of ratification, in accordance with article 19(1):

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
Indonesia ............................................................. 31 A ugust 1978

(With effect from 28 February 1979.)
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2. To define ways and means of increasing the consumption of tea in present
and potential markets, and to formulate programmes to achieve this objective;

3. To make arrangements for the organization, the implementation and the
evaluation of generic promotional programmes and the collection and
disbursement of resources for this purpose, including assistance resources
both national and international;

4. To consult and, where necessary, work with governments in tea-consuming
countries to remove tariff, non-tariff, and technical barriers to trade in tea so
as to increase tea consumption;

5. To establish relations and work in conjunction with representatives of tea
trading and related interests in consuming countries and, where appropriate,
import promotion bodies in such countries for the purpose of promoting tea
consumption;

6. To collect, analyse and disseminate market information relevant to its
objectives;

7. To take such other action as it may consider appropriate to carry out the
above objectives.

CHAPTER I. PARTICIPATION

Article 2. PARTICIPATION

This Agreement shall be open to the Government of any country that
produces and is a net exporter of tea and that is a Member State of the United
Nations or a member of any of its specialized agencies or of the International
Atomic Energy Agency.

CHAPTER III. DEFINITIONS

Article 3. DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement:
1. "Tea" means any product manufactured from the leaf of any variety

of camellia sinensis, or any derivative thereof, and which is recognized and
traded in the international tea markets as such, or any derivative thereof.

2. "The Association" means the organization established by this
Agreement.

3. "Member" means a country which has become a Contracting Party
to this Agreement.

4. "Financial Year" means, in relation to the administrative budget, the
period from the first of January of a particular Gregorian calendar year to the
thirty-first of December of the same year or any other period as determined by
the Governing Board and, in relation to any promotional programme, any period
of twelve calendar months as shall be deemed appropriate by the Board.

5. "Exports" and "Imports" mean the quantities of exports and imports
of tea as calculated on the basis of statistics provided by the Food and Agriculture
Organization of the United Nations, the International Tea Committee and such
other sources as the Governing Board may wish to make use of.

Vol. 1128. 1-17582
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CHAPTER IV. ORGANIZATION AND MANAGEMENT

Article 4. ORGANS

The Association shall function through its Governing Board, its Executive
Director and its staff.

Article 5. LOCATION

The headquarters of the Association shall be located in a place to be
determined by the Governing Board. The Association may also establish such
regional or local offices at other places as the Board may determine.

Article 6. THE GOVERNING BOARD

1. The highest authority of the Association shall be the Governing Board
which shall consist of all Members.

2. Each Member shall be represented by a representative and, if it so desires,
by one or more alternates. A Member may also appoint one or more advisers
to its representative or alternates.

3. The first session of the Governing Board shall be convened under
paragraph 3 of Article 19.

4. Thereafter, the Governing Board shall meet as determined by the Board,
but the Board shall hold at least one session in each year. The sessions of the
Board shall be convened by the Executive Director of the Association. The
Executive Director shall convene a special session at the request of any members
of the Board which, taken together, constitute at least one-third of the member-
ship of the Board, and such session shall be convened within 90 days after the
receipt by the Executive Director of such request.

5. The Chairman and two Vice-Chairmen of the Governing Board shall
be elected by the members of the Board at least six weeks prior to the com-
mencement of each financial year. The Chairman and Vice-Chairmen will function
as such throughout the financial year unless they resign or cease to represent a
Member.

6. A quorum for a meeting of the Governing Board shall consist of a
simple majority of the members of the Board.

Article 7. POWERS AND FUNCTIONS OF THE GOVERNING BOARD

1. The Governing Board shall exercise such powers and perform or arrange
for the performance of such functions as are necessary to carry out the objectives
of the Association.

2. The Governing Board may establish such subsidiary organs and adopt
such rules and regulations as are necessary to carry out the objectives of the
Association.

Article 8. VOTING RIGHTS OF THE MEMBERS
OF THE GOVERNING BOARD

Each member of the Governing Board shall have one vote.
Vol. 1128.1-17582
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Article 9. DECISIONS BY THE GOVERNING BOARD

1. In its decision making, the Governing Board shall strive for consensus.
In the event that a consensus cannot be reached, the matter under consideration
shall be decided by a simple majority vote. Should any member of the Board or
a group of members of the Board which represents at least one-tenth of the total
volume of exports of all the Members consider that the decision so arrived at is
of major importance affecting its interests, it shall have the right, during the
same meeting of the Board, to request that a new decision be taken by a two-
thirds majority vote and the vote shall be taken accordingly. For the purposes
of this paragraph, the required two-thirds majority shall also account for at least
two-thirds of the total volume of exports of all the Members.

2. For the purpose of calculating the proportions referred to in paragraph 1
of this Article, the percentage share of each Member in the total volume of
exports of all Members, based on the average volume of exports over a period of
three consecutive calendar years, shall be determined by the Governing Board
at least six weeks prior to the commencement of the financial year and shall
remain applicable throughout such year. The percentage share of each Member
shall be recalculated in the event of changes in the membership, as appropriate.

Article 10. CO-OPERATION WITH OTHER ORGANIZATIONS

1. The Governing Board shall make such arrangements as are appropriate
for consultation, co-operation and interchange of information with the United
Nations, its organs and its specialized agencies, and with other appropriate
governmental or inter-governmental organizations.

2. The Governing Board may invite any of the organizations or agencies
referred to in paragraph 1 of this Article to attend any of its sessions as an
observer.

Article //. THE EXECUTIVE DIRECTOR AND THE STAFF

1. The Governing Board shall appoint an Executive Director who shall
be the chief executive officer of the Association on such terms and conditions
as the Board shall determine.

2. The Executive Director shall appoint all staff in accordance with regula-
tions established by the Governing Board.

3. Neither the Executive Director nor any member of the staff shall have
any financial or commercial interest in the tea industry, tea trade, tea transport,
tea publicity, or any financial or commercial interest in any other activities related
to tea.

4. In the performance of their duties, neither the Executive Director nor
any member of the staff shall seek or receive any instructions regarding their
duties from any source or authority other than the Governing Board.

5. Pending the appointment of the staff of the Association, the Governing
Board may request the International Trade Centre UNCTAD/GATT to provide
secretarial assistance for a short interim period to service the Association.
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CHAPTER V. FINANCE

Article 12. ADMINISTRATIVE BUDGET AND ASSESSMENT
OF CONTRIBUTIONS

1. The Executive Director of the Association shall, three months before
the commencement of each financial year, submit to the Governing Board a
budget in respect of the administrative expenses of the Association. On the basis
of the annual administrative budget approved by the Board, the Members shall be
assessed in accordance with the provisions of paragraph 2 of this Article.

2. All Members shall be liable for apro rata contribution to the administra-
tive budget calculated on the ratio their individual average total exports of tea
over a period of three consecutive years, as determined by the Governing
Board, bears to the total exports of all Members during the same period provided,
however, that no Member shall contribute less than I per cent of the annual
administrative budget.

3. Contributions to the administrative budget, as determined by the
Governing Board, shall be payable in a freely convertible currency_ and the con-
tributions in respect of any financial year shall become due on the first day of
the month preceding the commencement of the financial year.

4. The Executive Director, on a date determined by the Governing Board,
shall submit to the Board for its approval an independently audited statement of
receipts and expenditures relating to the administrative budget during the preceding
financial year.

Article 13. PROMOTIONAL BUDGETS

1. The Executive Director shall, three months before the commencement
of any financial year relating to a particular promotional programme, submit
budget proposals in respect of such programme for the approval of the Governing
Board.

2. The contribution of a Member to the budget of that particular promo-
tional programme shall be proportional to its share of the total volume of imports
from all Members into the country or countries concerned; this share shall be
calculated on the basis of the moving average of the volume of imports over a
period of three consecutive calendar years as determined by the Board.

3. Such contributions shall be payable in a freely convertible currency
and the Governing Board shall adopt such rules and regulations as are necessary
to conduct promotional programmes and determine the form and manner in which
contributions shall be paid.

4. In respect of any promotional programme, the Executive Director shall,
on a date determined by the Governing Board, submit to the Board for its approval
an independently audited statement of receipts and expenditures relating to such
programme in respect of the appropriate financial year.

Article 14. EXPENSES OF DELEGATES

The expenses of delegations of Members to the sessions of the Governing
Board and such subsidiary organs as may be established shall be met by the
Members concerned.
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CHAPTER VI. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 15. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Association shall have legal personality. It shall, in particular, have
the capacity to contract, to acquire and dispose of movable and immovable
property and to institute or engage in legal proceedings and to do any act required
for the achievement of its objectives.

2. The Association shall, as soon as possible after the entry into force of
this Agreement, take steps to conclude with the Government of the country in
which the headquarters of the Association is situated (hereinafter referred to as
the host Government) an agreement to be approved by the Governing Board
relating to the status, privileges and immunities of the Association, of its
Executive Director, its staff and experts and of representatives of Members
whilst in the territory of the host Government for the purpose of exercising their
functions.

CHAPTER VII. INTERPRETATION AND SETTLEMENT

OF DISPUTES

Article 16. INTERPRETATION

In the event of any question of interpretation of any clause of this Agree-
ment arising, the matter shall be referred to the Governing Board of the Associa-
tion whose decision shall be final and binding on all parties.

Article 17. SETTLEMENT OF DISPUTES

Whenever a dispute arises between the Association and a Member, the dispute
shall be submitted to arbitration by a tribunal of three arbitrators, one appointed
by the Governing Board of the Association, one by the Member involved and
a third by the two arbitrators so appointed. If the two arbitrators cannot agree
on the third arbitrator, he shall be appointed on such a basis as may be mutually
agreed by the parties concerned in the dispute. The third arbitrator shall have the
full power to settle all questions of procedure on which the parties are in dis-
agreement. The decision of the Tribunal shall be final and binding on the Associa-
tion and the Member concerned.

CHAPTER VIII. FINAL PROVISIONS

Article 18. SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTANCE
AND APPROVAL

I. This Agreement shall be open for signature at United Nations Head-
quarters from 15 April 1977 to 15 October 1977 by the Government of any country
qualified to participate under Article 2.

2. This Agreement shall be subject to ratification, acceptance or approval
by the signatory Governments in accordance with their respective constitutional
requirements.

3. Instruments of ratification, acceptance or approval shall be deposited
with the Secretary-General of the United Nations (hereinafter referred to as the
depositary).
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Article 19. ENTRY INTO FORCE

I. This Agreement shall enter into force six months after the date on which
the Governments of at least seven countries have deposited their instruments of
ratification, acceptance or approval with the depositary, provided that their
total volume of exports of tea accounts for at least two-thirds of the total volume
of exports of all countries qualified to participate under Article 2.

2. For the purpose of the present Article, the volume of tea exports
shall be determined by the Director of International Trade Centre UNCTAD/
GATT on the basis of statistical data relating to three latest consecutive
calendar years for which statistics are available on the opening date of the
signature period referred to in paragraph 1 of Article 18 and this information
shall be communicated by him to the depositary.

3. As soon as this Agreement enters into force the Secretary-General
of the United Nations shall request the Director of the International Trade
Centre UNCTAD/GATT, in consultation with the Director-General of the Food
and Agriculture Organization of the United Nations and the Secretary-General
of the Commonwealth Secretariat, to convene the first session of the Governing
Board.

Article 20. ACCESSION

1. The Government of any country qualified to participate under Arti-
cle 2 may, after the entry into force of this Agreement, accede to it under the
conditions established by this Agreement and upon any other conditions which
shall be established by the Governing Board.

2. Instruments of accession shall be deposited with the depositary. Acces-
sion shall take effect upon deposit of the instrument.

Article 21. RESERVATIONS

Reservations may not be made with respect to any of the provisions of this
Agreement.

Article 22. AMENDMENTS

Any Member may propose amendments to this Agreement. The Executive
Director shall circulate the text of such proposed amendments to the Members.
The Governing Board shall fix the time within which each Member shall notify
the depositary and the Executive Director, whether or not it accepts the amend-
ment. The amendment shall become effective 60 days after the depositary has
received notification of acceptance from at least two-thirds of the Members,
provided their total volume of exports of tea accounts for at least two-thirds of
the total volume of exports of all Members. For the purpose of this Article, the
Executive Director shall advise the depositary whether the notifications of
acceptance received are sufficient to make the amendment effective.

Article 23. VOLUNTARY WITHDRAWAL

At any time after the entry into force of this Agreement, any Member may
withdraw from this Agreement by giving written notice of withdrawal simulta-
neously to the depositary and to the Executive Director. Withdrawal shall
become effective 90 days after the notice is received by the depositary.
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Article 24. EXCLUSION

If the Governing Board finds that any Member is in breach of its obligations
under any Article of this Agreement and decides further that such breach
significantly impairs the operation of this Agreement, it may by a two-thirds
vote of all those voting other than the Member concerned accounting for at least
two-thirds of the total volume of exports of all Members other than the Member
concerned, resolve that such Member shall cease to be a Member of the Associa-
tion and the Executive Director shall notify the depositary accordingly. The
exclusion shall become effective 30 days after receipt by the depositary of the
notification.

Article 25. SETTLEMENT OF ACCOUNTS WITH WITHDRAWING

OR EXCLUDED MEMBERS

I. The Governing Board shall determine any settlement of accounts with a
withdrawing or excluded Member. The Association shall retain any amounts
already paid by a withdrawing or excluded Member, and such Member shall
remain bound to pay any amounts due from it to the Association at the time the
withdrawal or the exclusion became effective; provided, however, that in the case
of a Member which is unable to accept an amendment under Article 22 and, for
this reason has withdrawn from this Agreement, the Board may determine any
settlement of accounts which it finds equitable.

2. A Member which has withdrawn or been excluded from this Agreement
shall not be entitled to any share of the proceeds of liquidation or the other
assets of the Association; nor shall it be burdened with any part of the liabilities,
if any, of the Association in the event of its ceasing to exist.

Article 26. TERMINATION

This Agreement shall remain in force unless it is terminated by a decision of
at least two-thirds of the Members whose total volume of exports of tea accounts
for at least two-thirds of the total volume of exports of all Members. Such
termination shall take effect on such date as the Governing Board may decide,
and the Executive Director shall notify the depositary of such termination and
the date thereof. Notwithstanding the termination of this Agreement, the Associa-
tion shall remain in being for as long as may be necessary to carry out the liquida-
tion, the settlement of its accounts and the distribution of its assets. During this
period, the Association shall retain only such of the powers and functions as
are conferred on it by this Agreement for these purposes.

Article 27. AUTHENTIC TEXTS OF THIS AGREEMENT

The texts of this Agreement in the English, French and Spanish languages
shall all be equally authentic. The originals shall be deposited in the archives of
the United Nations.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to this effect by their
respective Governments, have signed this Agreement on the date appearing
opposite their signatures.
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ANNEX

TEA EXPORTS: ORIGIN AND VOLUME

LIST OF COUNTRIES (NET EXPORTERS OF TEA) QUALIFIED TO PARTICIPATE ACCORDING TO THE TERMS
OF ARTICLE 2 AND STATISTICAL DATA RELATING TO 1973-1975 FOR THE PURPOSES OF ARTICLE 19

(in thousands of tonnes)

Country 1973 1974 1975 A verage Percentage

Argentina ..................... 18.0 24.1 17.4 19.8 2.8
Brazil ........................ 5.7 4.8 4.4 4.9 0.7
Ecuador ...................... 0.8 0.9 0.7 0.8 0.1
Bangladesh ................... 20.3 21.2 24.8 22.1 3.1
India ......................... 188.2 210.6 218.1 205.6 29.1
Indonesia ..................... 44.7 47.8 46.0 46.2 6.5
Sri Lanka ..................... 205.5 185.1 212.7 201.1 28.5
Turkey ....................... 18.8 11.5 - 10.1 1.4
Papua New Guinea ............ 2.4 3.7 4.1 3.4 0.5
Burundi ...................... 0.6 1.0 0.8 0.8 0.1
Cameroon .................... 0.1 0.1 0.1 0.1 -
Kenya ........................ 52.4 49.3 52.4 51.4 7.3
M alawi ....................... 23.3 23.1 26.0 24.1 3.4
M auritius ..................... 3.7 3.1 2.0 2.9 0.4
Mozambique .................. 17.5 18.6 12.2 16.1 2.3
Rwanda ...................... 2.7 3.1 3.8 3.2 0.5
Tanzania ..................... 9.5 9.7 10.4 9.9 1.4
Uganda ....................... 19.1 16.7 17.0 17.6 2.5
Zaire ......................... 6.7 5.9 4.7 5.8 0.8
China ') ....................... 51.1 58.5 64.1 57.9 8.2
Viet-Nam, Socialist Republic

of~a) ........................ 2.3 3.5 3.3 3.0 0.4

TOTAL 693.4 702.3 725.0 706.9 100.0

SOURCES. FAO (Document CCP: 77/10) and information supplied by the International Tea Committee.
"I Estimates only.
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ACCORD' tTABLISSANT L'ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE PROMOTION DU THE

PRtAMBULE

Les gouvernements des pays producteurs et exportateurs nets de th6 parties
au pr6sent Accord,

Conscients de l'importance du th6 pour '6conomie de leurs pays, pour
leurs recettes de change et pour I'emploi rural,

Notant avec preoccupation la baisse des prix du th6 en termes r6els au cours
des deux derni~res ddcennies,

Consid~rant que la promotion de la consommation du th6 est un 616ment
important du soutien et de l'amdlioration des prix du th6 en termes reels,

Constatant qu'ils ont un int6rt commun h promouvoir l'expansion de la
demande mondiale de th6, ainsi que les avantages d'une cooperation mutuelle
h cette fin,

Reconnaissant la n6cessit6 d'6tablir un organisme central des pays produc-
teurs et exportateurs nets de th6 en vue de coordonner la promotion g~n6rique
du th6 et de formuler, de mettre en ceuvre et d'6valuer une strat6gie promo-
tionnelle h l'6chelle mondiale,

D~cident de crier une Association internationale de promotion du thi (ci-
apr~s d6nomm6e l'Association), qui sera une association de gouvernements
fonctionnant conform6ment aux dispositions ci-apr~s

CHAPITRE 1. OBJECTIFS

Article premier. OBJECTIFS

Les objectifs de l'Association sont les suivants :
1) Favoriser le ddveloppement et l'intensification de la coordination des politi-
ques et des actions des membres de mani~re a maintenir ou accroitre la demande
et la consommation de th6;

Entr6 en vigueur le 23 fvrer 1979, soit six mois apres la date i laquelle les gouvernements de sept pays au
moins avaient depose leurs instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation aupres du Secr6taire
gen6ral des Nations Unies, sous r6serve que le volume total de leurs exportations de th6 repr6sente au moins les
deux tiers du volume total des exportations de th6 de [ensemble des pays qui peuvent itre parties au pr6sent
Accord selon 'article 2, conformement i [article 19, paragraphe I

Date du dep6t
de rinstrunent

Etat de ratificattwn
Inde ................................................................. " novem bre 1977
Sri Lanka ............................................................ l novem bre 1977
M aurice .............................................................. 25 novem bre 1977
M alaw i ............................................................... 22 f6vrier 1978
K enya ............................................................... 17 m ai 1978
R6publique-Unie de Tanzanie ........................................... 28 juillet 1978
Ouganda ............................... 23 aoflt 1978

Par ]a suite, I'Accord est entr6 en vigueur pour rEtat suivant six mois apr~s la date du ddp6t aupr~s du
Secr6taire general de son instrument de ratification, conform6ment is larticle 19, paragraphe I :

Date du dep6t
de linstrument

Etat de ratification
Indon6sie ............................................................. 31 aofit 1978

(Avec effet au 28 f~vrier 1979.)
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2) Dfinir les moyens d'accroitre la consommation de th6 sur les marches actuels
et potentiels et formuler les programmes permettant d'atteindre cet objectif;

3) Prendre des dispositions pour l'organisation, la mise en oeuvre et l'6valuation
de programmes de promotion g6n6rique, ainsi que pour la collecte et l'utili-
sation de ressources i cet effet, y compris de ressources d'assistance aussi
bien nationales qu'internationales;

4) Entreprendre des consultations et, le cas 6ch~ant, coop6rer avec les gou-
vernements des pays consommateurs de th6 afin de supprimer les obstacles
tarifaires, non tarifaires et techniques auxquels se heurte le commerce du
th, en vue d'accroitre la consommation de ce produit;

5) Etablir des relations et agir de concert avec les repr~sentants du secteur
commercial et d'autres milieux apparent6s dans les pays consommateurs de
th6 et, le cas 6ch~ant, avec les organismes de promotion des importations
de ces pays, en vue de promouvoir la consommation du the;

6) Recueillir, analyser et diffuser des informations relatives au march6 concer-
nant les objectifs de l'Association;

7) Prendre toute autre mesure que l'Association pourra juger n6cessaire afin
d'atteindre les objectifs susvis~s.

CHAPITRE 11. PARTICIPATION

Article 2. PARTICIPATION

Peuvent tre parties au present Accord les gouvernements des pays produc-
teurs et exportateurs nets de th6 qui sont Membres des Nations Unies, d'une
de leurs institutions sp~cialis~es, ou de l'Agence internationale de l'6nergie
atomique.

CHAPITRE III. D1tFINITIONS

Article 3. DtFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord :
I) Le terme ,, th6 s'entend de tout produit manufactur6 it partir de la

feuille de toute varidt6 de camellia sinensis et de tout produit ddriv6, qui sont
reconnus et 6changds comme tels sur les march6s mondiaux du th6.

2) L'expression ,< l'Association >, ddsigne l'organisation 6tablie par le
pr6sent Accord.

3) Le terme <, membre > d6signe un pays qui est devenu partie contrac-
tante au pr6sent Accord.

4) L'expression <, exercice financier >, s'entend, en ce qui concerne le
budget administratif, de la pdriode allant du ler janvier de toute ann6e du calen-
drier gr6gorien au 31 d6cembre de la mme annde, ou de toute autre p6riode deter-
minde par le Conseil d'administration et, en ce qui concerne tout programme
de promotion, de toute p6riode de 12 mois que le Conseili jugera utile de retenir.

5) Les termes <, exportations > et o importations > d~signent respective-
ment les quantums des exportations et des importations de th6 calcul6s sur la
base des statistiques fournies par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen-
tation et i'agriculture, le Comit6 international du th6 et les autres sources que
le Conseil d'administration voudra utiliser.
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CHAPITRE IV. ORGANISATION ET GESTION

Article 4. ORGANES

L'Association exerce ses fonctions par l'interm6diaire de son Conseil d'admi-
nistration, de son Directeur ex6cutif et de son personnel.

Article 5. SItGE

L'Association aura son siege au lieu que d6cidera le Conseil d'administra-
tion. L'Association pourra aussi 6tablir des bureaux r6gionaux ou locaux tel
endroit que le Conseil d'administration pourra d6terminer.

Article 6. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

1) L'organe supreme de l'Association est le Conseil d'administration,
compos6 de tous les membres.

2) Chaque membre d6signe un repr6sentant et, s'il le d6sire, un ou
plusieurs suppl6ants. Un membre peut aussi nommer un ou plusieurs conseillers
aupr~s de son repr6sentant ou de ses suppl6ants.

3) La premiere session du Conseil d'administration sera convoqu6e confor-
m6ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 19.

4) Par la suite, le Conseil d'administration se r6unira quand il le d6cidera,
mais tiendra au moins une session au cours de chaque ann6e. Les sessions
du Conseil d'administration sont convoqu6es par le Directeur ex6cutif de I'Asso-
ciation. Le Directeur ex6cutif convoque une session extraordinaire si elle est
demand6e par un tiers au moins des membres du Conseil d'administration,
auquel cas ladite session a lieu dans les 90jours suivant la r6ception de la demande
par le Directeur ex6cutif.

5) Le Pr6sident et les deux Vice-Pr6sidents du Conseil d'administration
sont 6lus par les membres du Conseil au moins six semaines avant le d6but de
chaque exercice financier. Ils restent en fonction jusqu'i la fin dudit exercice
financier, sauf s'ils d6missionnent ou cessent de repr6senter un membre.

6) Le quorum pour les r6unions du Conseil d'administration est la majorit6
simple des membres du Conseil.

Article 7. PouvoIRs ET FONCTIONS DU CONSEIL

D'ADMINISTRATION

1) Le Conseil d'administration exerce les pouvoirs et accomplit ou fait
accomplir les fonctions n6cessaires it la r6alisation des objectifs de 1'Association.

2) Le Conseil d'administration peut 6tablir tout organe subsidiaire et adopter
tout r~glement n6cessaire i la r6alisation des objectifs de I'Association.

Article 8. DROITS DE VOTE DES MEMBRES DU CONSEIL

D'ADMINISTRATION

Chaque membre du Conseil d'administration dispose d'une voix.
Vol. 1128,1-17582
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Article 9. DtcISIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

1) Lorsqu'il prend une d6cision, le Conseil d'administration s'efforce
d'obtenir un consensus. Dans le cas oii un tel consensus ne peut tre r6alis6,
il est statu6 sur la question h l'examen par un vote la majorit6 simple. Tout
membre du Conseil ou groupe de membres du Conseil repr6sentant un dixi~me
au moins du volume total des exportations de l'ensemble des Membres, qui
considre que la d6cision ainsi prise est d'une grande importance et qu'elle affecte
ses int6rts, a le droit de demander au cours de la m~me r6union du Conseil
d'administration que la d6cision soit prise h nouveau la majorit6 des deux tiers;
il est alors proc6d6 au vote en cons6quence. Aux fins du pr6sent paragraphe, la
majorit6 des deux tiers devra aussi correspondre aux deux tiers au moins du
volume total des exportations de l'ensemble des Membres.

2) Pour le calcul de la proportion mentionn6e au paragraphe ler du pr6-
sent article, la part en pourcentage de chaque Membre dans le volume total des
exportations de l'ensemble des Membres, calcul6e sur la base de la moyenne
du volume des exportations r6alis6es pendant une p6riode de trois ann6es civiles
cons6cutives, est d6termin6e par le Conseil d'administration six semaines au moins
avant l'ouverture d'un exercice; ce pourcentage reste applicable pendant tout
ledit exercice. La part en pourcentage de chaque Membre est recalcul6e de fagon
appropri6e au cas out la composition de l'Association se trouve modifi6e.

Article 10. COOPtRATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS

1) Le Conseil d'administration prend toutes dispositions appropri6es en
vue d'assurer la consultation, la coop6ration et l'6change d'informations avec
les Nations Unies, leurs organes et leurs institutions sp6cialis6es, ainsi qu'avec
d'autres organisations gouvernementales ou intergouvernementales appropri6es.

2) Le Conseil d'administration peut inviter toute organisation ou institution
vis6e au paragraphe 1er du pr6sent article h envoyer des observateurs h ses
sessions.

Article //. LE DIRECTEUR EXtCUTIF ET LE PERSONNEL

1) Le Conseil d'administration nomme un Directeur ex6cutif qui est le
principal fonctionnaire de l'Association, suivant des conditions et modalit6s d6ter-
min6es par le Conseil.

2) Le Directeur ex6cutif nomme tout le personnel conform6ment aux
r~glements 6tablis par le Conseil d'administration.

3) Le Directeur ex6cutif ni aucun membre du personnel ne peuvent d6tenir
d'int6rts financiers ou commerciaux dans l'industrie, le commerce, le transport
et la publicit6 du th6 ou toute autre activit6 relative au th6.

4) Dans l'accomplissement de leurs fonctions, le Directeur ex6cutif ni
aucun membre du personnel ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions
concernant leurs fonctions, d'aucune source ou d'aucune autorit6 autre que le
Conseil d'administration.

5) En attendant la nomination du personnel de l'Association, le Conseil
d'administration peut demander au Centre du commerce international CNUCED/
GATT de preter h l'Association l'assistance de son secr6tariat pour une br~ve
p6riode.
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CHAPITRE v. FINANCEMENT

Article 12. BUDGET ADMINISTRATIF ET FIXATION

DES CONTRIBUTIONS

1) Le Directeur ex~cutif de I'Association, trois mois avant l'ouverture de
chaque exercice financier, pr~sente au Conseil d'administration un budget relatif
aux d~penses administratives de i'Association. Sur la base du budget adminis-
tratif annuel approuv6 par le Conseil, la contribution des membres sera fix6e
conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article.

2) Chaque membre est tenu de contribuer au budget administratif au prorata
de la part des exportations totales effectu~es par 'ensemble des membres au
cours d'une p~riode triennale d6terminee par le Conseil d'administration que
repr~sentent ses propres exportations totales moyennes de cette m~me p6riode,
6tant entendu que la contribution d'aucun membre ne sera inf~rieure a I pour cent
du budget administratif annuel.

3) Les contributions au budget administratif, telles que les a d6termin~es le
Conseil d'administration, doivent Wre vers~es en une monnaie librement conver-
tible, et les contributions aff~rentes ii tout exercice financier sont exigibles le
premier jour du mois pr~c6dant l'ouverture de 'exercice financier.

4) Le Directeur ex6cutif soumet ii I'approbation du Conseil d'administra-
tion, a une date d6termin6e par celui-ci un 6tat, v~rifi6 par un v6rificateur ind6-
pendant, des recettes et d~penses relatives au budget administratif de 'exercice
financier precedent.

Article 13. BUDGETS PROMOTIONNELS

1) Le Directeur excutif, trois mois avant l'ouverture de tout exercice
financier relatif h un programme promotionnel particulier, soumet un projet de
budget concernant ledit programme a l'approbation du Conseil d'administration.

2) La contribution d'un membre a un programme promotionnel est propor-
tionnelle it la part qu'il fournit des importations totales de th6 effectu~es par le
ou les pays concern6s en provenance de tous les membres. Cette part sera calcul~e
d'apr~s la moyenne mobile du volume des importations effectu6es pendant une
p~riode de trois ann6es civiles cons~cutives d~termin~es par le Conseil d'admi-
nistration.

3) Ces contributions doivent ktre vers6es en une monnaie librement conver-
tible et le Conseil d'administration adopte les r~glements qui sont n6cessaires ii
la mise en ceuvre de programmes promotionnels et d6termine sous quelle forme
et de quelle manire les contributions doivent tre vers~es par les membres.

4) En ce qui concerne tout programme de promotion, le Directeur ex~cutif
soumet it l'approbation du Conseil d'administration, h une date dtermin~e par
celui-ci un 6tat, v~rifi6 par un v~rificateur ind6pendant, des recettes et d6penses
relatives i ce programme pour 'exercice financier approprie.

Article 14. DtPENSES DES DELEGUES

Les d6penses des d616gations des membres qui participent aux sessions du
Conseil d'administration et des organes subsidiaires qui pourront tre 6tablis
seront it la charge des membres int6ress6s.
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CHAPITRE VI. PRIVILPGES ET IMMUNITtS

Article 15. PRIVILLGES ET IMMUNITtS

1) L'Association est dot6e de la personnalit6 juridique. Elle dispose en
particulier de la capacit6 de contracter, d'acqudrir et d'ali~ner des biens meubles
et immeubles, d'ester en justice et d'effectuer tout acte n~cessaire i la r6alisation
de ses objectifs.

2) L'Association prendra, aussit6t que possible apr~s l'entr~e en vigueur
du present accord, les dispositions utiles pour conclure avec le gouvernement
du pays sur le territoire duquel est situ6 le siege de I'Association (ci-apr~s
ddnomm6 le pays h6te) un accord qui devra tre approuv6 par le Conseil d'admi-
nistration, sur le statut et les privileges et immunitds de l'Association, de son
Directeur exdcutif, de son personnel, de ses consultants et experts et des repr6-
sentants des membres pendant les s6jours qu'ils effectuent sur le territoire du pays
h6te pour l'exercice de leurs fonctions.

CHAPITRE VII. INTERPR]tTATION ET RLGLEMENT DES DIFFtRENDS

Article 16. INTERPRtTATION

Au cas of6 une clause du pr6sent accord soulIverait une question d'interpr6-
tation, la question sera port6e devant le Conseil d'administration de l'Association,
dont la ddcision sera sans appel et aura force obligatoire pour toutes les parties.

Article 17. RLGLEMENT DES DIFFtRENDS

En cas de diff6rend entre I'Association et un membre, le diffdrend est soumis
h l'arbitrage d'un tribunal compos6 de trois arbitres, l'un nomm6 par le Conseil
d'administration de l'Association, un autre par le membre en cause et le troisiime
par les deux arbitres prc~demment nommds. Si les deux premiers arbitres ne
peuvent se mettre d'accord pour designer le tiers-arbitre, celui-ci est nomm6 sur
les bases dont peuvent mutuellement convenir les parties au diffdrend. Le tiers-
arbitre a pleins pouvoirs pour r6gler toutes les questions de procedure qui donnent
lieu un d6saccord entre les parties. La ddcision du tribunal est sans appel et
a force obligatoire pour l'Association et le membre en cause.

CHAPITRE viii. DISPOSITIONS FINALES

Article 18. SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION
ET APPROBATION

1) Le present Accord est ouvert h la signature du gouvernement de tout
pays remplissant les conditions de participation sp6cifides h l'article 2, au Si~ge
de l'Organisation des Nations Unies, du 15 avril 1977 au 15 octobre 1977.

2) Le pr6sent Accord est soumis it la ratification, ii l'acceptation ou h l'appro-
bation des gouvernements signataires selon leurs procedures constitutionnelles
respectives.

3) Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront
d~posds aupr~s du Secr6taire gdndral des Nations Unies (ci-apr~s d~nomm6 le
ddpositaire).
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Article 19. ENTRtE EN VIGUEUR

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur six mois apr~s la date it laquelle
les gouvernements de sept pays au moins auront d6pos6 leurs instruments de
ratification, d'acceptation ou d'approbation aupr~s du d6positaire, sous r6serve
que le volume total de leurs exportations de th6 repr6sente au moins les deux
tiers du volume total des exportations de th6 de l'ensemble des pays qui peuvent
tre parties au pr6sent Accord conform6ment h l'article 2.

2) Aux fins du pr6sent article, le Directeur du Centre du commerce inter-
national CNUCED/GATT d6terminera le volume des exportations de th6 sur la
base des statistiques relatives aux trois derni~res ann6es civiles cons6cutives
pour lesquelles on disposera de statistiques et il communiquera les donn6es
ainsi d6termin6es au d6positaire h la date d'ouverture du d6lai de signature
mentionn6 au paragraphe I de l'article 18.

3) D~s que le pr6sent Accord entrera en vigueur, le Secr6taire g6n6ral des
Nations Unies invitera le Directeur du Centre du commerce international
CNUCED/GATT, en consultation avec le Directeur g6n ral de l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et le Secr6taire g6n6ral du
Secr6tariat du Commonwealth, h convoquer la premiere session du Conseil
d'administration.

Article 20. ACCESSION

I) Tout gouvernement de tout pays remplissant les conditions de partici-
pation sp6cifi6es l'article 2 peut acc6der au pr6sent Accord, apr~s son entr6e
en vigueur, aux conditions 6nonc6es dans ledit Accord et i toute autre condi-
tion que le Conseil d'administration arrtera.

2) Les instruments d'accession sont d6pos6s aupr~s du d6positaire. L'acces-
sion prend effet ds le d~p6t de l'instrument.

Article 21. RtSERVES

Aucune r6serve ne peut tre formule quant t l'une quelconque des dispo-
sitions du present Accord.

Article 22. AMENDEMENTS

Tout membre peut proposer des amendements au pr sent Accord. Le Direc-
teur ex6cutif communique aux membres le texte des amendements ainsi propos6s.
Le Conseil d'administration fixe la date h partir de laquelle chaque membre fera
savoir au dgpositaire et au Directeur exgcutif s'il accepte ou n'accepte pas
l'amendement. L'amendement prendra effet 60 jours apr~s qu'il aura 6t6 accept6
par les deux tiers au moins des membres dont les exportations totales de th6
devront reprgsenter au moins les deux tiers du volume total des exportations
de th6 de l'ensemble des membres. Aux fins du pr6sent article, le Directeur
exgcutif fera savoir au d6positaire si les notifications d'acceptation reques sont
suffisantes pour donner effet it l'amendement.

Article 23. DtNONCIATION

Tout membre peut, h un moment quelconque apr~s 'entrge en vigueur du
pr6sent Accord, d6noncer ledit Accord par notification 6crite adressge simulta-
nement au depositaire et au Directeur executif. La denonciation prendra effet
90 jours apr~s reception de la notification par le dgpositaire.

Vol. 1128, 1-17582



384 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

Article 24. EXCLUSION

Si le Conseil d'administration estime qu'un membre manque aux obligations
qui lui sont impos6es par un article quelconque du pr6sent Accord, et s'il d6cide
par ailleurs que ce manquement gene sensiblement le fonctionnement dudit
Accord, il peut, par une r6solution adopt6e par les deux tiers des membres
votants autres que le membre en cause, dont les exportations devront repr6sen-
ter les deux tiers au moins du volume total des exportations de l'ensemble des
membres, non compris le membre en cause, d6cider que ce membre cessera
d'avoir la qualit6 de membre de l'Association, et le Directeur ex6cutif avisera le
d6positaire en cons6quence. L'exclusion prendra effet 30 jours apris r6ception
de la notification par le d6positaire.

Article 25. Rt-GLEMENT DES COMPTES DES MEMBRES

APRES RETRAIT OU EXCLUSION

1) Le Conseil d'administration est charg6 du riglement des comptes des
membres qui se retirent de l'Association ou en sont exclus. L'Association
retient toute somme d6jh pay6e par ces membres et ces derniers restent tenus
d'acquitter toutes les sommes dont ils sont redevables i l'Association au moment
obi prennent effet le retrait ou l'exclusion; toutefois, lorsque le retrait d'un
membre est dO au fait qu'il ne peut accepter un amendement conform6ment t
l'article 22, le Conseil d'administration peut adopter tout reglement des comptes
qu'il estime 6quitable.

2) Tout membre qui se retire ou est exclu du pr6sent Accord n'aura droit
A aucune part sur le produit de la liquidation de l'Association ou sur ses autres
616ments d'actif; aucune part du passif 6ventuel de l'Association ne sera mise

sa charge en cas de dissolution.

Article 26. FIN D'APPLICATION

Le pr6sent Accord restera en vigueur aussi longtemps qu'il n'y sera pas
mis fin par d6cision des deux tiers au moins des membres du pr6sent Accord
dont les exportations totales de th6 devront repr6senter les deux tiers au moins du
volume total des exportations de th6 de l'ensemble des membres. La date h
laquelle l'Accord prendra fin effectivement sera fix6e par le Conseil d'adminis-
tration; le Directeur ex6cutif informera le d6positaire du vote intervenu et de la
date fix6e pour son application effective. N6anmoins, l'Association continuera
d'exister aussi longtemps qu'il sera ndcessaire pour proc6der h la liquidation et
au riglement de ses comptes, ainsi qu'. la r6partition de ses avoirs. Pendant
cette p6riode, l'Association ne conservera i ces fins que les pouvoirs et les fonc-
tions que lui confere le pr6sent Accord.

Article 27. TEXTES AUTHENTIQUES DE L'ACCORD

Les textes frangais, anglais et espagnol du pr sent Accord font 6galement foi.
Les originaux seront d6pos6s dans les archives des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dflment autorisds par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord A la date indiqude en regard de leurs
signatures.
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ANNEXE

EXPORTATIONS DIETf : PAYS D'ORIGINE ET VOLUME

PAYS (EXPORTATEURS NETS DE THE) QUI PEUVENT ETRE PARTIES k L'ACCORD AUX TERMES DE

L'ARTICLE 2 ET STATISTIQUES RELATIVES AUX ANNIEES 1973-1975 AUX FINS D'APPLICATION DE

L'ARTICLE 19

(en milliers de tonnes)

Pays 1973 1974 1975 Moyenne Pourcentage

Argentine ..................... 18,0 24,1 17,4 19,8 2,8
Br~sil ........................ 5,7 4,8 4,4 4,9 0,7
Equateur ..................... 0,8 0,9 0,7 0,8 0,1
Bangladesh ................... 20,3 21,2 24,8 22,1 3,1
Inde .......................... 188,2 210,6 218,1 205,6 29,1
Indon~sie ..................... 44,7 47,8 46,0 46,2 6,5
Sri Lanka ..................... 205,5 185,1 212,7 201,1 28,5
Turquie ....................... 18,8 11,5 - 10,1 1,4
Papouasie-Nouvelle-Guinge ..... 2,4 3,7 4,1 3,4 0,5
Burundi ...................... 0,6 1,0 0,8 0,8 0,1
Cameroun .................... 0,1 0,1 0,1 0,1 -
Kenya ........................ 52,4 49,3 52,4 51,4 7,3
M alawi ....................... 23,3 23,1 26,0 24,1 3,4
M aurice ...................... 3,7 3,1 2,0 2,9 0,4
Mozambique .................. 17,5 18,6 12,2 16,1 2,3
Rwanda ...................... 2,7 3,1 3,8 3,2 0,5
Tanzanie ..................... 9,5 9,7 10,4 9,9 1,4
Ouganda ...................... 19,1 16,7 17,0 17,6 2,5
Zaire ......................... 6,7 5,9 4,7 5,8 0,8
Chine" ....................... 51,1 58,5 64,1 57,9 8,2
R6publique socialiste du Viet

Nam" ...................... 2,3 3,5 3,3 3,0 0,4

TOTAL 693,4 702,3 725,0 706,9 100,0

SOURCES. FAO (Document CCP: 77/10) et renseignements communiqu6s par le Comit6 international du th6.
11 Chiffres estimatifs.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TEXTO DEL CONVENIO POR EL QUE SE CREA LA ASOCIA-
c1ON INTERNACIONAL PARA LA PROMOCION DEL TE

PREAMBULO

Los gobiernos de los paises productores y exportadores netos de t6 parte en
el presente Convenio,

Conscientes de la importancia del t6 para las respectivas economias de sus
paises, para sus ingresos de divisas y para el empleo rural,

Observando con preocupaci6n la baja experimentada por los precios reales
del t6 en los dos filtimos decenios,

Considerando que la promoci6n del consumo de t6 es un elemento signifi-
cativo para sostener y mejorar el precio real del t6,

Teniendo presente su inter6s com6n en promover la expansi6n de la demanda
mundial de t6 y las ventajas de la cooperaci6n mutua para ese fin,

Reconociendo la necesidad de establecer un 6rgano central de los paises
productores y exportadores netos de t6 para la coordinaci6n de la promoci6n
gen6rica y para la formulaci6n, la aplicaci6n y la evaluaci6n de una estrategia
de promoci6n a nivel global,

Deciden establecer una Asociaci6n Internacional para la Promoci6n del T6
(denominada en lo sucesivo la Asociaci6n), que serd una asociaci6n de gobiernos
y funcionari de conformidad con las siguientes disposiciones:

CAPfTULO 1. OBJETIVOS

Articulo 1. OBJETIVOS

Los objetivos para los que se establece la Asociaci6n son los siguientes:
I. Facilitar el desarrollo y la intensificaci6n de la coordinaci6n de la politica

y de las actividades de los miembros a fin de mantener e incrementar la
demanda y el consumo de t6;

2. Definir los medios de aumentar el consumo de t6 en los mercados actuales
y potenciales, y formular programas para lograr este objetivo;

3. Adoptar las medidas necesarias para la organizaci6n, la ejecuci6n y la evalua-
ci6n de los programas de promoci6n gen6rica y para reunir y adjudicar
recursos a tal fin, con inclusi6n de los recursos procedentes de la asistencia
nacional e internacional;

4. Celebrar consultas y, en caso necesario, colaborar con los gobiemos de los
paises consumidores de t6 para eliminar obsticulos arancelarios, no arancela-
rios y t6cnicos al comercio del t6 a fin de incrementar el consumo de este
producto;
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5. Establecer relaciones y trabajar en colaboraci6n con los representantes de
las empresas que se dedican al comercio del t6 y actividades afines en los
paises consumidores y, en su caso, con los organismos de promoci6n de las
importaciones en tales paises para promover el consumo de este producto;

6. Reunir, analizar y divulgar informaci6n sobre mercados de inter6s para el
logro de sus objetivos.

7. Adoptar cualquier otra medida que pueda considerarse apropiada para la
consecuci6n de los anteriores objetivos.

CAPTULO I. PARTICIPACION

Articulo 2. PARTICIPACI6N
Podrin participar en el presente Convenio los gobiernos de todos los paises

que produzcan t6 y sean exportadores netos de t6 y que sean miembros de las
Naciones Unidas, de cualquiera de sus organismos especializados o del Orga-
nismo Internacional de la Energia At6mica.

CAPfTULO III. DEFINICIONES

Articulo 3. DEFINICIONES

A los efectos del presente Convenio:
1. Por , t6 , se entenderi todo producto manufacturado a partir de las

hojas de cualquier variedad de camellia sinensis, o todo derivado del mismo,
que se reconozca y sea objeto de comercio en los mercados internacionales de
t6 como tal o como cualquiera de sus derivados.

2. Por ,I ]a Asociaci6n >, se entenderAt el organismo creado en virtud del
presente Convenio.

3. Por '< miembro , se entenderd todo pais que haya pasado a ser parte
contratante del presente Convenio.

4. Por o, ejercicio financiero ,, se entenderd, con referencia al presupuesto
administrativo, el periodo comprendido entre el primero de enero de un afio
determinado del calendario gregoriano y el treinta y uno de diciembre del mismo
afio, o cualquier otro periodo que establezca la Junta Directiva y, con referencia
a un programa de promoci6n, cualquier periodo de doce meses civiles que la
Junta estime conveniente.

5. Por o, exportaciones ,, e ,, importaciones , se entenderdn las cantidades
de las exportaciones e importaciones de t6 calculadas sobre la base de las esta-
disticas suministradas por la Organizaci6n de las Naciones Unidas para la Agri-
cultura y la Alimentaci6n, el Comit6 Internacional del T6 y las dem.s fuentes
que la Junta Directiva desee utilizar.

CAPfTULO IV. ORGANIZACION Y GESTION

Articulo 4. ORGANOS

La Asociaci6n funcionara por medio de su Junta Directiva, su Director
Ejecutivo y su personal.
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Articulo 5. SEDE

La sede de la Asociaci6n se establecerd en el lugar que determine la Junta
Directiva. La Asociaci6n podri crear tambi6n en otros lugares oficinas regionales
o locales, seg6n decida la Junta Directiva.

Articulo 6. JUNTA DIRECTIVA

1. Una Junta Directiva, integrada por todos los miembros, seri la autoridad
suprema de la Asociaci6n.

2. Cada miembro estarAt representado por una persona designada por 61 y,
si asi lo desea, por uno o mds adjuntos. Podrd designar tambi6n uno o mis
asesores de su representante o adjuntos.

3. La primera reuni6n de la Junta Directiva se convocari de conformidad
con lo dispuesto en el pArrafo 3 del articulo 19.

4. Ulteriormente, la Junta Directiva se reunird cuando asi lo decida la pro-
pia Junta, pero celebrarA por lo menos una reuni6n cada afio. El Director Eje-
cutivo de la Asociaci6n convocati las reuniones de la Junta Directiva. El Director
Ejecutivo convocari una reuni6n extraordinaria a petici6n de cualesquiera
miembros de la Junta que, en conjunto, representen por lo menos un tercio de
los miembros de la Junta Directiva, y dicha reuni6n se celebrari dentro de los
90 dias siguientes a la fecha en que el Director Ejecutivo haya recibido la
petici6n.

5. El presidente y los dos vicepresidentes de la Junta Directiva serdn ele-
gidos por los miembros de la Junta por lo menos seis semanas antes del
comienzo de cada ejercicio financiero. El presidente y los vicepresidentes ocu-
pardn sus cargos durante dicho ejercicio, a menos que dimitan o dejen de repre-
sentar a un miembro.

6. El qu6rum para las reuniones de la Junta Directiva consistiri en una
mayoria simple de los miembros de la Junta.

Articulo 7. PODERES Y FUNCIONES DE LA JUNTA DIRECTIVA

1. La Junta Directiva ejerceri los poderes y desempefiard o dispondrd
que se desempefien las funciones que sean necesarias para alcanzar los obje-
tivos de la Asociaci6n.

2. La Junta Directiva podri crear los 6rganos auxiliares y adoptar los
reglamentos que sean necesarios para cumplir los objetivos de la Asociaci6n.

Articulo 8. DERECHOS DE VOTO DE LOS MIEMBROS
DE LA JUNTA DIRECTIVA

Cada miembro de la Junta Directiva tendrd un voto.

Articulo 9. DECISIONES DE LA JUNTA DIRECTIVA

I. En la adopci6n de sus decisiones la Junta Directiva procurari lograr
el consenso. Si no pudiera lograrlo procederi a una votaci6n y adoptari la deci-
si6n sobre el asunto considerado por mayoria simple. En caso de que un miembro
o un grupo de miembros de la Junta, que representen al menos una d6cima parte
del volumen total de las exportaciones de todos los miembros, consideren que la
decisi6n asi adoptada presenta gran importancia para sus intereses, ese miembro -
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o grupo de miembros podrin solicitar durante la misma reuni6n de la Junta que
se adopte de nuevo la decisi6n mediante votaci6n y por mayoria de dos tercios,
y habrA de procederse a la votaci6n en consecuencia. A los efectos de este
pfrrafo, la mayoria de dos tercios requerida habrA de representar asimismo por
lo menos las dos terceras partes del volumen total de las exportaciones de
todos los miembros.

2. Para calcular las proporciones a que se hace referencia en el p~trrafo I
del presente articulo, el porcentage que corresponde a cada miembro en el
volumen total de las exportaciones de todos los miembros, sobre la base del
volumen medio de las exportaciones durante un periodo de tres afios civiles con-
secutivos, seri determinado por la Junta Directiva al menos seis semanas antes
de que comience el ejercicio financiero y serA aplicable durante todo ese afio.
La Junta Directiva volverA a calcular oportunamente la parte porcentual de cada
miembro en caso de que se produzcan cambios en el n6mero de miembros.

Articulo 10. COOPERACI6N CON OTROS ORGANISMOS

1. La Junta Directiva adoptardt las medidas que sean apropiadas para
celebrar consultas, cooperar e intercambiar informaci6n con las Naciones Unidas,
sus organismos y sus instituciones especializadas y con otras organizaciones
gubernamentales o intergubernamentales apropiadas.

2. La Junta Directiva podriA invitar a cualquiera de las organizaciones u
organismos mencionados en el prrafo 1 de este articulo a que asistan a sus
sesiones en calidad de observador.

Articulo II. EL DIRECTOR EJECUTIVO Y EL PERSONAL DE LA SECRETARfA

1. La Junta Directiva designar un Director Ejecutivo, que serAt el primer
funcionario de la Asociaci6n, en las condiciones que determine la Junta.

2. El Director Ejecutivo nombrard a todo el personal de conformidad con
el reglamento que establezca la Junta Directiva.

3. El Director Ejecutivo y los miembros del personal no podrin estar ligados
por intereses financieros o comerciales con la producci6n, el comercio, el trans-
porte y la publicidad del t6, ni con cualquier otra actividad relacionada con el t6.

4. En el ejercicio de sus funciones, ni el Director Ejecutivo ni ningfin
miembro del personal solicitardn ni aceptarin instrucciones relativas a sus obli-
gaciones de ninguna fuente o entidad que no sea la Junta Directiva.

5. Hasta que se designe al personal de la Asociaci6n, la Junta Directiva
podrA solicitar al Centro de Comercio Internacional UNCTAD/GATT que le
preste, durante un breve intervalo, servicios de secretaria para el funcionamiento
de la Asociaci6n.

CAPfTULO v. FINANZAS

Articulo 12. PRESUPUESTO ADMINISTRATIVO Y DETERMINACION

DE LAS CONTRIBUCIONES

1. El Director Ejecutivo de la Asociaci6n presentarA a la Junta Directiva
tres meses antes de que comience cada ejercicio financiero, un presupuesto de
los gastos administrativos de la Asociaci6n. Sobre la base del presupuesto admi-
nistrativo anual aprobado por la Junta, las contribuciones de los miembros se
calculartn con arreglo a lo dispuesto en el pfirrafo 2 de este articulo.
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2. Todos los miembros estarin obligados a abonar una contribuci6n a
prorrata calculada seg6n el porcentaje que sus exportaciones totales medias
de t6 durante el periodo de tres afios consecutivos que determine la Junta Direc-
tiva representen en las exportaciones totales de todos los miembros durante ese
mismo periodo, con la salvedad de que ning6n miembro podrA contribuir menos
del I por ciento del presupuesto administrativo anual.

3. Los miembros abonardn las contribuciones al presupuesto administra-
tivo que fije la Junta Directiva; las contribuciones serin pagaderas en una moneda
libremente convertible y el primer dia del mes que preceda al comienzo del
ejercicio financiero.

4. El Director Ejecutivo presentari a la aprobaci6n de la Junta Directiva,
en la fecha que 6sta determine, un estado, verificado por un auditor independiente,
de los ingresos y gastos del presupuesto administrativo del ejercicio financiero
anterior.

Articulo 13. PRESUPUESTOS DE PROMOCION

1. El Director Ejecutivo presentard, tres meses antes de que comience el
ejercicio financiero correspondiente a un programa de promoci6n, un presupuesto
relativo a dicho programa para su aprobaci6n por la Junta Directiva.

2. La contribuci6n de un miembro al presupuesto de un determinado pro-
grama de promoci6n serdi proporcional a la parte que le corresponda en el volumen
total de las importaciones procedentes de todos los miembros que hayan entrado
en el pais o los paises interesados; esa parte se calculari sobre la base de la
media m6vil del volumen de las importaciones durante el periodo de tres afios
civiles consecutivos que determine la Junta Directiva.

3. Las contribuciones se abonar~in en una moneda libremente convertible
y la Junta Directiva adoptard las normas y reglamentaciones que considere nece-
sarias para la ejecuci6n de los programas de promoci6n y determinard la forma
y la manera en que se deberitn abonar dichas contribuciones.

4. Por cada programa de promoci6n el Director Ejecutivo presentari a la
aprobaci6n de la Junta Directiva, en la fecha que 6sta determine, un estado,
verificado por un auditor independiente, de los ingresos y gastos del ejercicio
financiero correspondiente a dicho programa.

Articulo 14. GASTOS DE LOS DELEGADOS

Los gastos de las delegaciones de los miembros que asistan a las reuniones
de la Junta Directiva y de los 6rganos auxiliares que 6sta pueda establecer
correr-dn a cargo de los miembros interesados.

CAPfTULO VI. PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

Articulo 15. PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

1. La Asociaci6n tendri personalidad juridica. En particular, tendri capa-
cidad para celebrar contratos, adquirir y enajenar bienes muebles e inmuebles
y para litigar, asi como para realizar cualquier acto necesario para el cumpli-
miento de sus objetivos.
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2. La Asociaci6n adoptari, lo antes posible una vez que haya entrado en
vigor el presente Convenio, medidas encaminadas a celebrar con el gobierno del
pais donde est6 establecida la sede de la Asociaci6n (denominado en lo sucesivo
gobierno hu6sped) un acuerdo, que aprobarA la Junta Directiva relativo a la con-
dici6n juridica y los privilegios e inmunidades de la Asociaci6n, de su Director
Ejecutivo, su personal y expertos y de los representantes de los miembros
mientras se hallen en el territorio del gobierno hu6sped en el ejercico de sus
funciones.

CAPfTULO Vi1. INTERPRETACION; SOLUCION

DE DIFERENCIAS

Articulo 16. INTERPRETAClON

Cuando surja alguna duda sobre la interpretaci6n de cualquier cliusula del
presente Convenio la cuesti6n se remitiri a la Junta Directiva de la Asociaci6n,
cuya decisi6n serit definitiva y obligatoria para todas las partes.

Articulo 17. SOLUCION DE DIFERENCIAS

Cuando suja una diferencia entre la Asociaci6n y un miembro, se someteri
a un tribunal integrado por tres irbitros, designados uno por la Junta Directiva
de la Asociaci6n, otro por el miembro interesado y el tercero por los otros dos.
Si los dos primeros irbitros no se ponen de acuerdo sobre el tercero, este
61timo se designari por el procedimiento que decidan de mutuo acuerdo las
partes interesadas en la diferencia. El tercer drbitro tendrdi plenos poderes para
resolver todas las cuestiones de procedimiento sobre las que las partes no
est6n de acuerdo. Las decisiones del Tribunal serin definitivas y obligatorias para
la Asociaci6n y el miembro interesado.

CAPITULO viii. DISPOSICIONES FINALES

Articulo 18. FIRMA, RATIFICACI6N, ACEPTACION
Y APROBACION

1. El presente Convenio estarit abierto a la firma de los gobiernos de todos
los paises que puedan participar en el mismo en virtud de lo dispuesto en el
articulo 2, en la sede de las Naciones Unidas, desde el 15 de abril de 1977 hasta
el 15 de octubre de 1977.

2. El Convenio estard sujeto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n por
los gobiernos signatarios, conforme a sus respectivos procedimientos constitu-
cionales.

3. Los instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n serfin deposi-
tados en poder del Secretario General de las Naciones Unidas (denominado en
lo sucesivo el depositario).

Articulo 19. ENTRADA EN VIGOR

1. El presente Convenio entrari en vigor seis meses despu6s de la fecha en
que los gobiernos de siete paises como minimo hayan depositado los instrumentos
de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n en poder del depositario, con la condi-
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ci6n de que el volumen total de las exportaciones de t6 de esos paises repre-
sente, por lo menos, dos terceras partes del volumen total de las exportaciones
de todos los paises que en virtud del articulo 2 puedan participar en el Convenio.

2. A los efectos del presente articulo, el volumen de las exportaciones de
t6 serdt determinado, sobre la base de las estadisticas de los tres afios civiles
consecutivos mis recientes respecto de los cuales se disponga de estadisticas
en la fecha de iniciaci6n del periodo previsto para la firma en el pdirrafo 1 del
articulo 18, por el Director del Centro de Comercio Internacional UNCTAD/
GATT, que comunicard esa informaci6n al depositario.

3. Tan pronto como entre en vigor el presente Convenio, el Secretario
General de las Naciones Unidas pedird al Director del Centro de Comercio
Internacional UNCTAD/GATT, en consulta con el Director General de la Orga-
nizaci6n de las Naciones Unidas para la Agricultura y la Alimentaci6n y el Secre-
tario General de la Secretaria del Commonwealth, que convoque la primera
reuni6n de la Junta Directiva.

Articulo 20. ADHESI6N

1. El gobierno de cualquier pais que pueda participar en el presente Con-
venio de conformidad con el articulo 2 podrd adherirse al mismo, despu6s de su
entrada en vigor, en las condiciones previstas en el propio Convenio y en las
que la Junta Directiva establezca.

2. Los instrumentos de adhesi6n deberdn depositarse en poder del deposi-
tario. La adhesi6n surtird efecto con el dep6sito del instrumento.

Articulo 21. RESERVAS

No se podrd formular reserva alguna en relaci6n con ninguna de las dispo-
siciones del presente Convenio.

Articulo 22. ENMIENDAS

Cualquier miembro podri proponer enmiendas del presente Convenio. El
Director Ejecutivo transmitiri el texto de las enmiendas propuestas a los demis
miembros. La Junta Directiva fijard el plazo dentro del cual cada miembro tendri
que notificar al depositario y al Director Ejecutivo si acepta o no la enmienda.
Una enmienda entrard en vigor sesenta dias despu6s de que el depositario haya
recibido la notificaci6n de aceptaci6n de dos tercios, por lo menos, de los miem-
bros, con la condici6n de que el volumen total de sus exportaciones de t6 repre-
sente, por lo menos, dos terceras partes del volumen total de las exportaciones
de todos los miembros. A los efectos del presente articulo, el Director Ejecutivo
indicari al depositario si las notificaciones de aceptaci6n recibidas son suficientes
para que entre en vigor la enmienda.

Articulo 23. RETIRADA VOLUNTARIA

Todo miembro podrd retirarse del presente Convenio en cualquier momento
despu6s de su entrada en vigor, enviando por escrito simultdneamente al deposi-
tario y al Director Ejecutivo, la notificaci6n de su retirada. La retirada entrar
en vigor noventa dias despu6s de recibida dicha notificaci6n por el depositario.
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Articulo 24. EXCLusI6N

Si la Junta Directiva estima que un miembro ha infringido las obligaciones
previstas en cualquier articulo del presente Convenio y decide que tal infracci6n
entorpece de manera importante el cumplimiento del presente Convenio, podri
resolver, mediante decisi6n aprobada por dos tercios de los miembros votantes,
a excepci6n del miembro interesado, cuyas exportaciones representen por lo
menos dos terceras partes del volumen total de las exportaciones de todos los
miembros, a excepci6n tambi6n del miembro interesado, que dicho miembro
cese de pertenecer a la Asociaci6n y el Director Ejecutivo lo notificari asi al
depositario. La exclusi6n seri efectiva treinta dias despu6s de la fecha en que el
depositario haya recibido la notificaci6n.

Articulo 25. LIQuIDACI6N DE CUENTAS DE LOS MIEMBROS RETIRADOS
0 EXCLUIDOS

1. La Junta Directiva hari la liquidaci6n de cuentas relativa a un miembro
retirado o excluido. La Asociaci6n retendri toda cantidad ya abonada por un
miembro retirado o excluido y 6ste estari obligado a pagar toda cantidad que deba
a la Asociaci6n en la fecha en que su retirada o exclusi6n sea efectiva; no
obstante, en el caso de un miembro que no pueda aceptar una enmienda con
arreglo a lo dispuesto en el articulo 22 y que por esa causa se haya retirado
del presente Convenio, la Junta podrA hacer una liquidaci6n de cuentas que
considere equitativa.

2. Todo miembro que se haya retirado o haya sido excluido del presente
Convenio no tendri derecho a ninguna parte del producto de la liquidaci6n
ni del activo de la Asociaci6n; tampoco asumirA la carga de ninguna parte del
pasivo de la Asociaci6n, si lo hubiere, en caso de que 6sta dejara de existir.

Articulo 26. TERMINACI6N

El presente Convenio se mantendrd en vigor a menos que se decida darlo
por terminado mediante una decisi6n adoptada por dos tercios, como minimo,
de los miembros, cuyo volumen total de exportaciones de t6 represente, por lo
menos, dos terceras partes del volumen total de las exportaciones de todos los
miembros. La terminaci6n surtirA efecto en la fecha que determine la Junta Direc-
tiva, y el Director Ejecutivo notificarA al depositario la terminaci6n y la fecha.
No obstante la terminaci6n del presente Convenio, la Asociaci6n seguird en
existencia durante el tiempo necesario para Ilevar a cabo la liquidaci6n, el cierre
de sus cuentas y la distribuci6n de su activo. Durante ese periodo, la Asociaci6n
conservari solamente los poderes y funciones que le asigna el Convenio para
esos fines.

Articulo 27. TEXTOS AUTENTICOS DEL PRESENTE CONVENIO

Los textos en espafiol, franc6s o ingl6s del presente Convenio son igualmente
aut6nticos. Los originales serin depositados en los archivos de las Naciones
Unidas.

EN FE DE LO CUAL lOS infrascritos, debidamente autorizados al efecto
por sus gobiernos respectivos, han firmado el presente Convenio en las fechas que
figuran junto a sus firmas.
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ANEXO

EXPORTACIONES DE TE; ORIGEN Y VOLUMEN

LISTA DE PAISES (EXPORTADORES NETOS DE TE) QUE REONEN LAS CONDICIONES NECESARIAS PARA
PARTICIPAR EN EL CONVENIO CONFORME AL ARTfCULO 2, Y DATOS ESTADfSTICOS RELATIVOS
AL PERfODO 1973-1975 A LOS EFECTOS DEL ARTfCULO 19

(en millares de toneladas)

Pais 1973 1974 1975 Protnedio Porcentaje

Argentina ..................... 18,0 24,1 17,4 19,8 2,8
Brasil ........................ 5,7 4,8 4,4 4,9 0,7
Ecuador ...................... 0,8 0,9 0,7 0,8 0,1
Bangladesh ................... 20,3 21,2 24,8 22,1 3,1
India ......................... 188,2 210,6 218,1 205,6 29,1
Indonesia ..................... 44,7 47,8 46,0 46,2 6,5
Sri Lanka ..................... 205,5 185,1 212,7 201,1 28,5
Turquia ....................... 18,8 11,5 - 10, 1,4
Papua Nueva Guinea ........... 2,4 3,7 4,1 3,4 0,5
Burundi ...................... 0,6 1,0 0,8 0,8 0,1
Camer n ..................... . 0, 0,1I 0,1I 0,1I -
Kenya ........................ 52,4 49,3 52,4 51,4 7,3
M alawi ....................... 23,3 23,1 26,0 24,1 3,4
M auricio ...................... 3,7 3,1 2,0 2,9 0,4
Mozambique .................. 17,5 18,6 12,2 16,1 2,3
Rwanda ...................... 2,7 3,1 3,8 3,2 0,5
Tanzania ..................... 9,5 9,7 10,4 9,9 1,4
Uganda ....................... 19,1 16,7 17,0 17,6 2,5
Zaire ......................... 6,7 5,9 4,7 5,8 0,8
Chinaa ....... ............... 51,1 58,5 64,1 57,9 8,2
Viet-Nam, Rep6blica Socialista

de'a) ........................ 2,3 3,5 3,3 3,0 0,4
TOTAL 693,4 702,3 725,0 706,9 100,0

FUENTES. FAO (Documento CCP: 77110) e informaci6n facilitada por el Comite Internacional del T6.
"I Estimaciones.

Vol. 1128.1-17582



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 395

For Argentina:
Pour l'Argentine
Por la Argentina:

For Bangladesh:
Pour le Bangladesh
Por Bangladesh:

For Brazil:
Pour le Br6sil
Por el Brasil:

For Burundi:
Pour le Burundi
Por Burundi:

For China:
Pour la Chine
Por China:

For Ecuador:
Pour l'Equateur:
Por el Ecuador:

For India:
Pour l'Inde
Por la India:

SHRI RIKHI JAIPAL
20th July 1977

For Indonesia:
Pour l'Indon6sie
Por Indonesia:

CHAIDIR ANWAR SANI

7 July 1977

For Kenya:
Pour le Kenya:
Por Kenia:

FRANCIS M. KASINA
August 2, 1977
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For Malawi:
Pour le Malawi
Por Malawi:

MWAMBA
August 17, 1977

For Mauritius:
Pour Maurice
.Por Mauricio:

R. RAMPHUL

August 2, 1977

For Mozambique:
Pour le Mozambique
Por Mozambique:

For Papua New Guinea:
Pour la Papouasie-Nouvelle-Guin6e
Por Papua Nueva Guinea:

For Rwanda:
Pour le Rwanda
Por Rwanda:

For the Socialist Republic of Viet Nam:
Pour la R6publique socialiste du Viet Nam
Por la Rep6blica Socialista de Viet Nam:

For Sri Lanka:
Pour Sri Lanka:
Por Sri Lanka:

H. S. AMERASINGHE
September 22, 1977

For Turkey:
Pour la Turquie
Por Turquia:
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For Uganda:
Pour l'Ouganda:
Por Uganda:

KHALID YUNUS KINENE
14 October 1977

For the United Republic of Cameroon:
Pour la R6publique-Unie du Cameroun
Por la Repfiblica Unida del Camertin:

For the United Republic of Tanzania:
Pour la R6publique-Unie de Tanzanie
Por la Repiblica Unida de Tanzania:

SALIM AHMED SALIM
July 27, 1977

For Zaire:
Pour le ZaIre
Por el Zaire:
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ANNEX A ANNEXE A

No. 4214. CONVENTION ON THE
INTER-GOVERN MENTAL MARI-
TIME CONSULTATIVE ORGAN-
IZATION. DONE AT GENEVA ON
6 MARCH 1948'

ACCEPTANCE

Instrument deposited on:

20 February 1979

DJIBOUTI

(With effect from 20 February 1979.)

Registered ex officio on 20 February 1979.

No. 4739. CONVENTION ON THE
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF FOREIGN ARBITRAL
AWARDS. DONE AT NEW YORK
ON 10 JUNE 19582

TERRITORIAL APPLICATION

Notification under article X (2):

22 February 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(In respect of the Isle of Man. With effect
from 23 May 1979.)
Registered ex officio on 22 February 1979.

' United Nations, Treaty Series, vol. 289, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 12, as well as annex A in volumes 814,
820, 834, 857, 860, 861, 885, 886, 892, 897, 898, 899,
907, 913, 928, 942, 954, 963, 973, 980, 985, 987, 999,
1001, 1006, 1007, 1017, 1021, 1023, 1025, 1031, 1042,
1043, 1060, 1080, 1089, 1092, 1106, I110, 1120, 1122

and 1126.
2 Ibid., vol. 330, p. 3; for subsequent actions, see

references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 12, as well
as annex A in volumes 805, 808, 851, 856, 936, 957,-
959, 962, 968, 977, 980, 982, 986, 995, 997, 1006, 1033,
1041 and 1088.
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No 4214. CONVENTION RELATIVE
A LA CRtATION D'UNE ORGANI-
SATION MARITIME CONSULTA-
TIVE INTERGOUVERNEMENTALE.
FAITE A GENkVE LE 6 MARS 1948'

ACCEPTATION

Instrument dipos le

20 f~vrier 1979

DJIBOUTI

(Avec effet au 20 f~vrier 1979.)

Enregistr d'office le 20fivrier 1979.

No 4739. CONVENTION POUR LA
RECONNAISSANCE ET L'EXtCU-
TION DES SENTENCES ARBITRA-
LES ETRANGtRES. FAITE A NEW
YORK LE 10 JUIN 19582

APPLICATION TERRITORIALE

Notification en vertu de 'article X, para-
graphe 2 :

22 f6vrier 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(A 1'6gard de l'ile de Man. Avec effet au
23 mai 1979.)

Enregistro d'office le 22 fivrier 1979.

Nations Unies, Recaeil des Traitds, vol. 289, p. 3;
pour les faits ultdrieurs, voir les references donnees
dans les Index cumulatifs n"S 4 i 12, ainsi que l'annexe A
des volumes 814, 820, 834, 857, 860, 861, 885, 886, 892,
897, 898, 899, 907. 913, 928, 942, 954, 963, 973, 980,
985, 987, 999, 1001, 1006, 1007, 1017, 1021, 1023, 1025,
1031, 1042, 1043, 1060, 1080, 1089, 1092, 1106, Ill0,
1120, 1122 et 1126.

2 Ibid., vol. 330, p. 3; pour les faits ulteneurs, voir les
ref6rences donnees dans les Index cumulatifs n 4 a 12,
ainsi que I'annexe A des volumes 805, 808, 851, 856,
936, 957, 959, 962, 968, 977, 980, 982, 986, 995, 997,
1006, 1033, 1041 et 1088.
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NO 9936. CONVENTION GENERALE DE SItCURITI SOCIALE ENTRE LA
FRANCE ET LE MAROC. SIGNItE A RABAT LE 9 JUILLET 1965'

ACCORD 2 RELATIF AU REGIME DE SECURITE SOCIALE DES MARINS, COMPLEMENTAIRE
A LA CONVENTION SUSMENTIONNEE (AVEC ECHANGE DE LETTRES). SIGNI ,A PARIS
LE 7 MAI 1976

Texte authentique :franVais.

Enregistri par la France le 20 frvrier 1979.

Le Gouvernement de la R6publique francaise et le Gouvernement du Royaume du
Maroc,

Resolus t coop6rer dans le domaine social,

Affirmant les principes :
- De l'6galit6 de traitement entre les ressortissants des deux Etats au regard des lgis-

lations de s~curit6 sociale de chacun d'eux,
- Du maintien h leurs ressortissants des droits acquis en vertu de la Igislation de l'un

de ces Etats,

- De la totalisation des p~riodes d'assurance ou reconnues 6quivalentes accomplies par
leurs ressortissants sous chacune des deux legislations,

Ont decide de conclure, en application de 'article 2, paragraphe 3, de ia Convention
gnrale de s6curit6 sociale entre les deux Etats du 9 juillet 1965', un Accord tendant 4
coordonner l'application aux matins frangais et marocains des 16gislations sociales fran-
gaises et marocaines et, A cet effet, sont convenus des dispositions suivantes

TITRE jer . PRINCIPES GINERAUX

Article Ier. CHAMP D'APPLICATION PERSONNEL

a) Sont soumis au r6gime d6fini par le pr6sent Accord les matins salari6s de nationa-
lit6 frangaise embarqu6s sous pavilion marocain et les marins salari6s de nationalit6 maro-
caine embarqu6s sous pavilion frangais, i bord de navires pourvus, du c6t6 frangais,
d'un r6le d'6quipage et, du c6t6 marocain, d'un registre d'6quipage ou, pour les remor-
queurs et engins de servitude, d'un cong6 de police (ainsi que leurs ayants droit).

Sont consid6r6s comme matins les travailleurs qui s'engagent avec un armateur ou
son repr6sentant pour servir h bord d'un navire de commerce, de pche ou de plaisance
et contribuent, dans les services du pont, de la machine, dans les services radio6lectriques
et le service g6n6ral, i la marche, i la conduite, i l'entretien ou i l'exploitation du navire.

Est consid6r6 comme armateur pour l'application du pr6sent Accord tout particulier,
toute soci6t6, tout service public ou service conc6d6 pour le compte desquels un navire
est arm6.

b) Sont 6galement soumis au r6gime d6fini par le pr6sent Accord les matins salati6s
de nationalit6 frangaise ou marocaine qui accomplissent des services - autres que de
navigation - pris en compte par les 16gislations vis6es i I'article 3 du present Accord
du r6gime franqais ou marocain dont ils rel~vent en raison de leur activit6 (ainsi que
leurs ayants droit).

Nations Unies, Recueid des Traits, vol. 694, p. 51, et annexe A du volume 1061.
2 Entre en vigueur le ler aoit 1978, soit le premier jour du deuxieme mois suivant I'6change des instruments

d'approbation, qui a eu lieu a Rabat le 30 juin 1978, conform6ment k I'article 39.
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Article 2. CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

Les territoires couverts par les dispositions du present Accord sont

- En ce qui concerne la France : les dtpartements europtens et les dtpartements d'outre-
mer de la Rtpublique frangaise;

- En ce qui concerne le Maroc : le territoire du Royaume du Maroc.

Article 3. CHAMP D'APPLICATION MATERIEL

Paragraphe ler. Les 16gislations auxquelles s'applique le present Accord sont

10 En France :

a) La l6gislation relative au regime de retraite des marins gdr6 par la Caisse de
retraite des marins;

b) La 16gislation relative au regime de prtvoyance des marins gdr6 par la Caisse
gdndrale de prtvoyance des marins;

c) La legislation des prestations familiales;

20 Au Maroc :

a) La legislation sur le regime de la stcurit6 sociale;

b) La legislation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles;

c) Les dispositions du code de commerce maritime relatives aux maladies, blessu-
res et rapatriement des mains.

Paragraphe 2. Le present Accord s'appliquera 6galement tous les actes 16gislatifs
ou rtglementaires qui ont modifi6 ou compl&tt, ou qui modifieront ou compltteront les
16gislations enumerees au paragraphe Ier du present article.

Toutefois, il ne s'appliquera :

a) Aux actes Ikgislatifs ou rdglementaires couvrant une branche nouvelle du regime de
sdcurit6 sociale des marins que si un accord intervient a cet effet entre les Parties
contractantes;

b) Aux actes lgislatifs ou reglementaires qui 6tendront les regimes existants h de nouvelles
categories de bdndficiaires que s'il n'y a pas h cet 6gard opposition de la Partie qui
modifie sa legislation notifie h i'autre Partie dans un dtlai de trois mois h dater de
la publication officielle desdits textes.

Article 4. LGISLATION APPLICABLE

Paragraphe Jer . Les marins salarits sont soumis h la 16gislation de l'Etat qui a
conftr6 son pavilion au navire sur lequel ils sont embarquts.

Paragraphe 2. Le principe pose au paragraphe ler du present article comporte
l'exception suivante :

Le main salari& occup& par une entreprise dont il releve normalement soit h bord
d'un navire battant pavilion de l'un des deux Etats, soit sur le territoire de celui-ci,
et ddtach6 par cette entreprise sur le territoire ou sur un navire de l'autre Etat pour y
effectuer un travail pour cette entreprise, demeure soumis i la legislation du premier Etat,
h condition que la durte prtvisible de ce travail n'exc~de pas douze mois et qu'il ne soit
pas envoy6 en remplacement d'un autre marin parvenu au terme de la ptriode de son
dttachement. Dans la limite de ce dtlai, l'autorit6 compttente determine la durte du
dttachement.

Si la durte du travail t effectuer se prolonge en raison de circonstances imprtvi-
sibles au-dei de la durte initialement prtvue et vient exctder douze mois, la 16gislation
du premier Etat demeure applicable jusqu'h l'ach~vement de ce travail, h la condition
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que l'autorit6 competente du deuxi~me Etat ait donne son accord avant la fin de ia
pdriode de douze mois.

Paragraphe 3. Les dispositions du paragraphe 3 de I'article 4 de la Convention
g6ndrale sont 6tendues aux marins.

Paragraphe 4. Les autorit6s administratives competentes des deux Parties
contractantes pourront pr6voir, d'un commun accord, dans I'intdrt des marins de I'un
ou de I'autre Etat, d'autres exceptions a la r~gle 6nonc6e au paragraphe ler du pr6sent
article. Inversement, elles pourront convenir que i'exception pr6vue au paragraphe 2
ne s'appliquera pas dans certains cas particuliers.

Paragraphe 5. Pour i'application du paragraphe 4, les autorit6s administratives
comptentes des deux Parties pourront, le cas 6ch6ant, conclure les arrangements admi-
nistratifs particuliers ndcessaires.

TITRE ii. DISPOSITIONS PARTICULIIRES RELATIVES AUX DIFFERENTES

BRANCHES DE PRESTATIONS

CHAPITRE ler . PRESTATIONS FAMILIALES

Article 5

Les dispositions des articles 5, 6, 8 et 9 de la Convention g6ndrale sont 6tendues
aux marins.

CHAPITRE Ii. ASSURANCE VIEILLESSE ET ASSURANCE DECES
(PENSIONS DE SURVIVANTS)

Article 6. LEVtE DES CLAUSES DE RESIDENCE

Lorsque la legislation de l'une des Parties contractantes subordonne des conditions
de residence sur son territoire l'octroi des avantages de vieillesse et ddc~s (pensions de
survivants) ou I'accomplissement sur ce territoire de certaines formalitds en vue d'obtenir
lesdits avantages, ces conditions ne sont pas opposables aux ressortissants marocains
ou frangais tant qu'ils resident ou sejournent sur le territoire de l'une des deux Parties
contractantes.

Article 7. DROIT D'OPTION
10 Le main frangais ou marocain ayant la qualit6 de matin salari6 au sens de l'arti-

cle Ier ci-dessus, qui, au cours de sa carri~re, a 6t6 soumis successivement ou alterna-
tivement sur le territoire des deux Parties contractantes au regime d'assurance vieillesse
applicable dans chacun de ces deux Etats aux matins, dispose, au moment oii s'ouvre
son droit A prestations, de ia facult6 d'opter entre I'application conjointe et I'application
sdparde des lgislations de chacune des Parties contractantes :
a) S'il opte pour I'application sdparde des legislations nationales, les prestations auxquelles

il peut prdtendre de ia part de chacune de ces legislations sont alors liquiddes sans
tenir compte des p6riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies dans l'autre Etat,
comme si l'intdress6 n'avait 6t6 soumis qu' la i6gislation d'un seul Etat;

b) Si, au contraire, il opte pour l'application conjointe des l6gislations nationales, les
prestations auxquelles il peut prdtendre de la part de ces I6gislations sont liquid6es
suivant les r gles fixees aux articles suivants du present chapitre.

2' Lorsque le d~c s, ouvrant droit a l'attribution d'une pension de survivant, sur-
vient avant que le marin ait obtenu la liquidation de ses droits au regard de l'assurance
vieillesse, ses ayants droit disposent de la facult6 d'option visee au paragraphe premier
du prdsent article.
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Article 8. TOTALISATION DES PERIODES D'ASSURANCE

Les pdriodes d'assurance correspondant des services accomplis sous pavillon de Fun
ou I'autre des deux Etats ou i des services assimils, de m~me que les p6riodes recon-
nues 6quivalentes ces periodes d'assurance, sont totalis~es 4 la condition qu'elles ne
se superposent pas, tant en vue de la determination du droit aux prestations qu'en vue du
maintien ou du recouvrement de ce droit.

Les dispositions du deuxi~me alin~a du paragraphe 2 de I'article 10 de ia Convention
g n~rale de s~curit6 sociale sont etendues aux marins.

Article 9. LIQUIDATION DE LA PRESTATION

10 Compte tenu de la totalisation des pdriodes, effectude comme il est dit A I'article
prdcddent, l'institution comptente de chaque Etat determine, d'apr~s sa propre legislation,
si 'intdress6 rdunit les conditions requises pour avoir droit aux prestations de I'assurance
vieillesse prdvues par cette ldgislation.

20 Si le droit est acquis, l'institution competente de chaque Etat determine pour
ordre le montant de la prestation laquelle l'assur6 aurait droit si toutes les pdriodes
d'assurance ou reconnues 6quivalentes avaient 6t6 accomplies exclusivement sous sa pro-
pre 1gislation.

30 Le montant de la prestation effectivement due /i l'intdress6 par l'institution
comptente de chaque Etat est fix6 sur la base du montant de la prestation visde '
l'alinda prdcddent au prorata de la durde des pdiodes d'assurance ou reconnues 6qui-
valentes accomplies sous sa propre legislation, par rapport h 1'ensemble des pdriodes
accomplies dans les deux Etats.

40 Les organismes charges dans chacun des deux Etats du service des retraites des
matins pourront, le cas 6ch~ant, deduire du montant des pensions dues aux matins
nationaux de I'autre Etat une fraction correspondant la participation moyenne qu'ils
regoivent pour le paiement des prestations de mme nature i leurs ressortissants.

Toutefois, cette deduction ne pourra ramener le montant desdites prestations au-
dessous de celui des prestations qui auraient 6t6 servies si le regime g~n~ral des autres
travailleurs avait k6 appliqu6 aux int~ress~s.

Article /0. DURIEE MINIMALE DES PERIODES D'ASSURANCE

!° Lorsque les pdriodes d'assurance accomplies sous la l6gislation d'un des deux
Etats sont infrieures A douze mois, aucune prestation n'est due au titre de la l6gislation
de cet Etat.

20 Les periodes d'assurance visees ci-dessus sont ndanmoins prises en considdra-
tion pour l'ouverture des droits par totalisation au regard de la I6gislation de 'autre Etat,
dans les termes de I'article ci-dessus, A moins qu'il n'en rdsulte une diminution de la
prestation due au titre de la legislation de cet Etat.

Article //. CAS D'APPLICATION SUCCESSIVE DES LEGISLATIONS

10 Lorsque le main ne remplit pas, au m~me moment, les conditions exigtes par
les deux l6gislations qui lui sont applicables, mais satisfait seulement aux conditions de
I'une d'elles, la liquidation de la prestation de vieillesse par totalisation des ptriodes
accomplies dans les deux Etats se trouve difftrte jusqu'au moment oi se trouvent 6gale-
ment remplies les conditions exigtes par I'autre 16gislation.

20 I1 btneficie des seules prestations prtvues par la 16gislation nationale au regard
de laquelle le droit est ouvert et compte tenu des seules ptriodes accomplies sous cette
16gislation.

30 Lorsque les conditions exigtes par l'autre 16gislation se trouvent remplies, il est

proctd6 i la revision des prestations dues au main dans les termes des articles 8 et 9, s'il
a opt6 pour l'application conjointe des l6gislations de chacune des Parties contractantes.
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Article 12. PRESTATIONS DE SURVIVANTS
10 Les dispositions du pr6sent chapitre sont applicables, par analogie, aux droits des

conjoints et enfants survivants.

20 Si, conform~ment h son statut personnel, I'assur avait plusieurs 6pouses, I'avan-
tage dfi au conjoint survivant est r~parti &galement entre celles-ci.

CHAPITRE III. ASSURANCE MALADIE OU ACCIDENT EN DEHORS DE LA NAVIGATION,
MATERNITt, DECES

Article 13
Les dispositions des articles 17 20 inclus de la Convention g~n~rale sont 6tendues

aux marins salarits frangais ou marocains.

Les legislations applicables, en ce cas, sont celles de l'Etat qui a confr6 son pavil-
Ion au navire a bord duquel le marin est ou 6tait embarqu6.

Article 14. TRANSFERT DE RESIDENCE

Un marin salari6 frangais ou marocain, admis au btndfice des prestations de l'assu-
rance maladie ou accident en dehors de la navigation la charge de l'institution de
l'Etat sous le pavilion duquel il 6tait embarqu6, conserve le btndfice desdites prestations,
dans les conditions fixdes par i'Arrangement administratif, lorsqu'il transfere sa residence
sur le territoire de l'autre Etat et it condition que, prdalablement a son depart, le
manin ait obtenu I'autorisation de l'institution d'affiliation.

Article 15. CONGE PAYIE

Un main salai6 frangais ou marocain, affili6 h l'institution de l'Etat sous le pavilion
duquel il 6tait embarqu6 et rtsidant dans ledit Etat, btnJficie des prestations de l'assurance
maladie ou accident en dehors de la navigation, lors d'un stjour temporaire effectu6 dans
I'Etat dont il est ressortissant . l'occasion d'un cong6 pay6, lorsque son 6tat vient a
ntcessiter des soins mtdicaux d'urgence, y compris I'hospitalisation, dans les conditions
qui seront fixees par I'Arrangement administratif.

Article 16. MEMBRES DE LA FAMILLE
Les membres de la famille. d'un main salari6 frangais ou marocain qui resident ou

reviennent resider dans F'un des deux pays, alors que le main est embarqu6 sous pavilion
de l'autre pays, ont droit au btntfice des prestations en nature des assurances maladie
et maternit6.

Article 17. SERVICE DES PRESTATIONS

10 Les prestations en nature prtvues d'une part aux articles 14 et 15 pour les marins,
d'autre part i l'article 16 pour les membres de la famille du main, sont servies par
l'institution du pays de residence ou de stjour selon les dispositions que cette demi~re
institution applique en ce qui concerne i'6tendue et les modalitts du service des pres-
tations.

20 Les prestations en esp~ces prtvues aux articles 14 et 15 sont servies directement
par l'institution d'affiliation du main, conformtment h ia l6gislation qu'elle applique.

Article 18. CHARGE DES PRESTATIONS
10 La charge des prestations vistes aux articles 14, 15 et 16 incombe h l'institution

d'affiliation du main :

a) En totalit6, dans les cas vists aux articles 14 et 15;
b) Pour les trois quarts des dtpenses y afferentes dans le cas vis6 , l'article 16.
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20 L'Arrangement administratif fixe les modalitds selon lesquelles les prestations
en nature sont rembourstes par l'institution d'affiliation l'institution du pays de rtsi-
dence ou de stjour.

CHAPITRE IV. ASSURANCE INVALIDITE

Article 19

10 Pour la determination du droit aux prestations de I'assurance invalidit6 des
marins salaries frangais ou marocains devenus invalides h la suite d'une maladie survenue
en cours ou en dehors de la navigation ou d'un accident non professionnel, les periodes
d'assurance correspondant des services accomplis sous pavilion de l'un ou I'autre des deux
Etats ou a des services assimils ainsi que les p(riodes reconnues 6quivalentes sont tota-
lisdes, . condition qu'elles ne se superposent pas.

2o Lesdites prestations sont liquidees conformement aux dispositions de la 16gislation
qui etait applicable h l'inttress6 au moment de l'interruption de travail suivie d'invalidit6
et supportde par l'organisme comptent aux termes de cette l6gislation.

Article 20

Les dispositions des articles 25 et 27 de la Convention gdndrale sont 6tendues aux
matins.

CHAPITRE V. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES SURVENUES
EN COURS DE NAVIGATION

Article 21

a) Le droit aux prestations en nature et en esp~ces en cas d'accident du travail mari-
time ou de maladie survenue en cours de navigation, d'un main salari6 frangais ou maro-
cain est ddtermin6 conformdment la legislation de I'Etat qui a conf& son pavilion au
navire bord duquel il est ou 6tait en service.

b) Lorsque la 16gislation de l'un des deux Etats subordonne le maintien du service
de ces prestations h une durge d'assurance, les p6riodes d'assurances correspondant A
des services accomplis sous le pavilion de l'un ou de l'autre des Etats ou des services
assimilks, de m&me que les pgriodes 6quivalentes sont totalis6es, a condition qu'elles ne
se superposent pas.

Article 22. LEVEE DES CLAUSES DE RESIDENCE

10 Ne sont pas opposables aux ressortissants de l'une des Parties contractantes les
dispositions contenues dans les lkgislations de l'autre Partie concernant les accidents du
travail maritime et les maladies survenues en cours de navigation, qui restreignent les
droits des 6trangers ou opposent A ceux-ci des ddchtances en raison de leur residence.

20 Les majorations ou allocations complkmentaires accorddes en supplkment des
pensions d'accident du travail maritime en vertu des l6gislations applicables par chacune
des deux Parties contractantes sont maintenues aux personnes visges au paragraphe
prgctdent, quel que soit le lieu de leur nouvelle residence, dans les mmes conditions que
pour ses propres ressortissants.

Article 23. TRANSFERT DE RESIDENCE

10 Un main salari6 frangais, embarqu6 sous pavilion marocain, victime d'un
accident du travail maritime ou d'une maladie survenue en cours de navigation, ou un
main salari6 marocain embarqu6 sous pavilion frangais, victime d'un accident du travail
maritime ou atteint d'une maladie survenue en cours de navigation, et admis au bdngfice
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des prestations dues pendant la ptriode d'incapacit6 temporaire, conserve le btntfice
desdites prestations lorsqu'il transfere sa residence sur le territoire de I'autre Etat.

20 Le main doit, avant de transftrer sa residence, obtenir l'autorisation de l'insti-
tution d'affiliation.

Le main qui, A la suite d'un accident du travail maritime ou d'une maladie survenue
en cours de navigation et en application de la l6gislation du travail maritime de l'un des
deux Etats a 6t6 dtbarqu6 ou rapatri6 sur le territoire de I'Etat autre que celui sous le
pavilion duquel il 6tait embarqu6, est prtsum6 avoir obtenu l'autorisation de l'institution
d'affiliation jusqu'i notification de la decision de ladite institution.

30 En cas d'accident du travail maritime, cette autorisation est donnte jusqu'A la
date presumee de la gutrison ou de la consolidation de la blessure. Lorsque, it l'expi-
ration du dlai ainsi fixe, i'6tat de la victime le requiert, celle-ci a la possibilit6 d'obtenir
la prorogation du dtlai jusqu', la date de la gutrison ou de la consolidation effective de sa
blessure. L'Arrangement administratif fixera les modalitts et la duree (durte initiale et
prorogation) du service des prestations en cas de maladie survenue en cours de navigation.

Article 24. SERVICE DES PRESTATIONS DE L'INCAPACITIE TEMPORAIRE

P Les prestations en nature (soins) prtvues i l'article 23 sont servies par l'institu-
tion du pays de la nouvelle residence de l'inttress6, selon les dispositions de la 16gis-
lation que cette derni~re institution applique en ce qui concerne l'6tendue et les modalitts
du service des prestations.

20 Les prestations en especes prtvues i I'article 23 sont servies directement par
l'institution d'affiliation de I'inttress6, conformtment i la l6gislation qu'elle applique.

Article 25. CHARGE DES PRESTATIONS DE L'INCAPACITt TEMPORAIRE

10 La charge des prestations vistes A I'article 23 incombe 4 l'institution d'affiliation
de l'inttress6.

20 L'Arrangement administratif fixe les modalitts selon lesquelles les prestations en
nature sont rembourstes par l'institution d'affiliation i ]'institution du pays de la nouvelle
residence de i'inttresse.

Article 26. PRESTATIONS EN NATURE DE GRANDE IMPORTANCE

Dans les cas prtvus ii l'article 23, l'octroi des proth6ses, du grand appareillage et
d'autres prestations en nature d'une grande importance dont la liste sera annexte il
i'Arrangement administratif, est subordonn6 sauf en cas d'urgence i I'autorisation prtala-
ble de l'institution d'affiliation.

Article 27. ACCIDENTS SUCCESSIFS

Pour apprtcier le degr6 d'incapacit6 permanente resultant d'un accident du travail
maritime ou d'une maladie en cours de navigation, au regard de la 16gislation de l'une des
Parties contractantes, les accidents du travail maritime ou les maladies en cours de navi-
gation survenus anttrieurement sous la l6gislation de I'autre Partie contractante sont, le
cas 6chtant, pris en consideration comme s'ils 6taient survenus sous la 16gislation de la
premiere Partie contractante.

Article 28. PENSIONS DE CONJOINTS SURVIVANTS

En cas d'accident du travail maritime suivi de mort et si, conformtment i son statut
personnel, la victime avait plusieurs 6pouses, la pension due au conjoint survivant est
rtpartie 6galement et definitivement entre les 6pouses.
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TITRE IIl. DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE Ier. MESURES D'APPLICATION DE L'ACCORD

Article 29. DiIFINITION DES AUTORITES ADMINISTRATIVES COMPETENTES
10 Sont considdr6s dans chacun des deux Etats comme autorit6s administratives

comp6tentes, au sens du present Accord, les ministres qui sont charg6s, chacun en ce qui
le concerne, de l'application des regimes de sdcurit6 sociale dont rel~vent les marins.

20 Toutefois, pour l'application des dispositions faisant l'objet du chapitre Ier du
titre II concernant les prestations familiales, les autorit6s administratives comptentes
sont celles visdes l'article 39 de la Convention g.n6rale.

Article 30. ARRANGEMENT ADMINISTRATIF;
INFORMATION ET ENTRAIDE ADMINISTRATIVE

Les dispositions des articles 40 et 41 de la Convention gdn6rale sont 6tendues au
present Accord.

CHAPITRE Il. DISPOSITIONS DEROGATOIRES AUX LEGISLATIONS INTERNES

Article 31. EXEMPTIONS DE TAXES ET DISPENSES DE VISA;
FORMALITES, RECOURS

Les dispositions des articles 42 A 46 inclus de la Convention g6n6rale sont 6tendues
au pr6sent Accord.

Article 32. RECOUVREMENT DES COTISATIONS

Le recouvrement des cotisations et p6nalit6s dues A une institution de l'une des
Parties contractantes peut se faire sur le territoire de I'autre Partie, suivant toutes pro-
c6dures et avec les garanties et priviiges applicables au recouvrement des cotisations
et p6nalit6s dues h l'institution de cette derni~re Partie.

Article 33. TIERS RESPONSABLE

Si une personne b6n6ficie de prestations au titre de la 16gislation d'une Partie contrac-
tante pour un dommage caus6 ou survenu sur le territoire de l'autre Partie contractante,
les droits de l'institution d6bitrice des prestations A l'encontre du tiers responsable tenu A
la r6paration du dommage sont r6gl6s de la mani~re suivante :

a) Lorsque I'institution d6bitrice est subrog6e en vertu de la 16gislation qu'elle applique
dans tout ou partie des droits que le b6n6ficiaire d6tient h l'encontre du tiers, I'autre
Partie contractante reconnait une telle subrogation;

b) Lorsque l'institution d6bitrice a un droit direct A l'encontre du tiers, l'autre Partie
contractante reconnait ce droit.

Article 34. MARINS DETACHI-S

10 Les marins salari6s frangais et marocains se trouvant dans la situation vis6e
l'article 4, paragraphe 2, du pr6sent Accord, ainsi que les membres de leurs families qui
les accompagnent, b6n6ficient des prestations des assurances maladie, maternit6 et accident
du travail du r6gime de s6curit6 sociale des marins pendant la dur6e de leur s6jour dans le
pays obi ils sont d6tach6s.

20 Le service des prestations, tant en esp~ces qu'en nature, est assur6 directement
par l'institution d'affiliation dont rel~vent les marins en cause, conform6ment h la 16gis-
lation qu'elle applique.
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CHAPITRE III. DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER

Article 35

10 L'ensemble des rfglements financiers affrrents aux operations de srcurit6
sociale r6sultant de l'application des dispositions du present Accord s'effectuera dans les
conditions drfinies aux articles 36 et 38 inclus de la Convention gdn6rale, par le Proto-
cole no 3 annex6 it ladite Convention g6nerale et par I'Echange de lettres du 23 juin
1972.

20 Toutefois, pour l'application de l'article 4, paragraphe 4, du pr6sent Accord, les
autorit6s administratives comptentes des Parties contractantes pourront prrvoir, d'un
commun accord, des exceptions it la r gle 6nonc6e au paragraphe Ier du present article.

Article 36. MONNAIE ET TAUX DE CHANGE

10 Les organismes ddbiteurs de prestations en vertu tant du present Accord que de
leur propre l6gislation s'en liberent valablement dans la monnaie de leur pays.

20 Les montants des remboursements prrvus par le pr6sent Accord sont libelles
dans la monnaie du pays de l'institution qui a assur6 le service des prestations [et] le
remboursement s'effectue au taux de change en vigueur au jour du r~glement.

CHAPITRE IV

Article 37. REGLEMENT DES DIFFERENDS

Les dispositions de l'article 47 de la Convention grn6rale sont 6tendues au pr6sent
Accord.

TITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 38

1" Le present Accord n'ouvre aucun droit au paiement de prestations pour une
pdriode anterieure ii la date de son entr6e en vigueur.

20 Toute p6riode d'assurance antdrieure i. la date d'entr6e en vigueur du present
Accord, correspondant i des services accomplis sous pavilion de l'un ou l'autre des deux
Etats ou h des services assimilrs, de mme que les prriodes 6quivalentes, est prise en con-
sideration pour la determination du droit aux prestations s'ouvrant conformrment aux
dispositions du pr6sent Accord.

30 Sous reserve des dispositions du paragraphe Ier du present article, une presta-

tion est due en vertu du present Accord, mme si elle se rapporte h un 6vdnement
antdrieur ii la date de son entree en vigueur. A cet effet, toute prestation qui n'a pas
&6 liquidre ou qui a &6 suspendue it cause de la nationalit6 de l'int6ress6 ou en raison de
sa residence sur le territoire de l'un des deux Etats sera, ii la demande de l'int6ress6,
liquid6e ou r6tablie i partir de I'entr6e en vigueur du present Accord sous reserve que
les droits ant6rieurement liquidds n'aient pas donn6 lieu h un rfglement en capital.

40 Les droits des int6ressrs ayant obtenu, antrrieurement ii l'entrre en vigueur du

pr6sent Accord, la liquidation d'une pension ou rente pourront ktre r6visds ii leur demande.
La r6vision aura pour effet d'accorder aux bdn6ficiaires, it partir de l'entrre en vigueur
du pr6sent Accord, les m~mes droits que si I'Accord avait 6t6 en vigueur au moment de la
liquidation. La demande de revision doit tre introduite dans un ddlai de deux ans ii compter
de l'entrre en vigueur du pr6sent Accord.

50 Quant au droit r6sultant de l'application des paragraphes 3 et 4 du present arti-
cle, les dispositions prrvues par les 16gislations des deux Etats en ce qui concerne la
drchrance et la prescription des droits ne sont pas opposables aux int6ressds si la demande
visre aux paragraphes 3 et 4 du pr6sent article est pr6sentre dans un drlai de deux ans
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A compter de l'entr~e en vigueur du present Accord. Si la demande est pr~sentde apr~s
I'expiration de ce dtlai, le droit aux prestations qui n'est pas frapp6 de dechtance ou qui
n'est pas prescrit est acquis h partir de la date de ia demande, A moins que des disposi-
tions plus favorables de la 16gislation d'un des deux Etats ne soient applicables.

Article 39. ENTRIEE EN VIGUEUR DE L'ACCORD

Le present Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
l'6change des instruments d'approbation, lequel aura lieu Rabat aussit6t que faire se
pourra.

Article 40. DURIEE DE L'ACCORD

Le present Accord est conclu pour une durde de cinq ans h partir de la date de son
entree en vigueur et sera renouvel6 tacitement, sauf denonciation qui devra tre notifide
six mois avant I'expiration du terme.

En cas de ddnonciation, les stipulations du present Accord et des arrangements
administratifs visds A I'article 30 dudit Accord resteront applicables aux droits acquis,
nonobstant les dispositions restrictives que les legislations intdressies prdvoiraient pour
les cas de residence a l'6tranger.

FAIT ii Paris le 7 mai 1976, en deux exemplaires.

Pour le Gouvernement de la Rtpublique frangaise

[Signo]

CLAUDE CHAYET

Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc

[Sign6]
YOUSSEF BEN ABBLS

ECHANGE DE LETTRES

I

AMBASSADE DU ROYAUME DU MAROC A PARIS

Paris, le 7 mai 1976

Monsieur le Ministre,

L'Accord compltmentaire relatif au regime de stcurit6 sociale des marins, h la signa-
ture duquel nous avons proctd6 ce jour, prevoit en son article 9, paragraphe 4, que :

v Les organismes charges dans chacun des deux Etats du service des retraites
des marins pourront, le cas 6chtant, deduire du montant des pensions dues aux mains
nationaux de I'autre Etat, une fraction correspondant h la participation moyenne
qu'ils reroivent pour le paiement des prestations de mime nature A leurs ressortis-
sants. Toutefois, cette d6duction ne pourra ramener le montant desdites prestations
au-dessous de celui des prestations qui auraient W servies si le regime g~ntral des
autres travailleurs avait 6t6 appliqu6 aux inttressts. ,

J'ai I'honneur de proposer que les dispositions de I'article 9, paragraphe 4, prtcit6
- concernant ia participation moyenne reque sous forme de subvention publique - ne
soient pas appliquees aux mains vists h I'article ler de I'Accord complementaire franco-
marocain.
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Je vous serais tr~s oblig6 de bien vouloir me faire savoir si cette proposition recueille
I'accord du Gouvernement frangais.

Dans I'affirmative, la pr6sente lettre et votre r6ponse seront consid6rees comme
constituant un accord confidentiel entre nos deux Gouvernements, qui prendra effet 4 la
date d'entr6e en vigueur de I'Accord compl6mentaire et sera conclu pour la mme pkriode
que ledit Accord compldmentaire.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, I'assurance de ma haute consid6ration.

[Signi]

YOUSSEF BEN ABBLS

Monsieur Claude Chayet
Ministre pl6nipotentiaire
Directeur des conventions administratives

et des affaires consulaires
Ministere des affaires 6trangires
Paris

II

MINISTtRE DES AFFAIRES tTRANGtRES A PARIS

Paris, le 7 mai 1976

Monsieur I'Ambassadeur,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer la lettre dont la

teneur suit

[Voir lettre 1]

J'ai l'honneur de vous faire part de I'accord de mon Gouvernement sur ce qui pr6-
cede.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, I'assurance de ma haute consid6-
ration.

[Signi]

CLAUDE CHAYET

Monsieur Youssef Ben Abb~s
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
Ambassade du Royaume du Maroc
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 9936. GENERAL CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN
FRANCE AND MOROCCO. SIGNED AT RABAT ON 9 JULY 1965'

AGREEMENT 2 CONCERNING THE SOCIAL SECURITY SCHEME FOR SEAMEN, SUPPLEMENTARY
TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION (WITH EXCHANGE OF LETTERS). SIGNED
AT PARIS ON 7 MAY 1976

Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1979.

The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom of
Morocco,

Being resolved to co-operate in the social field,

Affirming the principles:

-That nationals of both States should receive equal treatment under the social security
legislation of each of them,

-That their nationals should retain the rights they have acquired under the legislation
of one of these States,

-That insurance periods or periods recognized as equivalent completed by their nationals
under the legislation of each State should be aggregated,

Have decided to conclude, pursuant to article 2, paragraph 3, of the General Con-
vention on Social Security between the two States of 9 July 1965,1 an Agreement to co-
ordinate the application to French and Moroccan seamen of French and Moroccan social
legislation and to that end have agreed on the following provisions:

PART I. GENERAL PRINCIPLES

Article I. PERSONNEL TO WHOM APPLICABLE

(a) The scheme described in this Agreement shall be applicable to wage-earning
seamen of French nationality serving on board vessels of Moroccan registry having a
ship's register or, in the case of tugs and tenders, police clearance, and wage-earning
seamen of Moroccan nationality serving on board vessels of French registry having ships'
articles (and their dependants).

Any worker who contracts with a shipowner or his representative to serve on board a
merchant, fishing or pleasure vessel and whose work on deck, in the engine-room, in the
radio services or in the catering services is connected with the propulsion, steering,
maintenance or operation of the vessel shall be deemed to be a seaman.

For the purposes of this Agreement, any individual, company, public authority or
franchised service on whose behalf a vessel has been commissioned shall be deemed to be
a shipowner.

(b) The scheme described in this Agreement shall also be applicable to wage-earning
seamen of French or Moroccan nationality who perform services--other than services at
sea-covered by the legislation referred to in article 3 of this Agreement governing the
French or Moroccan scheme which is applicable to them by reason of their employment
(and to their dependants).

United Nations, Treaty Series, vol. 694, p. 51, and annex A of volume 1061.
2 Came into force on I August 1978, i.e., the first day of the second month following the exchange of the

instruments of approval, which took place at Rabat on 30 June 1978, in accordance with article 39.
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Article 2. TERRITORY WHERE APPLICABLE

The territories to which the provisions of this Agreement shall apply are:
-In relation to France: the European departments and overseas departments of the

French Republic;

-In relation to Morocco: the territory of the Kingdom of Morocco.

Article 3. FIELD OF APPLICABILITY

Paragraph 1. The legislation to which the Agreement shall apply is:

1. In France:

(a) The legislation relating to the seamen's retirement scheme managed by the
seamen's pension fund;

(b) The legislation relating to the seamen's insurance scheme managed by the
seamen's general insurance fund;

(c) The legislation relating to family benefits;

2. In Morocco:

(a) The legislation relating to the social security scheme;

(b) The legislation relating to industrial accidents and occupational diseases;

(c) The provisions of the code of maritime commerce relating to sickness, injury and
repatriation of seamen.

Paragraph 2. This Agreement shall also apply to all laws or regulations by which
the legislation specified in paragraph I of this article has been or may be amended or
supplemented.

However, it shall apply:

(a) To laws or regulations covering a new branch of social security for seamen only if
the Contracting Parties have concluded an agreement to that effect;

(b) To laws or regulations extending existing schemes to new categories of beneficiaries
only if the Party amending its legislation has not notified the other Party within a
period of three months from the date of the official publication of the said texts that
it objects to such application.

Article 4. APPLICABLE LEGISLATION

Paragraph I. Wage-earning seamen shall be subject to the legislation of the State
of registry of the vessel on board which they are serving.

Paragraph 2. The principle laid down in paragraph 1 of this article shall be sub-
ject to the following exception:

A wage-earning seaman in the service of an enterprise which normally employs him
on board a vessel registered in one of the two States, or in the territory of one of the
two States, and assigned by that enterprise to the territory or on board a vessel of the
other State to exercise employment for that enterprise, remains subject to the legislation
of the first-mentioned State, provided that the foreseeable duration of this work does
not exceed 12 months and that he is not sent to replace another seaman at the end of the
latter's assignment. Within this time-limit, the competent authority shall determine the
duration of the assignment.

If the duration of the work to be undertaken is prolonged through unforeseeable
circumstances beyond the time initially provided for and exceeds 12 months, the legislation
of the first State shall remain applicable until this work is finished, on condition that the
competent authority of the second State has given its agreement before the end of the
12-month period.
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Paragraph 3. The provisions of article 4, paragraph 3, of the General Convention
shall be extended to seamen.

Paragraph 4. The competent administrative authorities of the two Contracting
Parties may, by agreement, and in the interests of the seamen of either State, provide
for other exceptions to the rule laid down in paragraph I of this article. On the other hand,
they may agree that the exception provided for in paragraph 2 shall not apply in certain
special cases.

Paragraph 5. To implement paragraph 4, the competent administrative authorities
of the two Parties may, if necessary, make special administrative arrangements, as
required.

PART ii. SPECIAL PROVISIONS RELATING TO VARIOUS TYPES
OF BENEFITS

CHAPTER I. FAMILY BENEFITS

Article 5

The provisions of articles 5, 6, 8 and 9 of the General Convention are extended to
seamen.

CHAPTER II. OLD-AGE AND DEATH INSURANCE
(SURVIVORS' PENSIONS)

Article 6. LIFTING OF RESIDENCE CLAUSES

Where the legislation of one of the Contracting Parties makes the granting of old-
age and death benefits (survivors' pensions) subject to conditions of residence in its terri-
tory or to the fulfilment of certain formalities in its territory in order to obtain the said
benefits, such conditions shall not apply to Moroccan or French nationals so long as they
reside or stay in the territory of one of the two Contracting Parties.

Article 7. RIGHT OF CHOICE

1. A French or Moroccan seaman defined as a wage-earning seaman in the terms of
article 1 above, who, during his working life, is consecutively or alternately subject
on the territory of the two Contracting Parties to the old-age insurance scheme applicable
to seamen in each of those two States, may opt for the joint or separate application of
the legislations of each of the Contracting Parties when he becomes entitled to receive
benefits:

(a) If he opts for the separate application of the national legislations, the benefits which
he can claim from each of these legislations shall then be paid without taking into
account the insurance periods or equivalent periods completed in the other State, as
though the person concerned had only been subject to the legislation of a single
State;

(b) If, on the contrary, he opts for joint application of the national legislations, the
benefits which he can claim from each of those legislations shall be paid pursuant to
the rules established in the following articles of this chapter.

2. When death, which justifies the allocation of a survivor's pension, occurs before
the seaman has received his entitlements with regard to old-age insurance, his dependants
may exercise the option referred to in paragraph 1 of this article.

Article 8. AGGREGATION OF INSURANCE PERIODS

Insurance periods corresponding to service under the flag of either of the two States
or periods treated as such, as well as periods recognized as equivalent to these insurance
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periods, shall, provided that they do not overlap, be aggregated both for the purpose of
determining the right to benefits and for the purpose of the maintenance or recovery of
that right.

The provisions of article 10, paragraph 2 (a), of the General Convention on Social
Security shall be extended to seamen.

Article 9. PAYMENT OF BENEFITS

1. Taking into account the aggregation of insurance periods in the manner laid down
in the preceding article, the competent institution in each State shall determine, in
accordance with its own legislation, whether the person concerned satisfies the conditions
for entitlement to the old-age insurance benefits provided for by that legislation.

2. Where the right to benefits is established, the competent institution in each State
shall calculate, for the sake of form, the amount of the benefit to which the insured party
would be entitled if all insurance periods or periods recognized as equivalent had been
completed exclusively under its own legislation.

3. The actual amount of the benefit payable to the person concerned by the
competent institution in each State is determined on the basis of the amount of the benefit
referred to in the preceding paragraph according to the proportion which the duration
of the insurance period or periods recognized as equivalent completed under its own
legislation bears to the total duration of the periods completed in the two States.

4. The agencies responsible in each of the two States for providing retirement
pensions for seamen may, if appropriate, deduct from the amount of pension payable
to seamen who are nationals of the other State a sum corresponding to the average con-
tribution which such agencies receive for the payment of similar benefits to their
nationals.

The deduction may not, however, reduce the amount of such benefits to less than
that of the benefits which would have been provided if the general scheme for other
workers had been applied to the persons concerned.

Article 10. MINIMUM DURATION OF PERIODS OF INSURANCE

1. When periods of insurance completed under the legislation of one of the two
States are less than 12 months, no benefits are payable under the legislation of that
State.

2. The periods of insurance referred to above are, however, taken into consideration
for the purpose of determining entitlement by aggregation with respect to the legislation
of the other State, under the terms of the preceding article, unless the benefits payable
under the legislation of that State decrease as a result.

Article II. CASES OF CONSECUTIVE APPLICATION OF LEGISLATION

1. When a seaman does not at the same time fulfil the conditions applicable to him
that are required by the two legislations, but only satisfies the conditions of one of them,
the payment of old-age benefits by aggregation of the periods completed in the two States
shall be deferred until such time as the conditions required by the other legislation are
also fulfilled.

2. He shall receive only the benefits provided for under the national legislation
under which he has entitlement and only periods completed under that legislation shall
be taken into account.

3. When the conditions required by the other legislation are fulfilled, the benefits
payable to the seaman shall be revised under the terms of articles 8 and 9, if he has opted
for joint application of the legislations of each of the Contracting Parties.
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Article 12. SURVIVORS' BENEFITS

1. The provisions of this chapter shall apply, mutatis mutandis, to the entitlement
of surviving spouses and children.

2. If, in accordance with his personal status, the insured person had more than
one wife, the benefits due to a surviving spouse shall be apportioned equally between
them.

CHAPTER III. INSURANCE FOR DISEASES AND ACCIDENTS NOT CONTRACTED
OR SUSTAINED AT SEA, MATERNITY AND DEATH INSURANCE

Article 13

The provisions of articles 17 to 20 inclusive of the General Convention shall be
extended to French or Moroccan wage-earning seamen.

In such cases, the legislation applicable shall be that of the State of registry of the
vessel on board which the seamen are or were embarked.

Article 14. TRANSFER OF RESIDENCE

A French or Moroccan wage-earning seaman receiving insurance benefits for diseases
and accidents not contracted or sustained at sea from the institution of the State of registry
of the vessel on board which he was serving shall continue to receive such benefits,
under the conditions established in the Administrative Arrangement, when he transfers
his residence to the territory of the other State, provided that prior to his departure, the
seaman has obtained the authorization of the insuring institution.

Article 15. PAID LEAVE

A French or Moroccan wage-earning seaman who is insured with the institution of
the State of registry of the vessel on board which he was serving and who is a resident of
that State shall receive insurance benefits for diseases and accidents not contracted or
sustained at sea when his state of health while he is staying temporarily in the State of
which he is a national during paid leave necessitates emergency medical treatment,
including admission to hospital, under conditions to be established by the Administrative
Arrangement.

Article 16. FAMILY MEMBERS

The family members of a French or Moroccan wage-earning seaman who are
residing or returning to reside in one of the two countries, while the seaman is serving
on a vessel registered in the other country, shall be entitled to sickness and maternity
benefits in kind.

Article 17. PROVISION OF BENEFITS

1. Benefits in kind for which provision is made in articles 14 and 15 for seamen,
on the one hand, and in article 16 for a seaman's family members, on the other, shall
be provided by the institution of the country of residence or sojourn in accordance with
the provisions applied by that institution regarding the scope of the benefits and the
manner in which they are provided.

2. Cash benefits for which provision is made in articles 14 and 15 shall be provided
directly by the institution with which a seaman is insured in accordance with the legislation
it applies.

Article 18. COST OF BENEFITS

1. The cost of the benefits referred to in articles 14, 15 and 16 shall be borne by
the institution with which the seaman is insured:
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(a) In full, in the cases referred to in articles 14 and 15;

(b) For three quarters of the expenses and related costs in the case referred to in arti-
cle 16.

2. The Administrative Arrangement shall establish the procedure whereby benefits
in kind shall be reimbursed by the insuring institution to the institution in the country of
residence or sojourn.

CHAPTER IV. INVALIDITY INSURANCE

Article 19

1. In order to determine the right to invalidity insurance benefits of French or
Moroccan wage-earning seamen disabled as a result of an illness contracted at sea or
otherwise or of a non-occupational accident, periods of insurance which correspond to
service on board vessels registered in either of the two States or to service treated as
such, as well as to periods recognized as equivalent, shall be aggregated, provided that
they do not overlap.

2. The said benefits shall be paid in accordance with the provisions of the legislation
which applied to the person concerned at the time of interruption of work followed by
invalidity and the cost of such benefits shall be defrayed by the agency which is competent
under that legislation.

Article 20

The provisions of articles 25 and 27 of the General Convention shall be extended to
seamen.

CHAPTER V. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND DISEASES
SUSTAINED OR CONTRACTED AT SEA

Article 21

(a) Entitlement to benefits in kind and cash benefits in the event of an industrial
accident sustained or an illness contracted at sea by a French or Moroccan wage-earning
seaman shall be determined in accordance with the legislation of the State of registry
of the vessel on board which he is or was serving.

(b) When the legislation of one of the two States makes the continued provision of
benefits conditional upon the length of time during which insurance was paid, periods of
insurance corresponding to service on board vessels registered in either State or service
treated as such, as well as periods considered to be equivalent are aggregated, provided
that they do not overlap.

Article 22. LIFTING OF RESIDENCE CLAUSES

1. No provisions in the legislation of one Contracting Party in respect of industrial
accidents sustained and illnesses occurring at sea, which limit the rights of aliens or
disqualify them by reason of their place of residence, shall apply to the nationals of the
other Contracting Party.

2. The increases or supplementary allowances awarded in addition to pensions for
industrial accidents sustained at sea under the applicable legislation of each Contracting
Party shall continue to be paid to persons covered by the preceding paragraph, irrespective
of their new place of residence, under the same conditions as for its own nationals.

Article 23. TRANSFER OF RESIDENCE

1. A French wage-earning seaman serving on a vessel of Moroccan registry, or a
Moroccan wage-earning seaman, serving on a vessel of French registry, who has sustained
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an industrial accident or contracted a disease at sea and is eligible to receive benefits
payable during the period of temporary disability, shall continue to be eligible for such
benefits when he transfers his place of residence to the territory of the other State.

2. The seaman shall obtain the authorization of the insuring institution prior to
transferring his residence.

A seaman who, after sustaining an industrial accident or contracting a disease at sea,
and in pursuance of the legislation of one of the Contracting Parties relating to the
employment of seamen, has been landed in or repatriated to the territory of the State
other than the State of registry of the vessel on board which he was serving shall be
assumed to have obtained the authorization of the insuring institution, pending notification
by that institution of its decision.

3. In the case of an industrial accident at sea, that authorization is given until the
estimated date of recovery or healing. If, at the end of the period thus established, the
patient's condition so requires, he may obtain an extension of the period until such time
as recovery or healing actually occurs. The Administrative Arrangement shall establish
the procedure and the duration (initial period and extension) for the provision of benefits
in the case of a disease contracted at sea.

Article 24. ALLOCATION OF TEMPORARY DISABILITY BENEFITS

I. The benefits in kind (health care) referred to in article 23 shall be provided by
the institution of the new country of residence in accordance with the provisions of the
legislation applied by that institution regarding the scope of benefits and the manner in
which they are provided.

2. The cash benefits referred to in article 23 shall be provided directly by the insuring
institution of the person concerned, in accordance with the legislation it applies.

Article 25. RESPONSIBILITY FOR TEMPORARY INCAPACITY BENEFITS

I. The insuring institution of the person concerned shall be responsible for providing
the benefits referred to in article 23.

2. The Administrative Arrangement shall determine the manner in which cash
benefits shall be reimbursed by the insuring institution to the institution in the new country
of residence of the person concerned.

Article 26. MAJOR BENEFITS IN KIND

In the cases referred to in article 23, the provision of prostheses, large appliances
and other major benefits in kind (to be listed in an annex to the Administrative Arrange-
ment) shall be subject, except in urgent cases, to prior authorization by the insuring
institution.

Article 27. CONSECUTIVE ACCIDENTS

For the purpose of assessing the degree of permanent disability resulting from an
industrial accident sustained or a disease contracted at sea, from the standpoint of the
legislation of one of the Contracting Parties, industrial accidents previously sustained at
sea or diseases previously contracted at sea under the legislation of the other Contracting
Party shall, if appropriate, be taken into account as though they had been sustained or
contracted under the legislation of the first Contracting Party.

Article 28. SURVIVING SPOUSES' PENSIONS

In the event of death following an industrial accident sustained at sea, if the deceased,
in accordance with his personal status, had more than one wife, the pension payable to
the surviving spouse shall be apportioned equally and finally between them.
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PART Ii. MISCELLANEOUS PROVISIONS

CHAPTER 1. MEASURES FOR IMPLEMENTING THE AGREEMENT

Article 29. DEFINITION OF THE COMPETENT ADMINISTRATIVE AUTHORITIES

1. In each of the two States, the Ministers responsible, each within the limits of
his competence, for the application of the social security schemes for seamen shall be
deemed to be the competent administrative authorities for the purposes of this Agreement.

2. However, for the purposes of the application of the provisions of part II, chap-
ter I, concerning family benefits, the competent administrative authorities shall be those
specified in article 39 of the General Convention.

Article 30. ADMINISTRATIVE ARRANGEMENTS; INFORMATION
AND MUTUAL ADMINISTRATIVE ASSISTANCE

The provisions of articles 40 and 41 of the General Convention shall be extended to
this Agreement.

CHAPTER II. EXCEPTIONS TO DOMESTIC LEGISLATION

Article 31. TAX EXEMPTIONS AND VISA DISPENSATIONS;
FORMALITIES; RECOURSE

The provisions of articles 42 to 46 inclusive of the General Convention shall be
extended to this Agreement.

Article 32. RECOVERY OF CONTRIBUTIONS

Contributions and penalty payments due to the institution of one of the Contracting
Parties can be recovered on the territory of the other Party, following all the procedures
and with the guarantees and privileges applicable to the recovery of contributions and
penalty payments due to the institution of that other Party.

Article 33. THIRD-PARTY RESPONSIBILITY

If a person is receiving benefits under the legislation of a Contracting Party for
damages caused or that occurred on the territory of the other Contracting Party, the claims
of the institution responsible for payment of the benefits against the third party who is
liable for damages shall be settled in the following manner:

(a) When the institution responsible for payment of the benefits is subrogated, under
the legislation it applies, in all or part of the claims which the recipient of the benefits
has against the third party, the other Contracting Party shall recognize such
subrogation;

(b) When the institution responsible for payment of the benefits has a direct claim against
a third party, the other Contracting Party shall recognize such claim.

Article 34. SEAMEN ON ASSIGNMENT

I. French and Moroccan wage-earning seamen in the situation referred to in arti-
cle 4, paragraph 2, of this Agreement, as well as the family members accompanying
them, shall receive sickness, maternity and industrial accident insurance benefits under
the social security scheme for seamen throughout their stay in the country to which they
are assigned.

2. Cash benefits and benefits in kind shall be provided directly by the insuring
institution of the seamen in question, in accordance with the legislation it applies.
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CHAPTER III. FINANCIAL PROVISIONS

Article 35

1. All financial settlements relating to social security operations resulting from the
application of the provisions of this Agreement shall be effected under the conditions
laid down in articles 36 to 38 inclusive of the General Convention, by Protocol No. 3
annexed to that General Convention and by the Exchange of Letters of 23 June 1972.

2. However, in order to implement article 4, paragraph 4, of this Agreement, the
competent administrative authorities of the Contracting Parties may, by mutual agree-
ment, provide for exceptions to the rule set forth in paragraph I of this article.

Article 36. CURRENCY AND RATE OF EXCHANGE

1. The institutions responsible for payments under this Agreement and under their
own legislation shall settle them in a valid manner in the currency of their country.

2. The amounts of the reimbursements provided for by this Agreement shall be
established in the currency of the country of the institution which has provided the
benefits, and repayment shall be made at the rate of exchange in effect on the day on
which settlement is made.

CHAPTER IV

Article 37. SETTLEMENT OF DISPUTES

The provisions of article 47 of the General Convention shall be extended to this
Agreement.

PART IV. FINAL PROVISIONS

Article 38

1. This Agreement shall not confer any right to the payment of benefits for a period
before the date of its entry into force.

2. Any periods of insurance completed before the date of entry into force of this
Agreement, corresponding to service on board ships registered in either of the two States
or services treated as such, as well as periods recognized as equivalent, shall be taken
into account for the purpose of determining the right to benefits in accordance with the
provisions of this Agreement.

3. Subject to the provisions of paragraph I of this article, benefits shall be payable
under this Agreement even in respect of events which occurred before the date of its
entry into force. To this end any benefit which has not been paid or which has been
suspended by reason of the nationality of the person concerned or because he is resident
on the territory of one of the States shall, upon his application, be paid or reinstated
as from the date of entry into force of this Agreement, provided that the previous
entitlement was not settled in the form of a lump-sum.

4. The rights of persons whose pensions or annuities were determined before the
entry into force of this Agreement may be reassessed at their request. Such reassessments
shall have the effect of granting to the persons concerned, as from the date of entry into
force of this Agreement, the same rights as if the Agreement had been in force at the time
of determination of the benefit. Claims for reassessment must be presented within a period
of two years from the date of entry into force of this Agreement.

5. With regard to the right arising from the application of paragraphs 3 and 4 of this
article, the legislative provisions of the two States concerning the lapse and extinction
of rights shall not apply to the person concerned, provided that the claim referred to in
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paragraphs 3 and 4 of this article is presented within a period of two years from the
date of entry into force of this Agreement. If the claim is submitted after the expiry of
that period, such right to benefit as has not lapsed or been extinguished shall be acquired
as from the date of presentation of the claim, unless more favourable legislative provisions
of one State are applicable.

Article 39. ENTRY INTO FORCE OF THE AGREEMENT

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month after
the exchange of the instruments of approval, which shall take place at Rabat as soon as
feasible.

Article 40. DURATION OF THE AGREEMENT

This Agreement is concluded for a term of five years from the date of its entry into
force and shall thereafter be renewed by tacit agreement, unless notice of denunciation
is given six months before the expiry of any such five-year period.

In the event of denunciation, the provisions of this Agreement and the administrative
arrangements referred to in article 30 of this Agreement shall continue to apply to acquired
rights, notwithstanding any restrictive provisions in the relevant legislation for cases where
an insured person is resident abroad.

DONE in duplicate, at Paris, on 7 May 1976.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

CLAUDE CHAYET

For the Government of the Kingdom of Morocco:

[Signed]
YOUSSEF BEN ABBtlS

EXCHANGE OF LETTERS

I

EMBASSY OF THE KINGDOM OF MOROCCO IN PARIS

Paris, 7 May 1976

Sir,

The Additional Agreement concerning the social security scheme for seamen, which
we signed today, provides in article 9, paragraph 4, that:

The agencies responsible in each of the two States for providing the retirement
pensions for seamen may, if appropriate, deduct from the amount of pension payable
to seamen who are nationals of the other State a sum corresponding to the average
contribution which such agencies receive for the payment of similar benefits to their
nationals. The deduction may not, however, reduce the amount of such benefits to
less than that of the benefits which would have been provided if the general scheme
for other workers had been applied to the persons concerned.
I have the honour to propose that the provisions of article 9, paragraph 4, quoted

above, concerning the average contribution received in the form of a public subsidy,
should not apply to the seamen referred to in article I of the Additional Franco-Moroccan
Agreement.
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I should be grateful if you would inform me whether this proposal meets with the
approval of the French Government.

If such is the case, this letter and your reply will be considered as constituting a
confidential agreement between our two Governments, which shall take effect from the date
of entry into force of the Additional Agreement and shall be concluded for the same
period as that Additional Agreement.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

YOUSSEF BEN ABBtS
Mr. Claude Chayet
Minister Plenipotentiary
Director for Administrative Conventions

and Consular Affairs
Ministry for Foreign Affairs
Paris

II

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS AT PARIS

Paris, 7 May 1976
Sir,

By your communication of today's date, you transmitted to me a letter which reads
as follows:

[See letter 1]

I have the honour to inform you of the agreement of my Government to the above.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

CLAUDE CHAYET

Dr. Youssef Ben Abb~s
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
Embassy of the Kingdom of Morocco
Paris
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NO 10730. ACCORD COMPLtMENTAIRE RELATIF AU REGIME DE StCURITE
SOCIALE DES MARINS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE TUNISIENNE.
SIGNE A PARIS LE 20 MARS 19681

AVENANT No 22 k L'ACCORD SUSMENTIONNIL. SIGNt A PARIS LE 28 JUIN 1977

Texte authentique :frangais.

Enregistre par la France le 20fivrier 1979.

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de ia Rdpublique
tunisienne, soucieux d'amdliorer la situation dans le domaine social des familles des res-
sortissants des deux Etats, sont convenus des dispositions suivantes :

Article Ier. Ii est ajout6 a l'Accord compimentaire du 20 mars 1968' relatif a la
sdcurit6 sociale des marins un article 8 bis ainsi conqu :

<< Article 8 bis. I1 est fait application des dispositions des articles 7 et 8 du
present Accord compldmentaire aux ayants droit, rdsidant en France, du main tuni-
sien embarqu6 sous pavillon franqais et aux ayants droit, rdsidant en Tunisie, du marin
frangais embarqu6 sous pavilion tunisien, lorsqu'ils accompagnent le marin, lors d'un
sdjour temporaire effectu6 h l'occasion d'un cong6 pay6 ou d'un transfert de rdsi-
dence autoris6, sur le territoire de l'Etat dont celui-ci est ressortissant. o
Article 2. Le present Avenant entrera en vigueur le premier jour du deuxieme mois

qui suivra 1'6change des notifications constatant que les procedures constitutionnelles
requises A cette fin ont 6t6 de part et d'autre accomplies, lequel aura lieu it Paris
aussit6t que faire se pourra.

FAIT i Paris, le 28 juin 1977.

Pour le Gouvernement de la Republique frangaise

[Signi]

CLAUDE CHAYET

Pour le Gouvernement de la R6publique tunisienne

[Signg]
HEDI MABROUK

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 747, p. 343, et annexe A des volumes 939 et 1054.
2 Entr6 en vigueur le I ' mai 1978, soit le premier jour du deuxieme mois suivant 1'echange des notifica-

tions (effectudes les 4 novembre 1977 et 16 mars 1978) constatant l'accomplissement des procedures constitu-
tionnelles requises, conformdment ii l'article 2.
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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' MODIFIANT L'AVENANT No 22 .A
L'ACCORD COMPLEMENTAIRE DU 20 MARS 1968 RELATIF A LA SECURITt SOCIALE DES
MARINS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN(gAISE ET LE Gou-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE TUNISIENNE. PARIS, 2 AOUT 1978

1

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGLRES

Paris, le 2 aofit 1978
Monsieur l'Ambassadeur,

Lors de la redaction de l'Avenant no 22 i I'Accord compimentaire du 20 mars
1968 relatif h la sdcurit6 sociale des matins entre le Gouvernement de la Republique
frangaise et le Gouvernement de la R~publique tunisienne, une erreur materielle a dt6
commise.

Cette erreur porte sur le numdro de rdfdrence des articles de I'Accord 6tendus aux
ayants droit des gens de mer rdsidant dans le pays d'emploi, qui accompagnent le main
intdress6, it l'occasion d'un cong6 pay6 ou d'un transfert de residence autoris6 sur le
territoire de l'Etat dont if est ressortissant.

Pour rendre le texte de l'Avenant conforme A son objet, if convient de le rectifier
comme suit :

A I'article ler, remplacer la rdfirence A I'article 8 bis par une rdfdrence k l'arti-
cle 6 bis.

Remplacer <, Article 8 bis v> par o Article 6 bis ,.
Dans le texte de ce dernier, [sixi~me] ligne, remplacer la r~f~rence aux articles 7

et 8 par une rdfdrence aux articles 5 et 6.
Je vous serais tr~s oblige de bien vouloir me faire savoir si cette proposition recueille

l'accord du Gouvernement tunisien.

Dans l'affirmative, la prdsente lettre et votre rdponse seront considdrdes comme
constituant un accord entre nos deux gouvernements qui prendra effet h la date d'entrde
en vigueur de l'Avenant no 2 et sera conclu pour la m me pdriode.

Je vous prie d'agrder, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma haute consideration.

[Signi]

CLAUDE CHAYET

Son Excellence Monsieur Hedi Mabrouk
Ambassadeur de la R6publique tunisienne

en France

I Entri en vigueur h la date d'entr6e en vigueur de l'Avenant no 2.

2 Voir p. 417 du prisent volume.
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II

AMBASSADE DE TUNISIE

PARIS

Paris, le 2 aofit 1978
Monsieur le Ministre,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer la lettre dont la
teneur suit

[Voir lenre I]

J'ai I'honneur de vous faire part de 'Accord de mon gouvernement sur ce qui pr6-
cede.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, I'assurance de ma haute consid6ration.

[Signi]
Z. HoUKI

Monsieur Claude Chayet
Ministre plinipotentiaire
Directeur des conventions administratives

et des affaires consulaires
Ministire des affaires trang~res
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10730. SUPPLEMENTARY AGREEMENT CONCERNING THE SOCIAL
SECURITY SCHEME FOR SEAMEN BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
TUNISIA. SIGNED AT PARIS ON 20 MARCH 1968'

AMENDMENT No. 22 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT
PARIS ON 28 JUNE 1977

Authentic text: French.

Registered by France on 20 February 1979.

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Tunisia, desirous of improving the social situation of the families of nationals of both States,
have agreed on the following provisions:

Article /. An article 8 bis shall be added to the Supplementary Agreement of
20 March 1968' concerning the social security scheme for seamen, reading as follows:

Article 8 bis. The provisions of articles 7 and 8 of this Supplementary Agree-
ment shall apply to dependants resident in France of Tunisian seamen serving
on board vessels of French registry and to dependants resident in Tunisia of French
seamen serving on board vessels of Tunisian registry accompanying the seamen while
they are staying temporarily in the territory of the country of which the seamen are
nationals on paid leave or an authorized transfer of residence.
Article 2. This Amendment shall enter into force on the first day of the second month

following the exchange of notes indicating that both Parties have completed the necessary
constitutional formalities. The said exchange to take place in Paris as soon as possible.

DONE in Paris on 28 June 1977.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

CLAUDE CHAYET

For the Government of the Republic of Tunisia:

[Signed]

HEDI MABROUK

United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 343, and annex A in volumes 939 and 1054.
2 Came into force on I May 1978, i.e., the first day of the second month following the exchange of notifica-

tions (effected on 4 November 1977 and 16 March 1978) confirming the completion of their necessary constitu-
tional formalities, in accordance with article 2.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' AMENDING THE AMENDMENT
No. 22 TO THE SUPPLEMENTARY AGREEMENT OF 20 MARCH 1968 CONCERNING
THE SOCIAL SECURITY SCHEME FOR SEAMEN BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA. PARIS,
2 AUGUST 1978

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 2 August 1978

Sir,

During the preparation of Amendment No. 22 to the Supplementary Agreement of
20 March 1968 concerning the social security scheme for seamen between the Govern-
ment of the French Republic and the Government of the Republic of Tunisia, a drafting
error was made.

This error concerns the numbers of the articles of the Agreement relating to the
dependants of seamen resident in the country of employment, who accompany the seamen
concerned to the territory of the State of which he is a national on paid leave or an
authorized transfer of residence.

In order that the text of the Amendment shall conform to its objective, the following
changes should be made:

In article I, replace the reference to article 8 bis by a reference to article 6 bis.

Replace "article 8 bis" by "article 6 bis".

In the text of the latter, sixth line, replace the reference to articles 7 and 8 by
a reference to articles 5 and 6.

I should be grateful if you would inform me whether this proposal meets with the
agreement of the Tunisian Government.

In the affirmative, this letter and your reply shall be deemed to constitute an agree-
ment between our two Governments which shall take effect on the date of the entry into
force of Amendment No. 2 and shall remain in force for the same period.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

CLAUDE CHAYET

His Excellency Mr. Hedi Mabrouk
Ambassador of the Republic of Tunisia in France

Came into force on the date of the entry into force of Amendment No. 2.
See p. 420 of this volume.

Vol. 1128, A-10730



428 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1979

II

TUNISIAN EMBASSY

PARIS

Paris, 2 August 1978

Sir,

In your letter of today's date you state the following:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government agrees to the foregoing proposals.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

Z. HOUKI

Mr. Claude Chayet
Minister Plenipotentiary
Director of Administrative Conventions

and Consular Affairs
Ministry for Foreign Affairs
Paris
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No. 13561. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE SIMPLIFICATION
AND HARMONIZATION OF CUS-
TOMS PROCEDURES. CONCLUDED
AT KYOTO ON 18 MAY 19731

ACCEPTANCE of annexes A.1 and A.2 to
the above-mentioned Convention

Notification received by the Secretary-
General of the Customs Co-operation
Council on:

19 December 1978

DENMARK

(With effect from 19 March 1979.)

The acceptance of annex A. I is subject to
the following reservations:

Standard 11

Community regulations provide that the
summary declaration shall also show the
port where the goods were loaded onto the
means of transport. Under the regulations,
Members may also require other particulars
than those prescribed by the Regulations
themselves to be entered in the summary
declaration.

Standard 21

Total or partial exemption from duties
chargeable by reference to weight cannot
be granted in respect of damaged goods
which are cleared for home use.

NO 13561. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA SIMPLIFICA-
TION ET L'HARMONISATION DES
RtGIMES DOUANIERS. CONCLUE
A KYOTO LE 18 MAI 1973'

ACCEPTATION des annexes A. I et A.2 A
la Convention susmentionn~e

Notification revue par le Secritaire g4n-
ral du Conseil de coopgration douanire le

19 d cembre 1978

DANEMARK

(Avec effet au 19 mars 1979.)

L'acceptation de 'annexe A. I est sujette
aux reserves suivantes

Norme /1

La r~glementation communautaire pr6-
voit que la d6claration sommaire doit conte-
nir 6galement l'indication du lieu de charge-
ment des marchandises sur le moyen de
transport. Toutefois, cette r~glementation
laisse la possibilit6 aux Etats membres
d'exiger que la declaration sommaire con-
tienne d'autres 6lments que ceux pr~vus
par ladite r~glementation.

Norme 21

L'exoneration totale ou partielle des
droits percus selon le poids ne peut pas tre
accord6e pour des marchandises endomma-
g6es qui sont mises ii la consommation.

The acceptance of annex A.2 is subject L'acceptation de l'annexe A.2 est sujette
to the following reservations: aux r6serves suivantes :

Recommended Practice 10

Under Community regulations, the con-
ditions under which goods are kept in
temporary storage are left to Members'
competent authorities.

Recommended Practice 13

Under Community regulations, goods in
temporary store may only undergo normal

United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269, and
annex A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025.
1029, 1031, 1041. 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066,
1078, 1081, 1088, 1094, 1102 and 1122.

Pratique recommandge /0
La r~glementation communautaire laisse

aux autorit~s comp6tentes des Etats mem-
bres la libert6 de fixer les conditions
auxquelles les marchandises restent pla-
c6es en d~p6t provisoire.

Pratique recommandie 13

La r6glementation communautaire n'au-
torise en d6p6t provisoire que les manipula-

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 950, p. 269,
et annexe A des volumes 958, 981, 987, 989, 1019,
1023, 1025, 1029, 1031, 1041, 1043. 1049, 1055, 1057,
1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102 et 1122.
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handling operations to ensure their preserva-
tion in a fit state. The operations listed in
Recommended Practice 13 go beyond such
simple preservation and are more akin to
operations normally authorized in a Cus-
toms warehouse.

Recommended Practice 21
Under Community regulations, the

method of disposal of goods not removed
from temporary store is left to the discretion
of Members' competent authorities.

Certified statement was registered by the
Customs Co-operation Council, acting on
behalf of the Parties, on 20 February 1979.

tions usuelles destinies assurer la conser-
vation en l'6tat des marchandises. Les
operations, prrvues par la pratique recom-
mandee 13, vont au-del de cette simple con-
servation en I'6tat et s'apparentent plut6t
aux operations grnrralement rralisres en
entrep6t douanier.

Pratique recommandge 21

La rrglementation communautaire laisse
aux autoritrs comp~tentes des Etats mem-
bres la libert6 de fixer le sort reserver aux
marchandises non retirees du drp6t provi-
soire.

La declaration certifiee a &i enregistrie
par le Conseil de cooperation douanibre,
agissant au nom des Parties, le 20 fivrier
1979.
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No. 14604. AGREEMENT FOR THE
ESTABLISHMENT OF A REGIONAL
ANIMAL PRODUCTION AND
HEALTH COMMISSION FOR ASIA,
THE FAR EAST AND THE SOUTH-
WEST PACIFIC. CONCLUDED AT
ROME ON 22 JUNE 19731

AMENDMENTS to the above-mentioned
Agreement

Adopted by the Regional Animal Produc-
tion and Health Commission for Asia, the
Far East and the South-West Pacific at its
second session (Kuala Lumpur, August
1977) and approved on 5 December 1978 by
resolution 2/74 at its seventy-fourth session
of the Council of the Food and Agricultural
Organization held at Rome from 27 Novem-
ber to 8 December 1978, the amendments 2

read as follows:

Article III. MEMBERSHIP

2. The Commission may, by a two-thirds
majority of its members, admit to member-
ship states situated wholly or partly within,
or responsible for the international relations
of any territory situated wholly or partly
within the Region, that are not members of
the Organization but are members of the
United Nations, any of its specialized agen-
cies or the International Atomic Energy
Agency, provided that such states have sub-
mitted an application for membership of the
Commission and a declaration made in a
formal instrument accepting the Agreement.

Article IX. OBSERVERS AND CONSULTANTS

3. [Nations] States which, while not
Members of the Commission, nor Members
or Associate Members of the Organization,
are Members of the United Nations, any of

I United Nations, Treaty Series, vol. 997. p. 89, and
annex A in volumes 1008, 1015, 1018, 1031, 1040 and
1078.

1 Words in italics to be added and words in square
brackets to be deleted.

No 14604. ACCORD PORTANT CRtA-
TION D'UNE COMMISSION RtGIO-
NALE DE LA PRODUCTION ET DE
LA SANTE ANIMALES POUR
L'ASIE, L'EXTRLME-ORIENT ET LE
PACIFIQUE SUD-OUEST. CONCLU
A ROME LE 22 JUIN 1973'

AMENDEMENTS 6 I'Accord susmen-
tionn6

Adoptds par ia Commission regionale
de la production et de la sant6 animales
pour I'Asie, l'Extr~me-Orient et le Pacifi-
que sud-ouest h sa deuxi~me session (Kuala
Lumpur, aofit 1977) et approuv~s le 5 d6-
cembre 1978 par la r~solution 2/74 du Con-
seil de I'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture lors de
sa soixante-quatorziime session, tenue
Rome du 27 novembre au 8 ddcembre 1978,
les amendements2 sont libells comme suit

Article III. MEMBRES

2) La Commission peut, h la majorit6 des
deux tiers de ses membres, admettre i la
qualit6 de membre des Etats qui sont situ~s
enti~rement ou partiellement dans la region,
ou qui sont responsables de la conduite des
relations internationales d'un territoire situ6
enti~rement ou partiellement dans la Region
et qui, sans etre membres de I'Organisation,
font partie des Nations Unies ou de l'une
quelconque de ses institutions spicialises,
ou de I'Agence internationale de l'nergie
atomique, i condition que ces Etats ddpo-
sent une demande ii cet effet, en l'accom-
pagnant d'un instrument officiel par lequel
ils d~clarent accepter I'Accord.

Article IX. OBSERVATEURS
ET CONSULTANTS

3) Les Etats qui ne sont ni Membres de
la Commission, ni Membres ou Membres
associds de l'Organisation, mais qui font par-
tie des Nations Unies ou de I'une quelcon-

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 997, p. 89,
et annexe A des volumes 1008, 1015, 1018, 1031, 1040
et 1078.

1 Les mots en italique sont ajoutes; les mots entre cro-
chets sont supprimes.
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its specialized agencies or the International
Atomic Energy Agency may, upon request
and subject to the concurrence of the Execu-
tive Committee and to the provisions rela-
ting to the granting of observer status to
nations adopted by the Conference of the
Organization, be invited to attend sessions
of the Commission in an observer capacity.

Article XIV. RULES OF PROCEDURE
AND FINANCIAL REGULATIONS

The Commission may, by a two-thirds
majority of its membership, adopt and
amend its own Rules of Procedure and Fi-
nancial Regulations which shall be con-
sistent with the General Rules and Financial
Regulations of the Organization. The Rules
of Procedure and the Financial Regulations
of the Commission and any amendments
thereto shall come into force as from the
date of their approval by the Director-Gen-
eral of the Organization [.J, [Such approval
shall be] the Financial Regulations and
amendments thereto being subject to confir-
mation by the Council of the Organization.

Authentic texts of the amendments: English
and French.

Certified statement was registered by the
Food and Agriculture Organization of the
United Nations on 20 February 1979.

que de ses institutions spgcialisides ou de
l'Agence internationale de l'inergie atomi-
que peuvent, s'ils le demandent et sous r6-
serve de l'approbation du Comit6 exdcutif
ainsi que des dispositions adopt6es par la
Conference de l'Organisation en mati~re
d'octroi du statut d'observateur h des Etats,
tre invites i assister en qualit6 d'observa-

teurs aux sessions de la Commission.

Article XIV. RtGLEMENT INTtRIEUR
ET RtGLEMENT FINANCIER

La Commission peut, h la majorit6 des
deux tiers de ses membres, adopter et amen-
der son propre r~glement int6rieur et son
propre Reglement financier, qui [doit] doi-
vent ktre compatibles avec le R~glement
gineral et le Rtglement financier de l'Orga-
nisation. Le R~glement int&rieur et le Rcgle-
mentfinancier de la Commission, ainsi que
les amendements qui peuvent y tre appor-
t6s, entrent en vigueur d~s qu'ils ont t6
approuvds par le Directeur gdn6ral de l'Or-
ganisation, sous reserve de ratification par le
Conseil de de l'Organisation, dans le cas du
Rbglement financier et des amendements
qui peuvent y tre apportis.

Textes authentiques : anglais et frangais.

La diclaration certifide a di enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le 20 fivrier
1979.
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No. 14696. AGREEMENT CONCERN-
ING THE LATIN AMERICAN FAC-
ULTY OF SOCIAL SCIENCES
(FLACSO) CONSTITUTING MODI-
FICATION OF THE AGREEMENT
OF 18 JUNE 1971.1 CONCLUDED AT
QUITO ON 30 APRIL 19752

DENUNCIATION

Notification received by the Director-
General of United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

11 July 1978

CHILE

(With effect from II July 1979.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 21 February 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1001, p. 129.
2 Ibid., and annex A in volumes 1007 and 1079.

No 14696. ACCORD SUR LA FACULTt
LATINO-AMtRICAINE DE SCIEN-
CES SOCIALES (FLACSO) CONSTI-
TUANT MODIFICATION DE L'AC-
CORD DU 18 JUIN 1971'. CONCLU
A QUITO LE 30 AVRIL 19752

DtNONCIATION

Notification revue par le Directeur genj-
ral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le

I I juillet 1978

CHILI

(Avec effet au 11 juillet 1979.)

La diclaration certifie a iti enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science et la culture le 21 fi-
vrier 1979.

1 Nations Unies,Recueildes Trai t
s, vol. 1001, p. 129.

2 Ibid., et annexe A des volumes 1007 et 1079.

Vol. 1128, A-14696
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No. 15033. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1975. CONCLUDED
AT GENEVA ON 20 OCTOBER 1975'

APPROVAL

Instrument deposited with the Secretary-
General:
23 February 1979

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

(With effect from 23 February 1979.)
Registered ex officio on 23 February 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 253, and
annex A in volumes 1025, 1029, 1030, 1037, 1039, 1045,
1050, 1056, 1078, 1079, 1080, 1102, 1108, 1110, 1120
and 1127.

No 15033. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1975 SUR LE CACAO. CONCLU
A GENIVE LE 20 OCTOBRE 1975'

APPROBATION

Instrument dposg aupres du Secritaire
gingral le :

23 f6vrier 1979

COMMUNAUTt IECONOMIQUE EURO-
PEENNE

(Avec effet au 23 f6vrier 1979.)

Enregistr d'office le 23 fivrier 1979.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1023, p. 253,
et annexe A des volumes 1025, 1029, 1030, 1037, 1039,
1045, 1050, 1056, 1078, 1079, 1080, 1102, 1108, Ill0,
1120 et 1127.

Vol. 1128, A-15033
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No. 15511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NA-
TIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFIC
AND CULTURAL ORGANIZATION
AT ITS SEVENTEENTH SESSION,
PARIS, 16 NOVEMBER 1972'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

16 January 1979

GUATEMALA

(With effect from 16 April 1979.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 21 February 1979.

No 15511. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DU PATRIMOINE
MONDIAL, CULTUREL ET NATU-
REL. ADOPTIE PAR LA CONFt-
RENCE GINtRALE DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES POUR
L'tDUCATION, LA SCIENCE ET LA
CULTURE A SA DIX-SEPTIEME SES-
SION, PARIS, 16 NOVEMBRE 1972'

ACCEPTATION

Instrument diposi aupris du Directeur
g4Mn ral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'iducation, la science et la culture le
16 janvier 1979

GUATEMALA

(Avec effet au 16 avril 1979.)

La diclaration certfije a iti enregistrie
par I'Organisation des Nations Unies pour
I'dducation, la science et la culture le 21 f-
vrier 1979.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1037, p. 151, ' NationsUnies, Reeueil des Traitis, vol. 1037, p. 151,
and annex A in volumes 1043. 1050. 1053, 1055, 1063. el annexe A des volumes 1043, 1050, 1053. 1055. 1063,
1079. 1098. 1102 and 1119. 1079, 1098, 1102 et 1119.

Vol. 1128. A-15511
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No. 15749. CONVENTION ON THE
PREVENTION OF MARINE POLLU-
TION BY DUMPING OF WASTES
AND OTHER MATTER. OPENED
FOR SIGNATURE AT LONDON,
MEXICO CITY, MOSCOW AND
WASHINGTON ON 29 DECEMBER
1972'

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Mexico on:

29 November 1977

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With a declaration of application to Berlin
(West). With effect from 18 December 1977,
provided that the deposit in Mexico was the
effective deposit for the purpose of arti-
cle XIX of the Convention.)

2 December 1977

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1978, pro-
vided that the deposit in Mexico was the
effective deposit for the purpose of arti-
cle XIX of the Convention.)

Certified statements were registered by
Mexico on 22 February 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. 120, and
annex A in volumes 1090, 1098, 1102 and 1126.

Vol. 1128, A-15749

NO 15749. CONVENTION SUR LA PRt-
VENTION DE LA POLLUTION DES
MERS RISULTANT DE L'IMMER-
SION DE DECHETS. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LONDRES, MEXICO,
MOSCOU . ET WASHINGTON LE
29 DtCEMBRE 1972'

RATIFICATIONS

Instruments diposis aupr~s du Gouverne-
ment mexicain le :

29 novembre 1977

RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec d~claration d'application A Berlin-
Ouest. Avec effet au 18 d6cembre 1977,
dans la mesure o6 le d6p6t A Mexico a sorti
les effets pr6vus par 'article XIX de la Con-
vention.)

2 d6cembre 1977

PAYS-BAS

(Avec effet au ler janvier 1978, dans la
mesure ofi le ddp6t A Mexico a sorti les effets
pr6vus par I'article XIX de la Convention.)

Les diclarations certifies ont itj enregis-
tries par le Mexique le 22 fivrier 1979.

Nations UniesRecueildes Traitis, vol. 1046, p. 121,
et annexe A des volumes 1090, 1098, 1102 et 1126.


